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CHAPITRE ÎX. 

IMFORTANCC DE I^A PROCÉDURE CRIMINELLE. 



Il est nécessaire de prescrire au citoyen ce qu^il doit faire, 
et ce qu il doit empêcher > tel est Tobjet des lois civiles et 
politiques. Mais il y a plus. L'intérêt personnel du citoyen 
peut être en opposition avec les prescriptions de ces lois ; 
on peut les violer. II est donc nécessaire d'imprimer k 
Fhomme un sentiment de terreur, qui le retienne, et qui lui 
montre le danger auquel il s'exposerait, en s'abandonnant 
à ses penchants dépravés : voilà l'objet des lois pénales i les 
premières poui*voient à la conservation des citoyens; les 
secondes à leur sécurité. 

Et cela ne suffit pas encore. La tranquillité du citoyen 
ne résulte pas seulement de l'effet des peines comminées 
contre les délits. Si l'on n'enlève pas tout espoir d'impunité, 
la crainte de la peine n'arrêtera pas celui qui médite de vio- 
ler la loi. Si l'on n'obvie pas au danger de la calomnie prp- 
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férée par un imposteur adroit, la peine épouvantera même 
Thonnéte homme, qui observe religieusement la loi. Si 
enfin la terreur, ressentie par le méchant, ne se combine 
pas avec la sécurité de l'innocent , au milieu du spectacle 
des supplices on n'éprouvera qu'un sentiment de défiance ; 
et, comme on ne saura pas si le patient est innocent ou 
coupable, la peine n'inspirera que la pitié, au lieu de 
l'horreur. 

La procédure criminelle pourvoit à ce dernier besoin 
social. 

L'homme ne veut pas seulement se conserver; il veut 
encore se conserver en paix. Pour qu'il soit tranquille, il 
faut que les institutions sociales garantissent ses droits na- 
turels, dont l'un est la liberté individuelle. Celle-ci est 
compromise toutes les fois que la loi laisse les droits du ci- 
toyen exposés à la violence, ou qu'elle permet qu'il soit of- 
fensé impunément, ou qu'une peine certaine et permanente 
n'arrête ou ne punit pas l'offenseur. Le droit, qui n'est pas 
garanti, n'est pas une force suffisante pour produire réelle- 
ment l'utilité; dans l'état sauvage, la garantie est dans la 
force privée , et elle se retrouve dans la force publique au 
sein de la cité. Mais, si la loi elle-même fournit à un ci- 
toyen ou à une classe de citoyens le moyen d'opprimer les 
autres avec le bras delà force publique qui doit les défen- 
dre également, soit par action, soit par omission, la liberté 
civile est compromise. Et celle-ci ne périt pas seulement par 
le fait, mais par le pouvoir qu'on a de faire. La force externe 
n'entrave que l'exercice de la liberté , mais la crainte attaque 
la liberté dans sa source , parce que la seule idée de pou- 
voir être opprimé impunément, dépouille le citoyen de la fa- 
culté complète de se prévaloir de ses droits. 

La liberté civile n'est donc favorisée, ni par le fait, ni par 
l'opinion, quand l'impunité triomphe; quand l'innocent peut 
être opprimé; quand, pour rechercher et punir les délits, 
on donne au juge une telle latitude, qu'il peut, par un zèle 
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aveugle ou par méchanceté , tout oser contre les droits du 
citoyen; quand, en sens contraire, des liens inutiles et su- 
perflus enchaînent le zèle d'un magistrat juste et éclairé. 

On ne peut ohtenir tout cela, qu'en réglant hien la forme 
et en précisant hien les détails des poursuites judiciaires et 
du système que le juge doit suivre, soit en instruisant le délit 
et en recherchant le coupable, soit dans le jugement. Si 
nous voulons garder, d'un œil jaloux , les droits inviolables 
de Fhomme, il est indispensable que nul ne puisse être privé 
du moindre de ses droits, autrement que pour une faute con- 
statée par un procès régulier. Il ne suffit pas que le juge 
soit convaincu , il faut encore déterminer le nombre et la 
qualité des preuves , Tordre et le moyen de les constater, 
et établir les formes du jugement , les bornes de la procé- 
dure , le système de la défense et les solennités de la sen- 
tence. 

Quelques-uns pensent qu'il suffit de choisir de bons juges, 
et que, cela fait, les formes arbitraires de justice sont les 
plus convenables, parce qu'elles sont les plus promptes. Il 
est vrai que les formalités prolongent la durée des procès ; 
mais elles sont en même temps les remparts de la liberté 
civile. Elles sont, comme le dit Blackstone , le prix avec le- 
quel toute nation libre paye sa liberté. Pour garder le plus 
précieux des droits naturels, il est nécessaire de limiter l'ar- 
bitraire indéfini du juge. Rarement la vertu empêche l'homme 
d'abuser du grand pouvoir dont il se trouve investi. C'est 
ce qui a fait dire au grand Machiavel , que tout sage législa- 
teur doit établir dans la cité un ordre tel , qu il enlève aux 
hommes la faculté de mal faire, en les réduisant à la condi- 
tion de nuire le moins possible, et qu'il leur impose la néces- 
sité de bien faire. 

Tout grand pouvoir, qui n'est pas celui de la loi, est en- 
nemi de la liberté, soit en fait, soit par l'opinion qu'on a que 
la faculté de nuire appartient à d'autres, ce qui attriste le 
cœur et enchaîne la volonté. 
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Qu'on réfléchisse, d'autre part, que la même procédure, | 

qui garantit la liberté, peut la mettre en péril. Les formali- 
tés nombreuses et inutiles, dont quelqu'une est presque 
toujours nécessairement omise, fournissent une échappatoire 
facile à Taccusé adroit, et, par suite, favorisent l'impunité 
des délits. Elles prolongent l'instruction, et, en différant la 
peine, elles en amoindrissent l'effet. 

Il résulte de ces considérations, qu'il faut trouver un sys- 
tème de procédure régulière à l'abri des deux vices extrê- 
mes. Et c'est là la partie de la législation pénale la plus dif- 
ficile à améliorer. Les nations les plus civilisées y ont | 
introduit de salutaires réformes. De nouveaux systèmes ont 
été substitués aux anciens. Mais les regards du législateur | 
se sont toujours arrêtés sur certains rouages de la machine, 
manifestement mauvais, sans se porter sur tout l'ensemble, 
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CHAPITRE XXI. 

II1STOIR9 PE LA PROCÉDVRB C&IBUNEIXE. 



ï 

Quelle que soit la branche des institutions sociales qu*on 
veuille ré^er, si l'on néglige de consulter Texpérience on 
n'arrive qu'à des systèmes qui reposent sur des bases fantas- 
tiques. L'histoire des erreurs ou de la sagesse d'autrul fé- 
conde le raisonnement, et lui sert de guide dans la recherche 
du mieux et du vrai, en vue de l'avenir. 

L'Italie et la plupart des nations européennes ont par- 
couru les divers degrés , qui , de la barbarie extrême , con- 
duisent à la plus haute*civilisation : la procédure a suivi le 
même chemin. 

Les nations barbares ne connaissaient aucune espèce de 
procédure. La raison n'était point développée chez elles; 
elles ignoraient les vérités qui sont le produit des calculs 
de l'intelligence. Elles avaient des idées simples ; la justice , 
pour se conformer à cette simplicité , devait être prompte. 
Elles ne prenaient garde qu'à la réalité du fait et aux preu- 
ves naturelles. N'ayant aucune idée exacte de la liberté ci- 
vile, elles ne comprenaient pas en quoi elle était gravement 
offensée par un jugement despotique. Elles avaient un gou- 
vernement anarchique; elles défendaient avec l'épée leur in- 
dépendance sauvage. Elles devaient, par conséquent, termi- 
ner les procès, soit par l'épée, soit par l'arbitrage des ducs 
pendant la guerre, des chefs et des prêtres pendant la paix, 
sans formalités, sans ordre régulier, et sur la déclaration 
verbale des témoins. 
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A mesure que la société se civilise graduellement, que la 
raison se développe, que l'idée de la liberté civile se forme , 
qu'un gouvernement modéré s'établit, on reconnaît, graduel- 
lement aussi, la nécessité de régulariser la procédure , d'en 
préciser les formes , de refréner l'arbitraire des juges , d'as- 
surer la tranquillité de l'innocent, de fermer toute issue à 
l'impunité du coupable. La procédure sagement réglée est 
le fruit de la civilisation des sociétés. 

Mais, par une loi de la nature , tout ce qui est parvenu à 
la hauteur qui lui est propre, commence à décliner. La rai- 
son développée se subtilise et s'abandonne au sophisme. Le 
raffinement exquis du sentiment dégénère en faiblesse ; toute 
mâle vertu disparait. Le zèle pour le bien public tombe avec 
la vertu, et l'intérêt personnel prend le dessus. Alors, les 
formalités de la procédure se multiplient; les solennités plus 
imposantes donnent carrière à l'éloquence captieuse des dé- 
fenseurs et à l'arbitraire funeste des juges ; nul citoyen pau- 
vre ou obscur ne voit son innocence à couvert; nul coupable 
riche ou puissant ne doute de son in\punité. Alors, par suite 
de l'oisiveté, des vices et de la bassesse des populations , le 
gouvernement despotique se produit; les lois sont mises en 
oubli ; la volonté d'un seul ou celle d'un petit nombre de- 
viennent la règle des jugements ; la liberté civile s'efface ; la 
procédure est méconnue. Les jugements, par cette révolution 
nécessaire et fatale que subit la marche politique des na- 
tions, se retrouvent , sous le despotisme , ce qu'ils étaient à 
l'époque de la barbarie primitive. 

Voyons maintenant si telles sont les phases subies par la 
procédure romaine. Aux premiers temps de la République, 
la force et les armes décidèrent de tous les différends ; cela 
est prouvé par les anciennes formules du temps où dominait 
la violence, le débat tranché par le bâton, la lance au moyen 
de laquelle les con tendants terminaient leurs sanglantes que- 
relles. Le peuple devenant un peu moins grossier, il s'éleva 
un corps moral, à qui fut assignée la fonction de juger, mais 
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sans procédure et sans formalités : ce fut le roi, à la tête du 
sénat; ensuite, les consuls substitués aux rois; enlin, le peu- 
ple dans les comices. Mais, à peine la République eut-elle 
acquis une organisation plus régulière, que la faculté de 
juger passa aux préteurs, annuellement élus par le peuple. 
Alors , la loi établit l'ordre des jugements, et leurs for- 
mes, et la qualité et la quantité des preuves, pourvu qu'il 
tàx question de jugements publics, c'est-à-dtre de ceux où 
l'on connaissait des délits offensant directement l'État; la 
forme des jugements privés, où l'on ne connaissait que 
de la violation des droits privés, continua à rester variable 
et inc^ertaine. 

Voici quelle était la procédure suivie dans les jugements 
publics. On commençait par déclarer l'attaque en citant le 
coupable. Après quoi, on formulait devant le préteur le 
libellé de l'accusation. Ce libellé contenait deux parties; 
l'indication du délit et de la loi en vertu de laquelle on 
accusait; l'obligation prise par l'accusateur, avec la garantie 
d'une caution, de persévérer dans son accusation jusqu'au 
jugement définitif, et de subir, en cas de calomnie prouvée, 
la peine qu'aurait encourue l'accusé. Le préteur examinait 
si l'accusateur avait le droit d'accuser, si l'accusé pouvait 
l'être; en cas d'affirmative, on recevait le libellé, on l'inscri- 
vait sur une table et on l'exposait publiquement. Gela fait, 
l'accusé, en cas d'absence, était cité par trois fois, au moyen 
de Taffiche de l'édit dans le Forum pendant trois jours de mar- 
ché. Mais, s'il était présent, ou s'il comparaissait sur la pre- 
mière citation faite par l'accusateur, ou sur la seconde, faite 
par édit, le préteur procédait au choix des juges, en tirant 
au sort des noms de l'urne, jusqu'au nombre fixé par la loi ; 
l'urne renfermait les noms de cinq mille juges élus chaque 
année. L'accusateur et l'accusé avaient un droit de récusa- 
tion illimité, tant que le nombre de juges, voulu par la loi, 
n'était pas complet. 

De la sorte, les juges étaient ceux sur le choix des- 
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quels les parties étaient d*accord ; elles pouvaient du reste 
les désigner de leur consentement commun, sans recourir à 
la voie du sort. Les juges étant choisis, Taccusateur propo- 
sait Taccusation ; le juge, chargé d'interroger, demandait à 
Taccusé s'il avait violé telle ou telle loi ; en cas d'aveu, l'ac- 
cusé était tenu pour convaincu, et le litige était terminé : si 
l'accusé niait ou proposait des exceptions, le déhat commen- 
çait, la lutte légale était engagée. Le défendeur prenait le 
costume des accusés; il faisait choix de défenseurs. On lui 
fixait, ainsi qu'à l'accusateur, un délai pour fournir leurs 
preuves : ce délai était de trente jours, et pouvait être ahrégé 
ou étendu selon les circonstances ; quand il était écoulé, 
l'accusateur et l'accusé se présentaient devant le tribunal , 
sur l'intimation donnée par le crieuT public. 

Pendant cet intervalle de temps, l'accusateur recherchait 
les preuves , les documents , les témoignages ; enfin il in- 
struisait le procès. L'accusation était un acte public; l'ac- 
cusateur était regardé comme un magistrat de la patrie. 
C'est pourquoi le droit d'accuser était souvent contesté , et 
cette question était tranchée par un jugement préliminaire. 
L'accusé pouvait du reste faire surveiller l'accusateur par 
un inspecteur, afin de prévenir toute fraude et toute corrup- 
tion pendant le cours de l'enquête. 

Au jour fixé pour le débat, si le défendeur était contu* 
mace, ses biens étaient séquestrés et, après une année, con- 
fisqués ; si l'accusateur ne se présentait pas , il était puni 
comme calomniateur. Si tous les deux comparaissaient, l'ac* 
cusateur, assisté de ses avocats , répétait et confirmait son 
accusation; l'accusé se défendait. La première partie de l'ac- 
cusation et de la défense consistait dans les débats réci- 
proques; chacun fournissait ses preuves, produisait ses do- 
cuments et ses témoins , discutait les documents et réfutait 
les témoins de la partie adverse. La seconde partie était 
consacrée aux plaidoyers , après lesquels la sentence était 
rendue, absolvant ou condamnant l'accusé, à moins que les 
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juges n exprimassent leur incertitude par la formule non H- 
quet; dans ce dernier cas l'instance continuait, et le pré- 
teur fixait un délai à son gré pour la reprise ultérieure des 
débats. 

Telle fut la procédure romaine pendant les plus beaux 
temps de la République. Les Anglais, seuls de toutes les 
nations modernes , ont conservé la plupart de ses formes. 
C*est pourquoi, avant de passer outre, nous devons retracer 
la procédure anglaise. 

En Angleterre, Taccusation est portée devant le juge de 
paix, qui, après Vavoir examinée et avoir entendu les pre- 
mières explications de Taccusé, Tabsout sur-le-champ, s'il 
le trouve innocent ; s'il présume sa culpabilité, il le fait em- 
prisonner, dans le cas cependant où le fait peut entraîner la 
peine capitale; autrement, il le laisse en liberté sous cau- 
tion. Cela fait, on donne aux ministres du roi la liste des 
jurés, cboisis parmi les nobles les plus estimés de la con- 
trée, pour en désigner douze ; ce sont les grands jurés. Un 
oiBcier de la cour remplit les fonctions d'accusateur^ Les ju- 
I rés examinent l'accusation ; ils apprécient les preuves ; s'ils 

I les trouvent insuffisantes, ils relâchent le prisonnier ; s*ils les 

j trouvent assez graves, ils ordonnent de communiquer au 
I prisonnier le libellé de l'accusation et les témoignages. Ils 

I l'appellent ensuite en leur présence et l'interrogent sur le 

délit. S'il avoue, ils l'invitent à rétracter son aveu ; s'il nie, 
le procès commence; l'affaire est remise aux petits jurés. 
Ceux-ci sont choisis dans le comté où le délit a été com- 
mis; ils doivent être au nombre de douze, et posséder 
un revenu déterminé. Le shérif, chef du comté, en pré- 
sente quarante-huit à l'accusé, qui peut les refuser : s'ils ne 
sont point ses égaux, s'ils ont été condamnés pour un fait 
capital, s'ils ne possèdent pas le revenu exigé par la loi, 
s'ils sont ses ennemis. Il peut les récuser tous en masse, 
s'il prouve que le shérif n'est pas impartial , parce qu'il est 
parent ou intime ami du plaignant. Lorsque les récusations 
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font descendre les jurés au-dessous du nombre nécessaire, 
le shérif doit en proposer d'autres. Le choix fait , les petits 
jurés prêtent serment. L'officier du roi expose les preuves 
du délit; le défenseur de l'accusé, celles de l'innocence. Si 
les douze petits jurés déclarent la culpabilité, les officiers 
royaux prononcent la sentence et la font exécuter. On voit 
par là que ce sont eux qui poursuivent les délits , qui infli- 
gent la peine, et qui la font appliquer; mais la connais- 
sance de l'accusation et l'appréciation des preuves appar- 
tiennent aux petits jurés. Les témoins sont appelés, soit par 
les magistrats royaux, soit par l'accusé. Telle est la procé- 
dure anglaise régulière et habituelle, bien qu'on en con- 
naisse d'autres qui en diffièrent légèrement dans quelques 
détails particuliers. 

Reprenant le fil interrompu de notre histoire, nous di- 
sons, qu'après la chute de la République et l'établissement 
de l'Empire, le système et la forme de la procédure changè- 
rent tout à fait. La connaissance des délits fut confiée au 
préfet de la ville et au préfet du prétoire, et, dans les pro- 
vinces, aux proconsuls, qu'on ne pouvait récuser, et qui 
jugeaient seuls, en se faisant simplement aider des conseils 
des jurisconsultes. On commença à procéder par forme 
d'enquête. Même aux temps les plus prospères de la Répu- 
blique, on avait vu des exemples d'instruction secrète par 
voie d'enquête ; mais c'était pour les crimes d'État seulement, 
parce que le danger public imminent ne permettait pas de 
procéder ouvertement. Cicéron recourut au mode inquisi- 
tionnaire dans le procès contre Catilina ; blâmé de cela par 
César, il fut exilé. Mais, sous le règne des empereurs les 
plus cruels, le soupçon des complots grandissant toujours, 
le système d'inquisition prit une nouvelle force; c'est le 
système, qui fut plus tard monstrueusement développé et 
appliqué par le droit canonique. 

La procédure inquisitionnaire ne dut pas son origine 
seulement à la défiance soupçonneuse des empereurs, mais 
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à la perte de Tamour du bien public, causée par la perte de 
la liberté. Dans la République libre, le zèle du bien général 
excitait à accuser; le gouvernement ne donnait pas d'encou- 
ragement à la calomnie, parce que le peuple n'avait pas 
besoin d'elle pour se défaire des citoyens suspects. Mais, 
sous les empereurs, le désir de plaire à celui qui disposait 
de tout, ayant succédé au zèle du bien public, la dénoncia- 
tion secrète, dans le but de ruiner les partisans de Tancien 
état de choses, devint le principal instrument de la tyrannie. 
La violence ouverte n'étant pas toujours couronnée de suc- 
cès, l'accusation publique tomba en désuétude. Par suite, 
pour emjpécber l'impunité des délits, dont la servitude aug- 
mentait le nombre, il fallut charger un corps de magistrats 
de les rechercher. Telle fut l'origine des inquisiteurs officiels, 
qui prenaient secrètement des informations, à la suite desquel- 
les, ils faisaient arrêter les accusés et les interrogeaient sur 
les délits prétendus commis. Ils les remettaient ensuite aux 
présidents des provinces, et ils se portaient eux-mêmes ac- 
cusateurs. Les présidents entendaient de nouveau les accusés, 
les témoins, et prononçaient. 

Plus tard, on adjoignit aux inquisiteurs publics les avo- 
cats du fisc; ceux-ci, ayant pour fonction principale d'en- 
graisser le trésor avec les amendes et les biens confisqués, 
cet accessoire de toutes les peines capitales, se portaient en 
même temps accusateurs pour les délits publics. 

C'est en cela que la procédure fut altérée par les empe- 
reurs. Pour le reste, on continua à faire comme au temps 
de la République. Et, même à cette époque déplorable, on 
ne vit pas s'établir l'habitude, fatale à l'innocence et à la 
vérité, d'interroger les témoins en l'absence de l'accusé. Seu- 
lement, on restreignit, pour les accusés, la faculté d'inter- 
roger eux-mêmes; restriction, qui devait nécessairement 
accompagner des débats, qui ne s'agitaient plus dans le 
Forum, en présence d'un peuple libre,, mais entre les murs 
imposants des tribunaux privés, et devant des juges, qui ne 
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pouvaient être récusés et qui représentaient la personne du 
souverain. 

Après la chute de l'empire romain, quand on vit les pro- 
vinces inondées par le torrent des nations barbares du Nord, 
les plus belles contrées devenue^ de vastes déserts, Toubli 
des lumières, des sciences, des arts, des lois, des jugements 
des anciens Romains, le système féodal sortant du sein des 
gouvernements militaires, la terre couverte d'une épaisse 
couche d'ignorance et de ténèbres, toute procédure fut in- 
connue, les lois se turent, Tépée trancha toutes les contes- 
tations. Le duel, le serment, Teau bouillante, le fer rougi 
au feu, toutes les autres épreuves divines, devinrent les seuls 
moyens de conviction connus dans ces temps malheureux. 
Un homme cruel, teint du sang de son ennemi, prouva ainsi 
la culpabilité de sa victime, avec autant de certitude que le 
faisait, dans un temps meilleur, Téloquence oratoire. 

Il subsista néanmoins une ombre de Tancienne procé- 
dure, parce que Ton continua à faire usage de la preuve 
testimoniale, ce qui démontre que le souvenir des lois ro- 
maines ne fut jamais entièrement perdu; et ce fut spéciale- 
ment Tœuvre des ecclésiastiques, qui maintinrent avec plus 
de ténacité les anciens usages, surtout chez les nations aux- 
quelles les Barbares permirent de vivre sous le droit ro- 
main, comme firent en général les Lombards et les Francs. 
Nous ne parlons pas des Goths, qui ne changèrent rien au 
système romain. Quant aux autres Barbares, à mesure qu'ils 
affermissaient leurs conquêtes, et qu'ils donnaient à leurs 
sociétés une forme plus régulière, on vit l'usage des combats 
privés se restreindre peu à peu, et les barons s'entremettre 
pour juger leurs vassaux. 

Chez les Lombards, par exemple, la procédure fut toute 
militaire, l'accusation publique, le débat oral. L'accusé, 
mis au ban, devait comparaître devant le juge, à moins 
d'empêchement légitime. Là, l'accusateur, après en avoir 
obtenu la permission, formulait sa plainte à haute voix. 
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L'accusé répondait; et, s'il niait, le débat s'engageait; on 
entendait sur-le-champ les charges, les justifications, les 
témoins, è défaut desquels, on recourait au jugement de 
Dieu. La sentence était prononcée le jour même. Si le juge 
. n'avait pas terminé le procès dans un délai de quatre jours, 
Taccusé était remis au comte ou à Tintendant du district, 
qui devaient nécessairement terminer l'affaire dans un délai 
de six jours. 

Cependant les ecclésiastiques conservaient à Rome une 
école de droit civil, et, plus tard, ils en ouvraient une se- 
conde à Ravenne, où les papes faisaient expliquer le droit 
romain. Le clergé, en divulguant, au milieu de l'ignorance 
et de la barbarie communes, les maximes de l'équité natu- 
. relie, en s'opposant aux duels judiciaires, en enseignant la 
régularité de la procédure, s'acheminait vers le faite de 
grandeur, qu'il devait atteindre. Nous verrons à quelles 
amères conditions les peuples escomptèrent ce bienfait. 

La procédure des Normands venus en Italie, ne différa 
pas de celle des Lombards ; elle fut de même simple, expé- 
ditive, toute militaire, dépouillée des formalités nécessaires 
introduites par le droit romain. 

Cependant les Suèves propagèrent en Italie une procé- 
dure différente. Elle avait quelque chose des coutumes 
lombardes ; mais elle tenait plus encore du droit romain ; 
elle avait surtout sa source immédiate dans le droit cano- 
nique, qui s'était servi des lois romaines pour édifier la mo- 
narchie pontificale. Elle était principalement inquisition- 
naire. Après l'accusation, on confiait les informations à 
l'avocat de la haute cour, qui faisait lui-même l'instruction, 
citait ensuite les accusés, et renvoyait le procès devant 1^ 
cour. Si l'intimé ne paraissait pas, la cour prononçait contre 
lui, par contumace, la peine de mort et la confiscation. Re- 
marquez bien que, contrairement aux dispositions du droit 
romain, la peine de la contumace était la mort; et que l'en- 
quête et l'accusation étaient confiées à l'avocat de la haute. 
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cour, mais non point remprisonnement de laccusé, qui 
était simplement cité, et condamné en cas de contumace. 

Mais Frédéric II rendit plus rigoureuse la procédure In- 
quisitionnaire pour les graves méfaits. Lui, dont émanèrent 
tant de lois pleines de sagesse, lui qui proscriTÎt tant d'abus, 
et qui rétablit pour les délits légers Tancienne procédure 
d'accusation, fut certainement amené à soumettre les grands 
crimes à une inquisition sévère, par la nécessité politique, 
qui pesa sur toutes les années de son règne, si rempli de 
guerres, de complots et d'ennemis. 

Quoi qu'il en soit, l'inquisition qui, aux temps de l'em- 
pire romain, n'avait eu pour objet qu)e d,e suppléer au silence 
des accusateurs, et qui n'avait produit d'autre désordre que 
celui de l'incarcération de l'accusé après l'information se- 
crète, mais qui n'avait pas altéré autrement les formes judi- 
ciaires, attendu que, après les informations des inquisiteurs, 
l'instance s'engageait devant les présidents avec l'ancienne 
régularité, l'inquisition, disons-nous, établie par Frédéric, 
fut mêlée aux débats jusqu'à la condamnation. Quelquefois, 
on ne communiquait pas à l'accusé la procédure inquisition- 
naire, et on ne lui donnait pas la faculté de se défendre. 
Voilà le germe du secret fatal, du mystère homicide, du 
piège ténébreux, qui, bientôt fécondés à Rome, enfantèrent 
le monstre de l'inquisition ecclésfiastique. 

Le clergé fit dériver de la vigilance pastorale le droit fatal 
de juger * . Innocent III prétendit que ce droit venait de 
l'Évangile * , où il est dit que le maître, s'étant assuré de 
l'administration infidèle de son intendant, en prit note aussi-, 
tôt. Le même pontife ajouta ^ , que la juridiction papale 
s'étendait sur tout fait humain qui renfermait un péché, et 
qu'elle devait en connaître, puisque l'Évangile ordonnait à 

■ Voyez le titre entier des décrétâtes, de Accmationibus, 
* Chapitre 33 du titre cité. 

> DécrétaIe<l0 /fM^fctïf, où ce papejeta les fondemeuts de la monarchie 
universelle, et tenta de soumettre le sceptre à la tiare. 
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chacun de faire savoir à TÉglise que le pécheur, corrigé d a- 
hord fraternellement, n*avait pas voulu s'amender. Voilà sur 
quelles bases les papes établirent la justice de leur procé- 
dure inquisitionnalre. 

La procédure judiciaire ayant donc pris le caractère de 
Tinquisition, on la vit promptement admettre des formalités 
à rinfinî, ce qui rendit Tinstruction des procès publics ex- 
cessivement compliquée, et entraîna une foule de délais, 
qui tantôt enveloppaient Tinnocent comme dans un réseau, 
et tantôt favorisaient Timpunité du coupable. L'étude des 
lois, comme unique moyen de fortune, eut alors une grande 
faveur, surtout en Italie. Mais, la prétendue science scolas- 
tique, vide d'idées, remplie de vaines subtilités, cultivée 
dans loisiveté des cloîtres, vint s'enter sur la science des 
lois ; le Forum devint un labyrinthe, où une cause politique 
contribua encore à égarer les esprits les plus déliés : ce fut 
la tyrannie des oppresseurs, qui avaient besoin d'occuper les 
intelligences avec les subtilités métaphysiques des tribu- 
naux, pour les empêcher de se tourner vers l'aliment plus 
solide des affaires de l'État. Ainsi se forma peu à peu cette 
procédure monstrueuse, qui s'est conservée parmi nous pres- 
que jusqu'à présent, et dont, en dépit de quelques réformes 
partielles récemment introduites, la plus grande partie sub- 
siste encore. Nous devons la décrire, telle qu'elle existait 
partout en Italie , sans tenir compte des légères différences 
insignifiantes, qu'on a pu remarquer chez quelques-unes des 
provinces qui ont (divisé et qui divisent encore tristement 
notre patrie. 

La nécessité de l'ordre requis par les lois, jointe à l'igno- 
rance des docteurs, fit entrer, dans la procédure inquisi- 
tionnaire, les formalités de la procédure d'accusation. Après 
les informations fiscales , on admit la citation , qui était le 
premier acte de l'ancienne procédure d'accusation. Mais, 
n'était-ce pas là un acte inutile, puisque le juge, l'informa- 
tion terminée, devait s'assurer de l'accusé? Néanmoins on 
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tint à la citation, et le prévenu était jeté en prison en même 
temps qu'intimé. 

L*accusé, amené devant ses juges, était interrogé; s'il 
niait, il était admonesté. Puis, venait une série d'actes inu- 
tiles, entre autres la répétition des témoignages. Pour adap- 
ter à la forme nouvelle les lois romaines , qui ordonnaient 
que les témoins fussent entendus en présence des parties , 
Ton introduisit la formalité judiciaire de faire répéter les té- 
moignages qui déjà avaient été produits dans l'information 
fiscale. En l'absence de l'accusé, le greffier relisait aux té- 
moins leurs dépositions, qu'ils devaient nécessairement rati- 
fier, ne sachant pas souvent si ce qui leur était lu était même 
ce qui était écrit. Plus tard , on réputa ce détail tellement 
superflu , que Ton se contenta de faire jurer les témoins en 
présence de l'accusé , sans qu*il sût de quoi l'on avait dé- 
posé. 

Songeant en outre que l'accusateur avait , d'après l'an- 
cienne procédure, le droit d'administrer ses preuves, on 
imagina le délai ad impinguare, c'est- à-dire qu'on donna à 
l'accusateur le temps de renforcer l'accusation et de fournir 
des témoignages, et à l'accusé celui de contredire ces témoin 
gnages et de développer ses moyens de défense. Pour ac^ 
complîr toutes ces solennités, les retards devinrent sans 
nombre, et les accusés y trouvèrent de plus vastes ressources 
pour échapper. L'on ne voulut ni l'on ne sut éviter l'oppres- 
sion de la procédure inquisitionnaire ; et, pour venir en aide 
à la liberté civile, on favorisa l'impunité, en même temps 
que, pour refréner l'impunité, l'on opprimait la liberté. 

L'inquisition secrète, dit Mario Pagano , fut nécessaire 
dans un temps, où les hommes , écrasés sous le joug de fer 
du despotisme, ne concevaient pas les idées de patriotisme 
et de civisme autrement que dans leurs rapports avec les 
biens possédés ; s'ils pouvaient emporter leurs richesses, ou 
si leur avoir ne consistait que dans le travail de leurs mains, 
la terre, qui leur donnait les moyens de vivre, devenait aus^ 
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sitôt leur chère patrie. En conséquence, il fallait tout iVabord 
s'assurer du coupable suspecté ; et, pour cela, rinformation 
devait être secrète. Au contraire, dans un État libre, la pro- 
cédure par voie d'accusation ne présente point d'inconvé- 
nients, parce que l'accusé, qui voudrait fuir, irait aui-devant 
de la plus grande peine qu'il puisse redouter, la perte de seis 
droits de' citoyen. Mais, quoi qu'il en soit, il est indubitable 
que la procédure inquisitionnaire, telle qu'elle exista en Ita- 
lie, affligeait la société, soit par l'oppression de l'innocence, 
soit surtout par l'impunité du coupable. 

L'inquisition était confiée aux juges eux-mêmes ; mais, la 
multiplicité des affaires amena l'habitude de l'abandonner 
aux garde-notes de la cause, ou secrétaires , ou autrement 
appelés greffiers. Et, bien que les témoins fussent entendus 
quelquefois par des juges commissaires, ou par le tribunal 
entier, toujours cependant la fonction d'inquisiteur était 
remplie par ces subalternes seuls. Il en résultait que, lors^ 
que le procès se débattait, l'éloignement du temps avait ef- 
facé de la mémoire des juges ie souvenir des dépositions. 
D'ailleurs, qu'attendre d'une tourbe d'inquisiteurs mal payés, 
privés de toute espérance honorable, et, par suite, intéressés 
à cacher la vérité et à demander leur subsistance à l'abus 
de la loi ? 

Une fois l'inquisition provoquée, soit par un libellé d'ac- 
cusation , soit par la communication fsûte aux juges par les 
subalternes, si le dénonciateur ou l'accusateur intervenaient 
dans l'instance, ils fournissaient des éclaircissements, ils 
indiquaient les traces du délit, ils produisaient les témoins. 
Ce n'étaient plus des citoyens animés du zèle du bien public, 
ou engagés dans une carrière honorable, mais des hommes, 
que n'excitait aucun intérêt et qui n'obéissaient à aucun sen- 
timent d'honneur, qui exposaient les faits incriminés. Par 
suite, si le plaignant était pauvre ou absent, les preuves 
restaient dans l'ombre, ou bien l'on se jetait sur une fausse 
piste. La charité des subalternes s'empressait toujours de 



ââ PHILOSOPHIE DU DROIT PUBLIC. 

couvrir les crimes des riches; mais ils ne perdaient plus 
leurs peines, quand il s*agissait de rechercher les délits 
commis par le pauvre. 

Ajoutez que, les accusateurs ne se soumettant point à la 
peine de la calomnie, et ne pouvant être condamnés par le 
jugement qui absolvait Taccusé, Taudace des accusateurs 
était poussée jusqu'à Timpudence, et le Forum était inondé 
de procès, dont la plupart reposaient sur des accusations 
fausses; les véritables crimes demeuraient le plus souvent 
cachés. 

En outre, Taccusateur avait un avantage décidé sur l'ac- 
cusé, parce que l'information fiscale avait le privilège d'une 
enquête impartiale, et que l'on accordait aux témoins du fisc 
une confiance que l'on refusait ensuite à ceux de l'accusé. 
La condition des deux parties étant donc inégale, l'accusa- 
teur pouvait, en administrant ses preuves, tendre un piège 
fatal à l'innocence, ainsi que nous le verrons mieux encore 
tout à l'heure. 

Mais, en supposantque les inquisiteurs fussent impartiaux, 
au lieu d'être toujours prêts à vendre les moyens de preuve 
désirés parlefisc; en supposantl'incorruptibilité des témoins,' 
et leur impartialité vis-à-vis de la partie adverse, voyons 
combien la procédure inquisitionnaire était toujours funeste 
à l'innocence. L'inquisiteur, quelque humain et quelque 
raisonnable qu'il fût, devait nécessairement marcher sur les 
traces marquées par l'accusateur; il avait sous les yeux la 
situation faite par celui-ci, et devait s'y conformer dans l'in- 
terrogation des témoins: S'il arrivait à ceux-ci de déposer 
en faveur de l'accusé, leurs réponses ne pouvaient pas être 
consignées. Ceci posé, l'on sait combien sont nombreux les 
différents aspects des choses, et combien la diversité des 
circonstances change la nature de la même action. Celle-ci, 
considérée d'un seul côté et sous un seul point de vue, pa- 
rait criminelle ; et, considérée sous d'autres rapports, elle 
ne fait plus la même impression. Or l'inquisiteur, qui ras- 
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semblait le» éléments de rinformation fiscale selon les indi- 
cations de Taccusateur, ne considérait Taction deTaccusé que 
sous le jour qui aggravait les charges, rejetant toutes les 
circonstances qui tendaient à le disculper. On avait mis en 
vigueur que les preuves favorables au prévenu devaient être 
reportées et développées à la contre-enquête; et cette enquête 
de la défense n'inspirait aucune foi. Cependant Taccusé 
voyait consommer sa perte, préparée avec une injuste par- 
tialité : était-il toujours sûr de pouvoir combattre et la con- 
jurer? En somme, il n'était pas question d une lutte égale; 
l'accusé avait les mains liées, jusqu'au moment où l'accusa- 
tion était devenue formidable; alors on l'invitait dérisoire- 
ment à se défendre. 

Il est vrai que plusieurs princes cherchèrent à remédier 
à ce désordre, en ordonnant de tenir note de toutes les décla- 
rations des témoins, tant en faveur de l'accusé que contre 
lui ; mais ces lois tombèrent bien vite en désuétude, parce 
que, l'ensemble général de la procédure restant le même, les 
réformes partielles du mal ne pouvaient manquer d'être né- 
gligées. 

On ne saurait dire non plus que, dans les affaires graves, 
où la poursuite avait lieu (To^e, l'inquisiteur, même en 
présence du plaignant, n'avait pas à tenir compte de la posi- 
tion faite par celui-ci, et qu'il se formait par lui-même une 
idée juste du fait. L'inquisiteur, après avoir recueilli cer- 
tains indices et certains témoignages, combinait les circon- 
stances et se faisait une idée du délit. C'est vers ce centre, 
créé par lui, qu'il dirigeait les fils de tous les indicés et qu'il 
faisait converger les dépositions. Il était réputé habile lors- 
qu'en établissant la trame de son système, il savait faire 
concorder l'unité de temps, de lieux, de circonstances. 
C'était une opinion dominante dans le Forum, qu'un témoin, 
accepté par le fisc, devait être tenu pour véridique. Il en 
résultait qu'on réputait menteurs tous ceux qui déposaient 
conlrele fisc; que leurs déclarations n'étaient pas consignées; 
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qu'il était permis de les eirconvenir, de les influencer, de les 
forcer à déposer de nouveau conformément à la vérité, c'est- 
à-dire #;onformément à l'idée que l'inquisiteur avait posée 
comme vraie. Ainsi, dans l'information fiscale, on ne mettait 
en vue que les circonstances favorables au fisc, en laissant 
à l'accusé le soin de relever dans sa défense celles qui pou- 
vaient lui être utiles : nous verrons de quelle liberté il 
jouissait pour cela. 

Laisser aux témoins une entière liberté, quand ils dépo- 
sent; consigner leurs réponses^ quelles qu'elles soient : voilà 
le seul moyen qui mène à la découverte de la vérité. Une dé- 
position, mensongère sur un point, ne doit pas être tenue pour 
entièrement fausse ; et, si vraie qu'elle soit, elle peut cepen- 
dant contenir quelque fausseté partielle. De toute manière, 
en donnant un libre champ à l'exposé plus ou moins con- 
tradictoire de tous les détails, un juge sagace discernera plus 
facilement le faux du vrai. Mais, lorsque le procès était consi- 
déré comme un tout indivisible, et que toutes les dépositions 
devaient viser au même but,, il arrivait que si l'information 
était fausse dans une de ses parties, si la déclaration d'un 
témoin contrariait l'ensemble, l'échafaudage fiscal croulait 
de toutes parts. C'était bien pis encore, lorsque l'inquisiteur 
ayant manqué de l'attention voulue ou l'information étant 
très-volumineuse, il devenait difficile d'établir l'unité dans 
un dédale de circonstances diverses: alors, la procédure mal 
conduite, défectueuse, ouvrait au coupable une large issue 
pour échapper à la peine méritée. 

Le même esprit de système, qui nuisit tellement aux 
sciences, qui fit négliger l'étude des phénomènes, qui dé- 
tourna les esprits du soin de dégager les théories générales 
par la comparaison des faits observés, qui conseilla de bâtir 
des hypothèses, en faisant violence à toute réalité, et d'abu- 
ser de la raison pour les soutenir; cet esprit de système^ di- 
sons-nous, fut appliqué aux formes de la procédure. Le sys- 
tème, suivant lequel un délit avaitété commis, étant imaginé, 



PREMIÈRE SE€TIOM. t5 

Ton fit tout servir à cette hypothèse , et tout indice qui s en 
écartait fut rejeté. L'innocent fut bien des fois victime de 
cet esprit systématique; et, plus souvent encore, le coupable 
lui dut d'échapper à la peine de son crime. 

Et quel préjudice ce système fiscal ne causait-il pas à l'ac- 
cusé? L*opinion, qui s'était, par anticipation, formée contre 
lui , ne pouvait ensuite que difficilement se refaire , parce 
que les magistrats montaient sur le siège avec un esprit pré- 
venu. Le juge commissaire qui, faisant fonction de plaignant, 
devait en avoir les passions, à raison de rattachement vio- 
lent , fils de Tamour-propre , que chacun porte à ses juge- 
ments et à ses œuvres; ce juge, qui n'avait pas l'impartialité 
du juge, était le premier à jeter dans l'urne le vote qui con- 
damnait l'accusé. Un juge inquisiteur devait forcément sou- 
tenir avec ardeur le système fiscal, œuvre de son esprit. Les 
autres juges étaient déjà préoccupés de l'idée de l'existence 
d*un délit. Et l'accusé n'avait pas simplement le devoir de 
prouver la réalité de son innocence, mais celui, bien autre- 
ment difficile^ de la prouver, en réfutant les erreurs et les 
préventions qui le voyaient coupable. 

r^ous ne voulons pas parler de l'intérêt qu'un juge pou- 
vait avoir à se signaler dans les grandes affaires , et à con-* 
quérir la gloire et la fortune par la découverte d'un crime 
caché; intérêt, qui faisait souvent immoler à la justice pu- 
blique le sang d'un prétendu coupable. Nous ne parlerons 
pas des juges, qui voulaient abuser du système fiscal. Nous 
ne dirons pas que le salut du coupable ou le supplice de 
l'innocent étaient tellement entre les mains de l'inquisiteur, 
que la décision favorable à l'innocence était toujours due à 
Thumanité de l'inquisiteur, et nullement aux garanties léga^ 
les. Nous dirons seulement, qu'il convient sans doute de 
livrer à l'accusateur et à l'accusé les faits , les données , les 
conjectures, pour les débattre avec le zèle et l'attention 
qu'excitent les passions ardentes qui les animent tous deux. 
Mais tout cela révolte chez le magistrat, qui, assis entre les 
vu. 5 
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parties, doit froidement comparer les preuves contraires, les 
peser et les juger. D'où il résulte que l'ancien système fiscal 
confondait deux fonctions opposées, et qu'on avait toujours 
ou un inquisiteur insuffisant» ou un juge passionné. 

Et ce n'est pas tout encore : il est temps de dire un mot de 
la pression exercée sur les témoins ; non pas de celle qui 
émanait des inquisiteurs subalternes, et qui était extrême, 
puisque les biens, la liberté, la pudeur des témoins étaient 
sans cesse exposés à la voracité de ces monstres ; mais de 
celle qui tenait au système lui-même, et point aux abus 
qui se mêlaient à son exécution. 

Une pression vexatoire était inévitable, alors que les peu- 
ples , sortant à peine du régime féodal qui , au temps de 
sa splendeur, faisait considérer comme chevaleresque l'hon- 
neur de défendre les opprimés, tenaient pour un acte pieux 
de sauver le coupable en taisant la vérité; alors que, les maxi- 
mes de la saine morale étant inconnues, la corruption pu- 
blique, favorable à l'impunité des plus grands forfaits, légi- 
timait la violence publique ; alors qu'il était facile de 
corrompre les témoins ; alors que, par suite de l'extrême 
inégalité des fortunes, les pauvres et les opprimés étaient tou- 
jours rampants, les riches et les oppresseurs toujours 
orgueilleux et hautains, et que les uns et les autres étaient 
ainsi également distants des mœurs civilisées et des vertus 
sociales ; alors, enfin, que l'idée du bien public ne pouvait 
prendre racine ni dans le sein des misérables qui ne partiel* 
paient à aucun bienfait social, ni dans le sein des grands 
qui, disposant de tout, ne pouvaient guère prêter l'oreille à 
la voix des lois et des magistrats. Telles sont les raisons, 
pour lesquelles, sans la violence exercée sur les témoins, les 
plus grands forfaits seraient restés, à cette époque, cachés 
et impunis. Mais jusqu'où ce droit fatal ne fut-il pas poussé 
dans l'ancien système fiscal ? L'inquisiteur, qui avait quel- 
ques preuves ou quelques indices d'un délit, pouvait raison- 
nablement soumettre à une contrainte les témoins qu 
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refusaient de dire la vérité. Mais ces indices n'étaient point 
déterminés par la loi ; ils étaient abandonnés à la discrétion 
du juge. Donc, un arbitraire absolu disposait de la liberté 
individuelle, non-seulement vis-à-vis de Taccusé, mais encore 
vis-à-vis de tous les citoyens qui avaient avec celui-ci quel- 
ques rapports môme éloignés; arbitraire qui, dans les affaires 
graves, devenait monstrueux et qui s'étendait jusqu'à incar- 
cérer les voisins, les amis, tant de Taccusé que de la victime, 
et quiconque avait^pu de quelque manière avoir connais- 
sance du délit. 

Voyons maintenant quelles nouvelles sources d'injustice 
jaillissaient de l'ancien système inquisitionnaire, qui per- 
mettait d'asseoir le jugement sur les dépositions écrites des 
témoins. 

L'empereur Adrien ordonna que , dans les procès crimi- 
nels, on n'accordât point foi aux témoignages écrits, mais 
seulement aux dépositions orales. La raison en est que 
récriture, comme le dit Socrate, est morte et ne nous parle 
que des idées que ses signes éveillent dans notre esprit ; tan- 
dis qu'à la parole se joint Texpression du visage, de la cou- 
leur, des yeux, des mouvements du corps, de l'intonation 
de la voix. Cicéron dit que Téloquence du corps, étant plus 
vivement impressionnée, est plus sincère que la parole, et 
cache plus difficilement la vérité. L'interrogatoire, ajoute 
Mario Pagano, est une torture sans violence, qui arrache 
néanmoins la vérité de la bouche du témoin. Le mensonge 
ne peut pas exister, armé de toutes pièces, dans la pensée 
de l'homme. Les idées sont enchaînées entre elles, et la faus- 
seté d'une proposition doit être contradictoire avec la série 
des autres idées. C'est ainsi que les questions indirectes et 
les réponses qu'y fait le témoin peuvent fournir certaines 
preuves de la vérité ou de la fausseté de sa déclaration. 
Tous ces avantages de la déposition orale étaient perdus dans 
l'application de l'ancien système fiscal. En supposant le 
secrétaire ou le greffier aussi incorruptibles qu'on le voudra, 
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ils recueillaient seuls les témoignages verbaux ; quand le pro- 
cès arrivait devant les juges, la probabilité de la preuve ré- 
sultant de la foi due aux témoins était diminuée. Le greffier 
était le seul témoin; il faisait foi pour les autres. Les juges 
statuaient d après l'affirmation d'une affirmation, d'après 
une ombre de preuve. Songez combien les idées étaient expo- 
sées à changer de physionomie, pour une expression em- 
ployée par le greffier de préférence à une autre ; pour un 
changement de syntaxe ; pour une ponctuation qni ne répon- 
dait pas à la pensée du témoin ; pour le moindre mot omis 
ou ajouté. En outre, quand la déposition orale est faite 
devant ceux qui doivent juger, toutes les contradictions 
peuvent être conciliées, toutes les erreurs rectifiées, sans 
aucun dommage pour la vérité ; mais dans l'ancienne pro- 
cédure, ou bien la déposition du témoin avait été fidèle- 
ment reproduite par le greffier, et lorsqu'on se trouvait 
devant les juges, la contradiction entre les témoins apparais- 
sait, sans aucun moyen de les concilier ; ou bien l'inquisi- 
teur avait dénaturé les idées du témoin, et alors on jugeait 
sur le dire de l'inquisiteur et non plus sur un témoi- 
gnage. 

Après avoir décrit le système fiscal , voyons la situation 
de l'accusé, Celui-ci était interrogé sur les faits, qui consti- 
tuaient les indices du fisc ; en cas de dénégation, on l'admo- 
nestait, c'est-à-dire qu'on l'invitait à confesser le délit sous 
peine d'être parjure. Voilà le fond de tout le système , qui 
t^ait toujours le fisc pour véridique. 

C'était encore une doctrine en vigueur dans le Fortim, 
que, par l'admonestation, le fisc stipulait avec l'accusé, et 
lui promettait qu'il serait jugé selon la formule de l'admo- 
nesbition, c'est-à-dire sur le fait articulé par le fisc, sans 
pouvoir être condamné autrement; de telle sorte que, dans 
le cas où cette situation changeait , même partiellement , le 
coupable n'avait plus à craindre les menaces inutiles de la 
loi. On admettait de plus, dans le Forum, que, par Tadmo- 
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neii^lsiUon, le fisc s'imposaii une loi, dont il ne pouvait plus 
s'écarter. 

Mais, de quel contrat s'agissaît-il donc? Le fisc était lexé- 
cuteur des loi^, et ne pouvait ni dispenser de les suivre, ni 
les modifier. L'accusé n'avait pas besoin de stipuler avec le 
&c, puisque c'était à la société qu'il devait compte du délit 
qu'on lui imputait. Mais laissons de côté ces opinions mon- 
strueuses. On voulait iBettre Tadmonestation sur la même 
ligne que le libellé d'accusation des Romains. Mais, ce der- 
nier ne faisait qu'indiquer , d'une manière générale , le fait 
argué y dont les circonstances étaient fixées plus tard par 
l'interrogatoire, et par les dépositions des témoins : dans 
l'autre, il fallait détailler le récit du fiiit, ce qui ouvrait aux 
coupables une large voie de salut, parce que, si l'exposé 
fiscal se trouvait faux dans quelqu'une de ses parties, le 
système tombait tout entier, au préjudice de la vérité, puis- 
que certaines circonstances poiAvaient être fausses, pendant 
que le fait principal était vrai. 

L'origine de l'admonestation se retrouve dans la coutume, 
adoptée dans les temps barbares, de considérer le serment 
comme Tune des épreuves divines, et de suppléer par là à 
l'absenc'e des véritables^preuves légales. On considérait l'in- 
vitation faite à l'accusé de confesser la vérité comme une 
torture spirituelle. La craint^ du parjure devait faire violence 
à l'esprit, et le pousser à avouer le fait, pour ne pas s'attirer 
la prompte vengeance d^ ciel. Mais combien d'erreurs ne 
renfermait pas cette fausse théorie ? L'accusé était-il obligé 
de (fêposer contre lui-même? Le ^uge avait-il le droit de lui 
arracher uu secret mortel? Un aveu extorqué pouvait-il 
avoir la force d^une preuve convaincante? 

Mais voici un aitfre dogme absurde de l'ancien Forum, le- 
quel enlevait aux mains de la justice les plus grands cou- 
pables. On pensait que le juge ne pouvait constituer l'accu- 
sation, sans des indices suffisants; procéder sans indices, 
c était diffamer Taccusé. On reconnaît la fausseté de ce piin- 
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ejpe, en réfléchissant que le juge a droit de tenir note des 
actions des citoyens, de rechercher la vérité des faits, d'ap- 
précier ce qui est articulé par Taccusateur. Si Taccusé est 
en opposition avec celui-ci, il faut recourir aux preuves 
L'interrogatoire de l'accusé est donc une issue pour terminer 
l'accusation; et celle-ci n'a rien d'infamant; la condamnation 
seule a ce caractère. 

Pour en revenir à l'admonestation, on voulut par là mêler 
à la procédure inquisitionnaire quelque chose de la procé- 
dure romaine d'accusation, qui ordonnait l'interrogatoire du 
prévenu. Mais cette formalité n'était à Rome que l'acte in- 
difllérent qui ouvrait l'instance; l'admonestation était au 
contraire un acte solennel, par lequel le juge reprochait à 
l'accusé sa culpabilité, et cherchait à lui arracher un aveu, 
pour ajouter du poids aux preuves, dont le magistrat se dé- 
fiait lui-même. 

Il fallait pour l'admonition les mêmes indices que pour la 
torture, attendu qu'on pensait, par un enchaînement d'er- 
reurs, que, pour avoir le droit de torturer spirituellement, 
le juge devait avoir exactement les motifs qui lui donnaient 
le droit de torturer physiquement. 

Après l'interrogatoire et l'admonestation, le débat s'enga- 
geait; il intervenait un délai, après lequel les témoins étaient 
entendus de nouveau ; répétition inutile, et qui, par suite, 
tomba promptement en désuétude, parce que les témoins ne 
se rétractaient jamais. Le système fiscal était une arche 
sainte, la procédure indivisible, et le témoin accepté par le 
fisc, toujours véridique. Si le déposant venait à se dédire la 
seconde fois, le système fiscal pouvait-il crouler? Non. Il 
valait bien mieux traiter le témoin de parjure et le tor- 
turer. La douleur des tourments devait chasser l'esprit de 
mensonge, laver le parjure, et confirmer la déposition pre- 
mière au milieu des pleurs et des hurlements. Quel martyr 
dévoué de la vérité ne devait pas être celui, qui aurait voulu 
rétracter une déclaration qui lui avait été extorquée par 
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corruption du chef du plaignant , ou par une erreur ou une 
violence du greffier? Voilà pourquoi la reproduction des té- 
moins était inutile, dès que Ton partait du point que Tinfor- 
mation secrète avait force de preuve légitime. 

Quand les témoins avaient répété leurs dépositions, la dé- 
fense pouvait se produire. Mais, avant de parler de la dé- 
fense au fond, disons un mot des exceptions que laccusé 
pouvait soulever, et dont Tune était la récusation, l'autre, la 
compétence des juges. 

Dans une répul)lique, où chaque citoyen doit, comme 
membre de la souveraineté, supporter le poids des diffé- 
rents pouvoirs qu'elle comprend, il ne peut être permis à 
personne de refuser la fonction publique de juger. Dans ce 
gouvernement, on peut élire un grand nombre de juges, 
sans créer une charge pour FÉtat; ils doivent, sans salaire, 
et en vue de Tintérét public qui est le leur, faire l'office au- 
quel ils sont appelés. C'est pour cela que, dans une répu- 
blique, la récusation peut et doit être entièrement libre. 
Mais, dans les anciennes monarchies italiennes^ où l'intérêt 
personnel ne se confondait pas avec l'intérêt public, où toute 
charge comportait de l'argent et des honneurs, où l'igno- 
rance générale restreignait le nombre de ceux qui appre- 
naient les lois, le nombre des juges devait être restreint, et 
la faculté de les récuser limitée. En quoi maintenant con- 
sistèrent ces limites? 

Celui qui doit être jugé par un magistrat qui est, ou son 
ennemi personnel, ou l'ami de son adversaire, ne peut 
jamais avoir pleine conOance dans la loi. C'est pourquoi la 
faculté de récuser un juge quelconque est la garantie de la 
liberté civile. Mais, dans notre ancienne procédure crimi- 
nelle, les lois adoptèrent un terme moyen, et concédèrent 
la faculté de récuser en exigeant la preuve de l'inimitié du 
juge; ce qui n'obvia point aux maux que l'on entendait 
prévenir. Il est déjà difficile de prouver un fait; combien ne 
l'est-il pas davantage de rapporter la preuve des affections 
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secrèies de râmc ? Combien n est-il pas impossible de me- 
surer le degré des senlimenls, et de décider si la haine ou 
Tamitié d'un juge sont telles que Taccusé puisse raisonna- 
blement les redouter? Comment démontrer clairement ce 
point? Il est donc évident que les lois, qui ordonnaient la 
preuve des motifs de récusation, ne protégeaient aucune- 
ment la liberté civile. La récusation était un procès dans un 
procès ; elle prolongeait le débat, sans apporter aucune ga- 
rantie à Taccusé, Cependant, pour cauper court à la lon- 
gueur des délais judiciaires, les lois en vinrent à restreindre 
d'autorité le droit de récusation ; et, par là, sans abréger les 
délais, sans établir la liberté de récuser, flottant entre les 
deux extrêmes, elles combinèrent entre eux les maux inhé- 
rents à Tun et à Vautre excès. Elles fixèrent une peine pécu- 
niaire pour le cas où la récusation, après examen des causes 
de suspicion, était rejetée. Il n'en fallait pas davantage pour 
empêcher les parties de soulever Texceplion, parce que le 
rejet de Isi^ récusation n'entraînait pas seulement la peine 
pécuniaire, mais encore le sentiment de haine inspiré au 
magistrat soupçonné. La récusation n avait du reste aucunes 
chances d'être admise, parce que les autres magistrats 
ayant à se prononcer au sujet d'un collègue» leur amour- 
propre était engagé dans la question. 

Nous ne parlons pas du principe introduit, par les lois 
dans certains I^tats de l'Italie, suivant lequel, même après 
la récusation admise, tous les actes de procédure, qui 
l'avaient précédée, subsistaient. Où donc était la liberté ci- 
vile, lorsque la loi voulait que l'accusé fut jugé sur les do- 
cuments rassemblés par un juge qu'on déclarait son ennemi 
personnel? 

Nous ne parlons pas non plus de l'autre loi, qui défendait 
de proposer la récusation du juge inqui^siteur avant que 
l'information fiscale fût connue. Celle loi fut motivée par les 
désordres infinis qui résultaient du système de la suspicion 
motivée; les accusés puissants en abusaient, les délais de- 
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venaient interminables, et les informations étaient éternelle- 
ment suspendues. Mais, fallait-il combattre un mal par un 
autre bien plus grand? 

L'inquisiteur suspect ne devait-il être récusé qu'après 
avoir fait à Taccusé tout le mal possible? 

Il est vrai que, dans sa défense, Faccusé pouvait prouver 
la calomnie, et, qu'en cas d'absolution, il pouvait accuser à 
son tour l'inquisiteur calomnieux. Mais, que l'on attachait 
peu de foi à la défense de l'accusé ! et combien ce droit d'ac- 
cusation réciproque ne tardait-il pas à être exercé par le 
malheureux déjà torturé par la prison ! Et, d'ailleurs, il fal- 
lait que l'inquisiteur eût foulé aux pieds toutes les formes 
extrinsèques de la procédure ; quant à l'injustice intrinsè- 
que, comment la prouver, quand une certaine habileté avait 
escorté la fraude? Et le témoin, qui avait déposé devant 
l'inquisiteur, n'étaît-il pas personnellement intéressé à sou- 
tenir le mensonge? Concluons que le système de la suspicion 
motivée, ne garantissant nullement la liberté civile, n^avait 
d'autre effet que d'éterniser les procès. 

Quant à l'incompétence, seconde exception que l'accusé pût 
proposer, il faut considérer que, si la juridiction avait été ré- 
partie et les juges distincts selon la nature diverse des affaires, 
la compétence n'aurait soulevé que peu ou point de débats : 
chacun aurait vu clairement à quel juge il devait s'adres- 
ser pour exposer ses griefs. Mais, quand les juridictions 
n'étaient différentes qu'à raison de la qualité des personnes et 
de la diversité des classes sociales, funeste conséquence des 
gouvernements barbares primitifs, les débats continuels sur 
la compétence des juges devaient multiplier les incidents à 
l'infini, et prolonger outre mesure la durée des procès. 

Maintenant, nous passons des exceptions aux différents 
degrés de juridiction, et nous disons que la nécessité de 
ceux-ci repose sur ce principe, que le pouvoir absolu dégé- 
nère facilement en oppression, et qu'ainsi il est juste d'ou- 
vrir une issue pour échapper à ses abus. Mais, à quel point 
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n'en vinrent pas, et combien ne se multiplièrent pas, contre 
toute raison, les différents ressorts, dans le système de Fan- 
cienne procédure? 

Bien que les lois romaines permissent Tappel, on en usait 
rarement, attendu que, la récusation étant libre, le nombre 
des juges considérable, Toppression de Taccusé difficile, 
rappel n avait pas d'utilité. Mais , la récusation ayant 
été interdite du temps des empereurs, les lois permirent 
de porter la cause deux fois en appel. Les Goths, trouvant 
que cela entraînait de trop longs retards, ne permirent 
l'appel qu'une fois. De plus, les lois romaines défen- 
daient d'interjeter appel des jugements interlocutoires , 
mais les lois pontificales, dont l'esprit était de multiplier 
les procès pour étendre l'autorité ecclésiastique , permirent 
d'appeler de tout jugement quelconque. Les anciennes cou- 
tumes de notre pays adoptèrent cette méthode, et les appels 
se multiplièrent à l'infini. Ajoutez les nullités, admises con- 
tre telle formalité ou contre tel document produit, et qui fai- 
saient que l'instance devait être recommencée. Qu'on ajoute 
les révisions, les réclamations, les restitutions in integrum , 
et Ton ne s'étonnera plus qu'un procès ne put souvent pas 
se terminer dans l'espace de cent ans. De sorte que , forcés 
de pourvoir à de semblables désordres, les hommes appli- 
quèrent dans certains cas un remède pire que le mal. Nous 
voulons parler des commissions extraordinaires établies pour 
les crimes les plus graves et de l'abolition absolue de tout 
recours en appel. Ici, la défense n'avait devant elle que quel- 
ques heures, et les formalités les plus nécessaires de la 
procédure étaient omises. C'est ainsi que, des retards sans 
fin, l'on passa à l'absence des délais indispensables : l'inno- 
cence fut plus exposée et les crimes ne diminuèrent pas. 

Avant l'accomplissement du terme assigné à la défense , 
l'accusé pouvait demander à être relâché sous caution pour 
insuffisance de preuves, c'est-à-dire à recouvrer sa pleine 
liberté in provisionem. Et comme, sur celte demande, des 
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appels pouvaient intervenir, on juge quels retards devaient 
en résulter. Mais, enfin, Theure de la défense arrivée, le 
prévenu faisait sa preuve, à laquelle nul n'ajoutait foi, 
parce qu on admettait que le témoin, pour sauver Taccusé, 
était toujours disposé à se parjurer; et le plus souvent on 
avait raison , attendu qu'à cette époque Tintérét personnel 
remportait, que les idées du bien public étaient inconnues, 
et que la bonne foi était la rare vertu d'un petit nombre. 
Il y aurait eu un remède contre ce désordre , si les témoins 
de la défense avaient été entendus contradictoirement avec 
ceux du fisc. Mais l'opinion de l'infaillibilité du système 
fiscal s'opposait à la découverte de la vérité. C'est pourquoi, 
chaque fois que les témoins du prévenu déposaient contrai- 
rement à ceux du fisc, on les soumettait à la torture! 
Quel accusé pouvait espérer, à l'appui de sa défense, des 
martyrs de la vérité ? 

Lorsque, le procès touchant à sa fin, on n'avait pas de 
preuves suffisantes de la culpabilité de l'accusé, celui-ci était 
de plus soumis à l'épreuve de la torture. Nous ne dirons pas 
ce que la torture avait de barbare, parce que tout le monde 
reconnaît aujourd'hui que la douleur ne peut avoir aucun 
rapport avec la vérité. Nous dirons seulement qu'on pouvait 
recourir à la torture, lorsqu'il n'y avait pas de motifs suffi- 
sants pour condamner l'accusé, mais qu'il y en avait assez 
pour le rendre suspect dans l'esprit des juges. Mais, lorsque 
des mœurs plus douces eurent amendé la férocité des lois, 
et que, celles-ci subsistant, les mœurs empêchèrent de plus en 
plus les juges de souscrire aux horribles décrets de torture, 
la coutume des peines extraordinaires s'introduisit dans le 
Forum. Celles-ci étaient appliquées à défaut de preuves suffi- 
santes, et on les proportionnait à la quantité et à la nature 
plus ou moins grandes des preuves recueillies. Dans ce cas, 
au lieu de torturer l'accusé ; au lieu de le laisser en liberté, 
et d'inonder le pays d'un torrent de scélérats; au lieu d'or- 
donner de nouvelles informations, qui auraient entraîné d'au- 
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très retards infinis, les juges condamnaient, avec un 
arbitraire absolu, Taccusé à une peine exlarordinaire. Une 
procédure si compliquée donnait souvent lieu à quelque 
irrégularité de forme ; aussi Tacusé ne pouvait-il que diffici- 
lement être condamné à la peine ordinaire. 

Fallait-il favoriser l'impunité ? Non, certainement. 

Et voilà comment une longue série de désordres, devenus 
nécessaires par le fait d'une procédure monstrueuse, obligea 
de chercher le remède dans d'autres désordres et de porter^ 
par la violence des peines extraordinaires, le dernier coup à 
la liberté civile. 

Telle esl l'histoire de l'ancienne procédure criminelle. On 
pourra regretter qu'elle ne soit pas continuée jusqu'à nos 
jours, et qu'elle ne présente pas le tableau de la procédure 
criminelle actuelle. Mais, nous avons cru nécessaire de rap- 
peler des faits très-éloignés, et peut-être ignorés ou effacés 
dela^mémoire pour la plupart. Quant à ce qui se passe sous 
nos yeux, chacun est en état de le connaître^ et, en rappro- 
chant ce qui s'est fait de ce qui se pratique aujourd'hui, cha- 
cun peut juger du petit nombre de sages réformes intro^ 
duites jusqu'à présent dans cette partie de la législation, et 
de l'immense quantité d'erreurs que nous persistons à con- 
server ; cela résultera plus clairement encore de l'analyse 
que nous allons faire de chaque partie de la procédure crimi^ 
nelle, en expliquant les véritables principes qui devraient y 
présider. 
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CHAPITRE XXII. 

DE L*ACClT8ATION. 



L'accusation judiciaire a été réglée, bien mieux que chez 
nous, dans les codes des nations barbares, lesquels, parais- 
sant capricieux et étranges, lorsqu'on les soumet à rex<i- 
men de la raison, ont cependant, quand on les considère 
relativement aux circonstances et au temps où ils ont été 
édictés, cette opportunité nécessaire que ne possèdent pas 
nos lois actuelles. 

Les Visigoths, les Lombards, les Normands, etc., ne refu- 
sèrent jamais au citoyen le droit d'accuser, et ils surent, 
mieux que nous, combiner la liberté d'accuser avec la diffi- 
culté de calomnier. Disons quels sont les principes qui 
doivent diriger cet acte, le premier et le plus intéressant de 
la procédure criminelle; nous avertissons qu'ils sont tels, 
qu'ils ne peuvent s'appliquer à une société qui ne posséde- 
rait pas un gouvernement libre et rationnel. Certainement, 
ce n'est pas sur les torrents de feu qui débordent du Vésuve, 
qu'on peut donner des leçons théoriques et pratiques d'agri- 
culture. Le droit d'accuser appartient à chaque citoyen ; 
e'est mieux qu'un droit, c'est un devoir pour tout membre 
de la société, car il doit, dans l'intérêt de sa propre sécurité, 
procurer la tranquillité publique. L'intérêt égal et commun 
qu'ont tous les citoyens à favoriser le bien général, et à empê- 
cher les maux dont la société, et, par suite, eux-mêmes sont 
menacés, les engage tous à faire leurs efforts pour que les 
lois soient observées, pour que les délits diminuent, pour 
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'que les méchants soient épouvantés; cela fait que la société 
se conserve plus sûrement, au moyen de la surveillance ré- 
ciproque que les citoyens exercent les uns sur les autres. 
Mais, si la liberté d'accuser rend difficile le recèlement des 
crimes, l'impunité rare, les délits moins fréquents, il faut, 
d autre part, assurer la tranquillité de l'innocent, et, pour 
épouvanter celui qui oserait la troubler, punir sévèrement 
la calomnie. 

Les Romains distinguèrent les délits publics des délits 
privés ; ils admirent, quant aux premiers, la liberté pour 
quiconque d'accuser ; quant aux seconds, cette faculté ap- 
partenait exclusivement à la partie lésée. Cette distinction 
était conséquente avec le principe social selon lequel la Ré- 
publique absorbait les citoyens. Tout ce qui intéressait le 
citoyen intéressait l'État. L'individu était mis à part; ce qui 
l'intéressait comme homme, était son affaire particulière et 
n'importait nullement à la société. Cette distinction subsista, 
pendant les siècles suivants, en vertu d'un autre principe so- 
cial, qui prévalut sous les gouvernements despotiques, qui, 
désagrégeant l'État du citoyen, appelèrent publics les délits 
qui frappaient l'un, et privés ceux qui frappaient l'autre. 
•Mais, aujourd'hui que Thoinme n'est plus séparé du citoyen, 
ni le citoyen de l'État ; aujourd'hui que la société ne ren- 
ferme que des Individus, qui sont intéressés à sa tranquillité, 
en vue de leur propre sécurité, aujourd'hui, disons-nous, il 
est temps de proscrire cette distinction. L'accusation, à 
propos d'un délit quelconque, doit figurer dans l'ensemble 
des droits de citoyenneté. 

De même qu'il n'est pas de droit naturel de l'homme, qui 
ne devienne pas, dans la communauté sociale, un droit 
du citoyen, et que la société n'ait pas le devoir de garantir ; 
ainsi il n'est pas une seule violation du droit privé, qui, par 
l'effet de la vie commune, ne devienne pas la violation d'un 
droit public, et que la société n'ait pas la faculté de punir. 
L'individu particulièrement offensé peut, s'il le veut, dé- 
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DODcer le délit ; mais, s'il ne veut pas le faire, il n'est pas 
juste qu'il enchaîne le droit qu'a la société de se défendre 
elle-même, et de réprimer le délit, en tant qu'il nuit à l'une 
des fins subordonnées à celle de sa conservation. 

Tenons donc pour premier principe, que le droit d'accu- 
sation contre les délits doit être public, qu'ils soient euTi:- 
mêmes publics ou privés. Mais, pour que la tranquillité de 
l'innocent ne soit pas troublée, il faut que l'acxïusation 
soit connue de l'accusé, et que l'accusateur soit obligé de main- 
tenir sa plainte jusqu'au moment où le juge prononce, afin 
de subir la peine due au dénonciateur calomnieux, si la ca- 
lomnie parait évidente. 

Nous verrons tout à l'heure, qu'à défaut de plaignant, 
l'accusation publique doit être exercée d'office par un magis- 
trat spécial. Mais, pour ne pas nous écarter de la question, 
nous cherchons à savoir si ce magistrat doit être soumis à la 
même peine que le simple plaignant, dans le cas où la 
plainte du premier est jugée calomnieuse ; nous cherchons 
à savoir si, dans un cas pareil, il faut aussi soumettre à la 
même peine la partie offensée qui accuse. 

Qu'importe que le calomniateur soit le magistrat? Le mal 
est bien pire, si c'est le dépositaire des lois qui donne' 
l'exemple de leur violation. Q'importe que le calomniateur 
soit la partie offensée? Devrons-nous, ainsi que quelques-uns 
le soutiennent, excuser un excès de douleur ? Et pourquoi, 
répond Filangiéri, ne pas excuser les excès de la vengeance ? 
Pourquoi punit-on un père qui tue le meurtrier de son fils, 
et pourquoi absout-on ensuite le père qui accuse comme 
meurtrier un malheureux, qu'il a de fortes raisons de croire 
innocent? Pourquoi punit-on le magistrat qui, abusant de 
son ministère, ne respecte pas les lois, et absout-on ensuite 
le magistrat qui calomnie? La loi doit être impartiale, et la 
justice inaltérable. 

Il ne suffit pas de détourner, par la voie des menaces, les 
citoyens du délit de calomnie ; il faut encore pourvoir à ce 
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que celle-ci soit prévenue, ou du moins à ce qu'elle réalise 
difficilement son dessein perfide. Nous approuvons donc le 
système des Romains, qui autorisaient Taccusé à placer 
laccusaleur sous Tœil d'un gardien, qui épiait ses démar- 
ches, qui scrutait les moyens employés pour soutenir l'accu- 
sation, qui se trouvait à côté de l'accusateur, soit pendant 
ses conférences avec le magistrat, soit pendant l'interroga- 
toire des témoins. 

Ajoutez à cela la précision, la clarté et l'emploi de cer- 
taines formules, selon lesquelles il faut intenter l'accusa- 
tion. Plus l'accusation est précise, et plus l'innocence est 
en sûreté, la calomnie, difficile, l'arbitraire du juge, con- 
tenu. 

La sécurité privée exige que la calomni» soit prévenue 
ou punie. La tranquillité publique demande que la préva- 
rication soit empêchée entre l'accusateur et l'accusé. Une 
âme vénale peut faire métier de la liberté d'accuser, en ven- 
dant son silence au délinquant, ou en dissimulant les preu- 
ves. Le pauvre serait victime de la rigueur des lois ; l'homme 
riche et puissant pourrait s'assurer facilement l'impunité. 11 
faut donc prévenir la collusion entre l'accusateur et l'accusé. 
Il ne suffit pas de punir le premier comme concussionnaire, 
s'il a transigé avec le coupable avant Taccusation ; il ne 
suffit pas non plus d'aggraver la peine jusqu'à la rendre la 
même que celle qui aurait frappé le délinquant appelé en 
jugement, lorsque la transaction intervient après le dépôt de 
la plainte : mais il faut encore, selon les règles de la législa- 
tion romaine, rendre, dans ce dernier cas , la prévarication 
funeste à Taccusé lui-même, qui de ce moment doit être 
considéré comme ayant avoué le fait. Son jugement se pour- 
suivra, et le magistrat fera fonctions d'accusateur. 

L'innocent peut, de la sorte, être en sûreté; le coupable 
peut toujours avoir de grands motifs de crainte; et la liberté 
d'accuser, être accompagnée de la difficulté de calomnier. 
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CHAPITRE XXIII. 

DE LA DÉLATION. 



La délation est un besoin des gouvernements despotiques ; 
le plus fort bouclier de la tyrannie, c'est le secret. Nul n est 
plus en sûreté, si la calomnie peut frapper dans Tombre, et 
si Thomme, qui expire, ne connaît pas la main qui la fra- 
pé. Mais, c'est là précisément ce qu'il faut aux tyrans. Ils 
ont besoin de ravir la paix à autrui , afin de l'avoir pour 
eux-mêmes; ils ont besoin de diviser pour régner. Et rien ne 
contribue, plus que la délation secrète, à diviser les âmes de$ 
citoyens, à rendre leur caratère faux et dissimulé , à porter 
chacun à voir partout un ennemi, à répandre l'habitude de 
cacher aux autres ses propres sentiments, habitude qui va 
jusqu'à faire que chaque citoyen se les cache à lui-même. 
Tout principe de morale se perd ; le présent est plein d'amer- 
tume, l'avenir, d'incertitudes; les liens sociaux se relâchent; 
les pères s'éloignent de leurs fils ; les maris, de leurs femmes. 
Voilà la société qui convient aux tyrans. Mais, jusqu'ici, nous 
n'avons rien avancé que tout le monde ne sache. D'ailleurs, 
après avoir dit que, pour établir nos principes, nous ne pou- 
vions pas prendre pour base les sociétés mal dirigées, on ne 
sait dans quel but nous parlons de la délation, qui, ainsi 
que nous l'avons fait observer, est un besoin des gouverne- 
ments despotiques. 

Le but que nous Tious proposons , est d'examiner si la 
délation pourrait convenir, même aux nations qui jouissent 

4. 
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d'un régime de liberté; et, en cas d'affirmative, à quels prin- 
cipes il faudrait la soumettre. Nous ne pouvons admettre 
cette affirmative. A aucun point de vue, la délation, 
c'est-à-dire l'accusation secrète, ne doit convenir à une 
société bien réglée. Quels sont les motifs qui pourraient ]a 
justifier? 

Si l'on parle de la sûreté et du maintien de la forme du 
gouvernement, on confesse par là que ce gouvernement n'a 
pas pour lui la force de l'opinion. Mais, un gouvernement 
qui redoute chaque citoyen n'est certainement pas un gou- 
vernement libre. Donc, le besoin de la délation répond aux 
vices de la forme gouvernementale. 

Si l'on dit que le secret est indispensable pour la sûreté 
de l'accusateur, nous faisons observer que l'on avoue par là 
que la nécessité de la délation repose sur la crainte que l'ac- 
cusé et ses parents, en donnant un libre essor à leur ven- 
geance contre l'accusateur, ne fussent plus forts que l'auto- 
rité publique. 

Ce n'est encore là qu'accuser les vices du gouvernement ; 
c'est toujours à cela que répond la nécessité de l'accusation 
secrète. 

Si l'on prétend que la délation sert à couvrir l'infamie du 
délateur, nous répondons que l'infamie n'existe qu'en cas de 
calomnie. Quel gouvernement faut-il donc supposer, si la 
calomnie secrète y mérite l'impunité, tandis que la calomnie 
publique est punie? 

Si l'on soutient enfin, que la délation est souvent néces- 
saire, à cause de la nature de certains délits, nous deman- 
dons: sont-ce là véritablement des délits, ne sont-ce pas plu- 
tôt des actions indifférentes ou même utiles au public? S'il 
s'agit de véritables délits, de véritables offenses publiques, 
pourquoi le secret? N'est-il pas certain que, dans ce cas, la 
publicité du jugement et celle de l'exemple de la peine sont 
d'un intérêt général? Il est donc évident que la délation ne 
peut être nécessaire que lorsqu'il s'agit de délits supposés ùu 
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sans consistance, dont la punition répond à un système de 
gouvernement tyrannique et exécrable. 

Montesquieu a dit, que les accusations publiques conve- 
naient mieux à la république, où le bien général doit être la 
principale passion des citoyens; et que la monarchie, où ce 
sentiment est très-faible, doit plutôt recourir aux accusations 
secrètes. Nous faisons observer que, républicains ou monar- 
chiques et quelle que soit leur forme, les mauvais gouver- 
nements seuls ont besoin de tendre les embûches du secret. 
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d'un grand pouvoir. On peut craindre avec raison qu'ils 
n'influent sur le devoir du juge. 

Les lois romaines défendirent aux militaires d'accuser, 
par le motif qu'ils devaient faire la guerre à la vie des en- 
nemis, et non à celle des citoyens. Mais ce sont aussi des ci- 
toyens. Et, que l'on serve la patrie par les armes, ou par 
les lumières, ou par l'industrie, ou de toute autre manière, 
tout le monde, par des voies diverses, tend au même but, 
la conservation générale. 

Enfin, la loi doit éviter un mal, sans causer un mal plus 
grand, parce qu'autrement la société perd plus qu'elle ne 
gagne à la punition du coupable. En conséquence, il est 
juste d'empêcher l'exercice du droit d'accusation entre les 
proches parents. Violer l'affection naturelle du sang, c'est 
dissoudre les liens de famille ; et, ceux-ci rompus, le corps 
social entier s'affaiblit. Ajoutez que la loi doit toujours voir 
un accusateur suspect en celui qui ne sait pas respecter les 
liens naturels du sang. Les proches parents sont tous ceux 
qui composent la famille : le mari, la femme, les frères, les 
sœurs. Nous ne pouvons y comprendre les domestiques» 
comme les Romains y comprenaient les esclaves, parce que 
chez nous les domestiques sont des hommes libres, qui 
n'appartiennent point à nos familles, et qui n'ont avec elles 
d'autres rapports que ceux que peuvent avoir tous les 
autres citoyens. Nous ne pouvons non plus admettre, avec 
les Romains, que les frères, sortis de la famille, soient ex- 
ceptés de celle interdiction de l'exercice du droit d'accuser. 
Ce sont les liens de famille qu'il faut éviter de briser; et ces 
liens, formés par le sang, ne dépendent pas de l'accident 
de la vie commune sous le même toit. 

Les changements importants, que nous avons introduits 
dans l'exercice du droit d'accuser, découlent des principes 
rationnels, que les meilleurs publicisles ont négligé de eon- 
sulter, parce que, pleins de vénération pour la législation 
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romaine, ils ont admis sans examen tout ce qu*ils ont 
trouvé consacré par elle. 

Avant de passer outre, faisons observer que toutes! les 
personnes , exclues du droit d'accuser , peuvent très-bien 
Texercer, si elles ont à venger une injure personnelle ; parce 
que nu], soit citoyen, soit étranger, soit pauvre, soit puis- 
sant, soit fils, soit frère, ne doit laisser violer impunéinent 
les droits que la loi lui concède et qu'elle protège. 

Admettrons-nous, avec les lois romaines et avec nos pu- 
blicistes, que les personnes exclues doivent avoir la faculté 
d'accuser, à propos de certains délits exceptionnels ? Quels 
sont-ils? Ceux de lèse-majesté, de concussion, de fraude fis- 
cale, de tutelle infidèle. Et, par quels motifs veut-on justi- 
fier cette exception? On dit que le grave péril public, engagé 
dans ces délits, fait taire le danger privé, que l'on redoute 
de la part des accusateurs. Un délit, qui fait courir un péril 
véritablement public et grave, aura pour accusateurs tous 
les citoyens. Quand ceux-ci gardent le silence, il faut dire 
que le danger est imaginaire, ou qu'il n'est pas public, et 
qu'il menace simplement l'homme ou la classe d'hommes 
qui, dans une société corrompue, se font le centre de l'inté- 
rêt général, et qui le font consister tout entier dans leur 
prospérité particulière. Qu'on laisse donc les tyrans outra- 
ger les principes de la raison, pour assurer leur funeste 
existence. N'avons-nous pas été jusqu'ici suffisamment pé- 
nétrés d'horreur par le spectacle fréquent de ces monstruo- 
sités ? Devons-nous nous avilir au point d'apporter le flam- 
beau de la science en aide à la fureur des tyrans ? Un siècle 
de liberté et de civilisation, comme celui dans lequel nous 
vivons, n'élève-t-il pas une barrière suffisante entre les pré- 
tentions de la force et la vérité? Nous disons qu'aucune so- 
ciété bien ordonnée ne peut ni ne doit jamais permettre que 
les lois de l'ordre naturel soient violées, quelque grave que 
soit le péril. 
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CHAPITRE XXV. 

DE CEUX QUI NE PEUVENT ÊTRE ACCUSIÊS. 



Si, dans le but d'éviter la calomnie, certaines personnes 
ne peuvent point accuser, le même motif fait que certaines 
autres ne peuvent être accusées. 

Tous ceux qui sont incapables de dol, doivent être à Tabri 
deTaccusation. 

Ceux qui sont occupés à rendre un grand service à la pa- 
trie, soit au dedans, soit au dehors, ne doivent point être 
soumis à une accusation, jusqu'à ce qu ils aient accompli le 
service qu'ils ont été appelés à fournir, à moins qu'il ne 
s'agisse d'un délit commis avant leur entrée en fonctions, et 
que la charge publique n'ait été frauduleusement sollicitée 
comme un moyen d'impunité. Si l'on agissait autrement, le 
dommage, causé à la société par la suspension du service 
que l'accusé était occupé à rendre, serait plus grand que le 
dommage résultant de la suspension de l'accusation, jusqu'à 
l'accomplissement de la mission publique. Ajoutez, en ce qui 
touche les individus qui servent la patrie au dehors, que la 
loi ne doit pas vouloir qu'un ennemi profite de leur absence 
pour les calomnier ; elle ne doit pas vouloir que la condi- 
tion de l'accusateur soit meilleure que celle de l'accusé, ni 
que la justice prononce sur des hommes qui ne peuvent se 
justifier en personne. Par suite, les magistrats, les ambassa- 
deurs, et tous ceux qui, pour le service public, sont éloignés 
de leur patrie, ne doivent pas être accusés, tant que dure leur 
mission, à Voccasion des délits commis avant leur absence. 
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Pendant le cours d'un procès, une autre accusalion 
pourrait être portée pour suspendre Teffet de la première. 
II est donc juste d'empêcher que l'accusateur , jusqu'à la 
conclusion de l'instance qu'il a engagée, ne soit repris d'ac- 
cusation par celui même qu'il poursuit ; à moins que celui- 
ci n'excipe ou du même fait ou d'un délit né du même fait, 
auquel cas la même procédure peut vider les accusations 
réciproques. 

Si, pendant le cours d'un procès, il survient une seconde 
accusation pour un délit plus grave, il est juste de sus- 
pendre la première instance , et cela , en vertu du principe 
qu'à regard de la société, comme à l'égard de l'individu ma- 
lade, il convient de guérir d'abord le mal le plus grand , et 
ensuite le plus léger. 
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CHAPITRE XXVI. 

DE I.A PRESCRIPTION DE I.' ACCUSATION. 



Outre la punition de la calomnie et la pratique de tous 
les moyens qui tendent à prévenir les accusations calom- 
nieuses, il y a encore quelque chose à faire pour mettre le 
dernier sceau à la sécurité du citoyen. Nous avons parlé ail- 
leurs de la nécessité de ne pas laisser longtemps en suspens 
Texercice des droits humains, dont Tactivité constitue la vie 
sociale. Si, pour garantir la propriété. Ton a dû établir une 
prescription en matière civile, il est juste que, pour garan- 
tir l'honneur, la liberté , la vie , il existe une prescription 
contre les actions criminelles. 

Ce n*est pas seulement la nécessité de ne pas laisser en 
suspens les droits humains, qui justifie la prescription de 
Taccusation pénale ; d'autres principes concourent au même 
but , et les voici. En premier lieu , le temps , qui efface les 
souvenirs des circonstances qui ont accompagné le délit, 
enlève à l'accusé les moyens de se justifier, et fournit au ca- 
lomniateur avisé un voile dont il peut couvrir ses men- 
songes calculés. En second lieu, l'obscurité, dans laquelle 
les délits ont été longtemps plongés , fait cesser l'inconvé- 
nient de l'impunité, et rend probable l'amendement du cou- 
pable. 

La prescription, en matière criminelle, étant justifiée, il 
ne reste plus qu'à examiner les principes qui doivent en 
régler le terme. 

Beccaria dit sagement, que la plupart des hommes man- 
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queot de Ténergie nécessaire , soit pour les grands crimes, 
soit pour les grandes vertus. Faisant ensuite la classification 
des délits, et plaçant avec raison Thomicide au-dessus du 
vol, il ajoute, que le nombre des motifs , qui poussent les 
hommes hors du sentiment naturel de la pitié , est bien 
moindre que le nombre des motifs qui les poussent, par 
leur avidité naturelle de jouissance, à violer le droit de pro- 
priété. 

En rapprochant le premier principe de Téminent publi- 
cisle, du second, il en résulte cet axiome, que la probabilité 
des délits est en raison inverse de leur atrocité. En consé- 
quence, les délits les plus atroe«s, étant ceux qui supposent 
une plus grande énergie de la part de Thomme et un nom- 
bre plus restreint de motifs capables d'exciter à les com- 
mettre, doivent être regardés comme moins probables que 
les délits moindres, susceptibles d'être consommés par 
Ténergie ordinaire de Fhomme, et sous Tinfluence d'une 
foule de motifs. 

Il faut encore poser un autre axiome, c'est que l'incon- 
vénient de l'impunité grandit avec l'atrocité des délits, et 
qu'il diminue en même temps que leur gravité. 

Ceci posé, il est évident que l'échelle des termes de la 
prescription doit suivre celle de la valeur des délits ; tel est 
le sentiment de Beccaria. Plus un délit est atroce, moins il 
est probable, et plus s'accroit le dommage causé par l'impu- 
nité; dans ce eas, le même auteur conclut hardiment que le 
délai de la prescription doit être long, parce que, s*il était 
court, on favoriserait trop l'illusion de l'impunité, dans les 
cas, précisément, où elle est le plus funeste. Il raisonne très- 
bien. Mais, nous lui demandons : la longue prescription 
qui, par rapport à l'impunité, est pleinement justifiée, l'est- 
elle de même quant à la fin de la sécurité du citoyen? S'il 
confesse, qu'à propos des délits les plus atroces, la probabi- 
lité est moindre contre le coupable, sera-t-il juste d'étendre 
le terme de la proscription, précisément lorsqu'il y a une 
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grande présomption d'innocence ? Comment la prescription 
servira-t-elle à rassurer le citoyen, si elle larde d'autant 
plus à le garantir, que la présomption de son innocence est 
plus grande? Ne serait-il pas plus juste d'abréger le terme 
de la prescription en raison de l'atrocité des délits, c'est-à- 
dire en raison de la présomption plus grande d'innocence? 
Mais, comment parer ainsi, nous répondra Beccaria, à l'illu- 
sion de l'impunité, plus funeste à l'égard des délits les plus 
graves, et qui deviendra géante par l'effet d'une courte pres- 
cription ? Quelle est donc, disons-nous à notre tour, celle 
des deux fins qu'il faut préférer, la sécurité de l'innocent, 
ou le découragement de l'espérance d'impunité ? Quelle est 
celle qui pèse le plus dans la balance de l'intérêt public de 
la société? Nous confessons notre perplexité, et nous ne pou- 
vons imiter la hardiesse de Beccaria. 

D'un autre côté, quand il s'agit des délits les moins 
graves, les inconvénients de l'impunité sont moindres, et 
Beccaria conclut nettement que le terme de la prescription 
peut être abrégé. Mais, pour ces délits, dirons-nous, la pro- 
babilité de la culpabilité n'est-elle pas plus grande? Pour- 
quoi donc le citoyen, contre qui milite une plus grande pré- 
somption de culpabilité, aurait-il l'avantage d'être plus 
promptement à l'abri des poursuites? 

Nous ne voulons pas laisser le lecteur sous le poids du 
doute que nous avons soulevé, là où les plus grands publi- 
cistes n'ont vu aucune difHculté ; et nous voulons donner au 
problème proposé une solution qui changera l'aspect donné 
par les penseurs à cette partie de la législation criminelle. 

Il est difficile de se prononcer, d'une manière absolue, 
sur le point de savoir si, dans la balance de l'intérêt social, 
la sécurité de l'innocent pèse plus ou moins que le découra- 
gement de l'espoir de l'impunité. Il faut préalablement con- 
naître l'état de la société sous tous ses aspects. Si elle est 
bien gouvernée et mise, autant que possible, en conformité 
avec les lois de l'ordre, il y aura moins de motifs d'y com- 
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mettre des délits, et bien moins encore de ces motifs qui 
poussent aux grands forfaits. En conséquence, les délits se- 
ront peu nombreux, et les crimes atroces très-rares. Si Tun 
d eux vient à se commettre, Finconvénient de Timpunité ne 
sera pas extrême et n*aura pas Teffet, la cause excitante des 
délits n'existant pas, den accroître beaucoup le nombre. 
Cet inconvénient ne pourra donc pas balancer, et bien moins 
encore dominer Fintérét, si important sous un gouverne- 
ment libre et rationnel, de rassurer les citoyens innocents. 
Ceci posé, nous pensons que la prescription doit marcher 
en raison inverse de l'atrocité des délits, c'est-à-dire de la 
probabilité d'innocence; ce qui signifie qu'elle doit diminuer 
de durée à mesure que s'accroît l'atrocité des délits, c'est- 
à-dire à mesure que grandit la présomption d'innocence. 
Au contraire, sous un mauvais gouvernement, où les 
hommes sont poussés à devenir coupables par mille stimu- 
lants, et où le plus grand mal à redouter est celui qui ré- 
sulte de l'impunité; là, où ce mal l'emporte de beaucoup sur 
l'intérêt qu'on peut avoir à rassurer l'innocence du citoyen, 
exposée déjà et assiégée de toutes parts, nous pensons que 
la prescription doit marcher en raison directe de l'atrocité 
des délits, et s'étendre à mesure que celle-ci augmente et 
que l'inconvénient résultant de l'exemple de l'impunité de- 
vient plus grand. 
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CHAPITRE XXVII. 

PE L'^AGCUSATION INQVISItlONNAlRE. 



Si la liberté d'accusation fait partie des droits du citoyen, 
rarement un- délit manquera d'accusaleur. L'amour de soi, 
que tout homme tient de la nature pour la garantie de ses 
droits, nous assure que, si l'un de ceux-^i est violé, il se 
trouvera toujours q^uelqu'un qui se hâtera de demander 
la réparation. Mais, puisque les cas, où ce principe pour- 
rait recevoir exception , bien que rares et extraordinaires, 
sont cependant au nombre des choses possibles, il est 
juste que la loi y pourvoie, et, qu'à défaut d'un accusa- 
teur, elle permette de recourir à l'accusation inquisilion- 
naire. 

Un délit existe, l'auteur en est inconnu, personne ne le dé- 
nonce ; ou bien la partie offensée se plaint,, mais elle n'accuse 
personne : voîli^ deux cas, dans lesquels la société doit 
remplir, par elle-même, roffi<;e de découvrir le coupable 
et de le traduire en justice. Il faut donc un magistrat 
public, cl^argé par la société de remplir pour elle cette 
fonction. 

L'inquisition, dont noiié admettons la nécessité, ne devrait 
point du reste être ce qu'elle est actuellement parmi nous. 
Aujourd'hui , le citoyen peut se plaindre de ses offenses 
propres, ou de celles faites à ses proches parents; il peut 
encore se joindre au magistrat fiscal, pendant le débat d'un 
procès, dans le seul but d'obtenir des dommages intérêts; 
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maïs il ne peut pas accuser directemeni. Le inngîstrat pro- 
cède, ou sur la plainte de la partie offensée, ou par suite 
d'une dénonciation secrète, ou d'après la voii publique. 
Dans tous ces cas, la base de Tinquisilion est équivoque et 
inique. La perfidie d'un dénonciateur peut mettre en péril 
le repos, Tbonneur, la liberté du citoyen. La médisance d'un 
ennemi peut en faire autant. L'erreur ou la calomnie pous- 
sent une clameur que les multitudes répètent avec une 
promptitude inouïe; de telle sorte que la voix publique peut 
être comparée, comme le dit admirablement Filangiéri, au 
cri jeté par un passant à l'entrée d'une profonde caverne, 
qui le lui renvoie aussitôt avec un écho terrible. Rarement 
constante dans ses jugements, elle ne l'est que dans la fai- 
blesse des fondements sur lesquels elle s'appuie. 

Mais une grande partie des vices do l'inquisition actuelle 
dépendent des personnes auxquelles elle est confiée. Le 
magistrat fiscal ne pourrait remplir sa fonction sans la 
coopération de certains officiers subalternes, dont les mains 
sont tout ce^u'il y a de plus vénal, de plus vil, de plus dis- 
crédité. Et, comme ce sont eux qui remplissent la formalité 
la plus délicate de la procédure, on peut dire que le sort des 
citoyens est abandonné à leur merci. 

Ensuite le plus grand inconvénient, c'est qu« celte oeuvre 
inquisitionnaire, d'où dépend l'issue du jugement, est faite 
avec le secret le plus absolu. Le citoyen qui , par suite de 
l'accusation de la partie, ou de la dénonciation d'un sicaire, 
ou du soupçon du magistrat fiscal, devient l'objet d'une ins- 
truction, ignore ce qui se trame contre lui. La situation est 
pire, s'il est innocent. Lorsque sa condition fait redouter qu'il 
ne s'enfuie, ou lorsque le délit qu'on lui impute est grave, 
il suffit d'un simple indice, pour qu'une bande armée lesur^ 
prenne au milieu ne la nuit, l'arrache à sa famille, le traîne 
dans une prison. Là, toute communication lui est interdite. 
11 comprend qu'il a été .accusé; mais, tant que les juges ne 
veulent ou ne peuvent pas le faire comparaître en justice, il 
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est condamné, pendant des mois et souvent pendant des 
années , à ignorer par le fait de qui et pour quel motif il a 
été privé de sa liberté. Quand il se reproche un délit dans le 
secret de sa conscience, il en connaît la nature, il sait les 
circonstances qui Tont accompagné. Il est alors plus sûr de 
lui-même, il prépare mieux sa défense, il affronte plus har- 
diment les interrogatoires du magistrat. Mais, quand il est 
innocent, cette circonstance, qui devait le rassurer, ne fait 
que Tépouvanter davantage, et i exposer sans préparation au 
danger des interrogatoires, qui, faits obliquement, l'amènent 
souvent, tout en répondant la vérité, à confirmer, à son 
insu, les indices qui existent contre lui! Il voit les murs 
lugubres de son cachot, le pain noir qu on lui jette, les vers 
qui le dévorent, les plaies qui le rongent. Dans cet état de 
torture, il souffre encore le martyre d'être séparé violem- 
ment de ses parents et de ses amis. Il cherche, dans sa pen- 
sée, quels sont ceux qui ont pu vouloir se venger de lui. Il 
sait combien les embûches de Timposture peuvent être terri- 
bles. Il craint et il ignore: pendant que ses enfsmts périssent 
de faim, et que ses amis, son épouse, ses parents désolés se 
rendent tous les jours auprès du terrible magistrat, qui 
se fait invisible pour eux, ou qui ne leur montre qu'un 
visage glacé et impénétrable, qui, sans les instruire du péril, 
rend celui-ci plus horrible encore en le cachant. En somme, 
l'inquisition secrète est faite pour rendre la situation du vrai 
coupable bien meilleure que o^lle de l'innocent. 

Montesquieu trouve, dans la diversité des gouvernements, 
la raison qui doit régler la permission ou l'abolition de la 
liberté d'accuser. Il dit qu'à Rome, au temps de la Républi- 
que, quand chaque citoyen était animé du plus grand zèle 
pour le bien général, l'accusation pouvait être libre. Mais 
cette maxime, conservée sous les empereurs, produisit une 
foule de délateurs. 

« Quiconque avait beaucoup de vices et beaucoup de 
talents, une âme très-basse et un esprit ambitieux, cherchait 
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un coupable, dont la perte pût être agréable au prince : 
c'était le chemin qui le conduisait aux honneurs et à la for- 
tune. » Nous savons qu'au temps des plus cruels tyrans de 
Rome, quand ceux-ci ne cherchaient que des victimes, ils 
trouvèrent une foule de délateurs : mais, pourquoi cela ? Parce 
qu ils séparèrent la liberté d'accuser de celle de calomnier, et 
qu'ils laissèrent Tune sans frein, et l'autre impunie. 11 faut 
donc convenir, que ce n'est pas le gouvernement d'un seul 
qui rend funeste la liberté d'accuser, mais bien la suspension 
de la rigueur des lois qui punissent l'accusateur de mauvaise 
foi; ce qui montre que ce n'est pas la monarchie, mais le 
despotisme, sous toutes les formes, qui corrompt le droit 
d'accusation comme tous les autres. 

En conséquence nous ne saurions partager l'admiration 
de Montesquieu, quand il dit : a Nous avons aujourd'hui 
une loi admirable : elle veut que le prince, institué pour 
faire exécuter la loi, nomme, dans chaque tribunal, un 
magistrat qui poursuit, en son nom, tous les délits, de 
sorte que le métier de délateur est inconnu parmi nous. 
Et si l'on venait jamais à soupçonner que ce vengeur public 
abusât de son ministère, il se trouverait obligé de nommer 
le dénonciateur. » 

Nous répondons à Montesquieu avec les propres paroles 
de Mario Pagaoo : a Si les lois romaines défendirent aux 
magistrats d'accuser, pour les empêcher d'abuser de leur 
pouvoir pendant le procès, combien n'est pas plus terrible 
un magistrat, dont la fonction est celle d'accusateur? Et un 
magistrat pourvu de tant d'avantages sur l'accusé? 11 réunit 
tous les privilèges du magistrat et toute l'animosité de Tae- 
eusateur. Il peut, par son silence, faire taire les lois en faveur 
d'un coupable protégé. H peut être l'organe de l'oppression, 
et il peut, en se taisant, accorder l'impunité. Ne relevant de 
la loi qu'en cas de calomnie évidente, il peut hardiment, s'il 
le veut, troubler la paix des citoyens, sans encourir aucun 
risque. » 
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Quand on sait combien il est aisé de trouver, dans Tinno- 
cence la plus évidente, un léger indice de délit, on comprend 
combien il est facile à ce magistrat de calomnier un malheu^- 
reux en toute sécurité. 

De ces considérations, nous pouvons conclure que la pro- 
cédure inquisitionnaire est nécessaire, mais qu'elle doit être 
dépouillée de tous les vices dont elle fourmille sous les gou- 
vernements absolus, ïlfaut la rendre aussi simple que celle 
d'accusation. Qu'il y ait donc un magistrat inquisiteur chargé 
de procéder , dans les cas où aucun accusateur privé ne se 
présente. Que ce soit un homme probe, instruit, bien rétri- 
bué par la société, afin qu'on n'ait à redouter de sa part ni 
vénalité, ni prévarication. Qu'il recherche les auteurs des 
délits, qu'il les accuse, qu'il les traduise en justice. Mais 
qu'il suive, pour son accusation, les formes qui seraient sui- 
vies pour une accusation privée. Qu'il commence par signifier 
au coupable présumé le délit dont il est accusé; qu'il écoute 
ses justifications; qu'il interroge les témoins en sa présence; 
qu'il permette au prévenu de l'interrompre lui-même, de 
questionner les témoins, de les réfuter, d'exposer ses moyens 
de défense. Qu'il s'engage à ne point abandonner l'accusa- 
tion, jusqu'à ce que le jugement soit parfait, et à se soumet- 
tre à la peine due à la calomnie, si celle-ci devient évidente ; 
et que cet engagement ne porte pas sur la calomnie mani- 
feste, mais sur la simple calomnie. Les populations auront 
ainsi plus de confiance dans son terrible ministère, et tout 
abus de son autorité rencontrera les plus grands obstacles. 
La raison, la justice,, l'humanité tiendront laplus grande part 
dans cette procédure inquisitionnaire, ramenée aux condi- 
tions de Taccusation ordinaire. Cent subalternes vénaux du 
juge ne seront pas les véritables inquisiteurs^ La dénoncia- 
tion secrète cessera. La publicité sera substituée au mystère. 
La voix publique, si équivoque et si esclave de l'imposture» 
n'oifrira plus de prétextes pour opprimer un malheureux^ 
Le citoyen oe se verra plus exposé à l'outrage ou à la ter- 
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reur. L'inDocence sera rassurée. La condition politique sera 
]a seule différence entre le magistrat inquisiteur et Taccusa- 
teur privé ; mais, dans les deux cas, il y aura un accusateur 
légitime et une accusation solennelle. 
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CHAPITRE XXVIII. 

IIE LA SIGNIFICATION A L'ACCUSÉ. 



La signification à Taccusé n*est pas chez nous, ainsi qu^elle 
Tétait à Rome, liée au fait même de Taceusation. Soit qu'un 
délit soit imputé à un individu sur la plainte de la partie 
offensée , ou sur une dénonciation secrète , ou sur un soup- 
çon du juge , il suffit de quelques indices pour que le mal- 
heureux soit traîné en prison. La plupart de ceux qui y gé- 
missent sont ensuite , soit à défaut de preuves , soit sur la 
démonstration de leur innocence, rendus à la liberté, après 
une détention souvent très-longue. Tels sont les effets de 
notre système barbare : pour empêcher qu'un certain nom- 
bre de délinquants n'échappent aux rigueurs de la justice, 
on tend un filet qui, en se repliant, enveloppe et désole 
pour longtemps un bien plus grand nombre d'innocents. La 
tardive mise en liberté de ceux-ci n'est pas un acte de jus- 
tice; c'est le terme d'une injustice. 

Ainsi, au milieu de notre civilisation, si fière d'avoir aboli 
les tenailles , les chevalets et tous les instruments barbares 
de l'ancienne inquisition , l'on pratique des cruautés non 
moins horribles et des tortures non moins fatales, sous les 
sombres voûtes des prisons et dans leurs profonds et humi- 
des souterrains. On dira que ce sont des maux, qu'il faut 
supporter, pour atteindre la fin de la punition des délits. 
On dira que le martyre, infligé aux innocents, est souvent 
inévitable pour empêcher le triomphe de l'impunité. Cela 
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n'est pas vrai. Ces fins contraires ne se confondent-que par 
l'effet de nos institutions barbares ; ne serait-il pas possible, 
avec des institutions meilleures, de faire que les coupables 
n'écbappassent point à la rigueur des lois, sans mettre Tin- 
nocence en danger de subir la peine imméritée de la déten- 
tion préventive? Voyons-le. 

Nous qui avons emprunté à Rome tant de lois, ou inuti- 
les, ou absurdes, ou inapplicables à notre condition présente, 
nous avons ensuite rejeté celles qui , avec tant de sagesse, 
favorisent la liberté civile. Rappelons le système de la pro- 
cédure romaine. 

L'accusateur et l'accusé doivent comparaître ensemble 
devant le juge; l'accusation doit être formulée; les interro- 
gatoires doivent avoir lieu sans mystère ; les obscurités vo- 
lontaires, dont on a coutume d'envelopper l'instruction, 
doivent être dissipées. Le juge ne doit manifester aucune 
prévention favorable ou contraire à l'une des parties ; ni 
contester indignement avec l'accusé ; ni lui adresser de ques- 
tions captieuses. Il faut bannir les pièges, les terreurs, les 
menaces , qui souvent arrachent à l'insu de l'innocent, des 
déclarations qui lui sont fatales, et des ijontradictions qui 
aggravent sa position. Il faut abolir le serment, qui, comme 
nous le démontrerons bientôt, est un reste de barbarie 
que nous avons conservé, et une violence faite aux droits 
les plus sacrés de la nature. II faut accorder à l'accusateur 
et à l'accusé le même nombre de jours pour prouver, l'un, 
la culpabilité de l'autre, l'autre, son innocence. Il est néces* 
saire, il est juste de ne recourir à la prise de corps, que 
dans le petit nombre de cas qui peuvent la justifier; mais 
l'appréciation de ces cas ne doit pas être laissée à l'arbî* 
traire du juge. Si la détention préventive est nécessaire, elle 
ne laisse pas, pour cela, d'être une peine qui a contre elle 
le tort de précéder la déclaration du délit. Ceci posé , s'il 
appartient à la loi seule de déterminer les peines dues aux 
délits prouvés, n'est-ce pas à elle , à bien plus forte raison, 

VII. 
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qu'il appartient de déterminer les cas, où Ton peut appli- 
quer une peine à des délits non prouvés? Le législateur doit 
indiquer ces cas , en se pénétrant du principe que la prise 
de corps n'est légitime, que lorsque, par la nature du délit 
et la gravité des peines qu'il entraîne, tous les dommages qui 
pourraient naturellement résulter de la fuite volontaire de 
l'accusé, seraient insuffisants pour le détourner de cette ré- 
solution, étant moindres que les dommages encourus par la 
poursuite du délit et l'application de la peine. Alors seule- 
ment, la loi peut à bon droit prendre des précautions ex- 
traordinaires pour empêcher l'impunité. Alors seulement, 
l'intérêt public peut justifier le sacrifice de la liberté indi- 
viduelle du citoyen. Mais, même dans ces cas, la personne 
de l'accusé doit rester libre, sur la parole d'une caution , à 
moins que le délit ne soit d'une nature telle, et telle la gra- 
vité de la peine comminée par la loi, qu'il faille recourir à 
une sûreté plus grande. 

Mais avant que le cautionnement devienne un remède 
efficace, pour protéger autant que possible la liberté indivi- 
duelle , il faut que tout le système pénal d'une nation soit 
réformé, et que les peines soient modérées. Lorsque nous 
voyons la plupart des délits punis , par nos codes , de la 
mort ou de la détention perpétuelle ; lorsque les peines, ful- 
minées par la loi, sont beaucoup plus graves que celles qui 
sont la conséquence de la fuite , une caution n'est-elle pas 
un remède impuissant pour déterminer l'accusé à ne point 
abandonner sa patrie? Ne doit-on donc pas en borner l'usage 
au petit nombre de cas, où, à cause du peu de gravité des 
délits, la fuite serait pire que la peine qu'ils entraînent ? En 
outre, lorsque l'on admet l'instruction secrète, comment 
laisser l'accusé en liberté sur la parole d'une caution? 

Du reste, il faut, dans tous les cas, faire que les mesures 
de sûreté prises contre l'accusé ne soient point indignes 
d'un innocent. Un simple accusé n'excite que la défiance de 
la société; l'exécration ne doit s'attacher qu'aux coupableis 
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convaincus. Il est juste que ces deux sentiments soient bien 
distincts dans Tesprit des populations , et cette distinction 
ne sera pas faite, tant que les lieux, auxquels ces deux idées 
se rattachent, ne seront pas eux-mêmes distincts. Quel est 
le motif qui fait quun homme, accusé d*un délit, mis en 
prison et ensuite absous , emporte néanmoins avec lui une 
note d'infamie? « C'est, répond Beccaria, qu il semble, dans 
le système criminel de nos jours, que Topinion générale 
mette Tidée de la force et de la prépondérance au-dessus de 
ridée de la justice; c'est qu'on jette confondus dans la 
même caverne les accusés et les condamnés ; c'est que la pri- 
son est plutôt un supplice, qu'un lieu de surveillance pour 
l'accusé. )> Et nous utiliserons encore cette autre observa- 
tion remarquable du même auteur, c'est que l'infamie, 
comme tous les sentiments populaires, s'attache plutôt à la 
forme qu'au fond même des choses; c'est pourquoi, les pri- 
sons de l'armée, qu'entoure la poo^pe militaire, ne sont pas, 
dans l'opinion publique, aussi infamantes que les prisons 
civiles. Ajoutez l'inconvénient qui résulte du contact du 
crime avec l'innocence. 
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CHAPITRE XXIX. 



DES CONTUMACES. 



Il est juste de punir les contumaces comme contumaces ; 
mais il est injuste de les punir comme coupables. Les Ro- 
mains se contentaient de les menacer de la perte de leurs 
biens ; nous, nous les condamnons à la perte des droits les 
plus sacrés, à la perte même de la vie, et nous les exécutons 
par effigie. 

La fuite n'est pas toujours Taveu de la culpabilité ; de 
même que le défaut de purger sa contumace n'en est pas 
toujours la confirmation. Divers motifs peuvent diriger l'ac- 
cusé, dans l'un et l'autre cas. Il peut être épouvanté des 
périls, auxquels les vices de la procédure actuelle exposent 
son innocence; dans ce cas, il demande à la fuite l'asile 
qu'il ne trouverait pas dans le sein de la justice. L'état de 
contumace n'est qu'une désobéissance aux ordres du magis- 
trat, et doit être puni comme tel, mais il ne peut jamais 
équivaloir à l'aveu de la culpabilité. C'est souvent un indice, 
qui, joint aux autres, peut servir à la prouver; mais, il n'y 
a jamais de preuve parfaite, ni de véritable jugement, quand 
l'accusé ne s'est pas défendu. 

Et, nous répétons ici ce que nous avons dit de la liberté 
sous caution. Tant que le système de procédure criminelle 
ne sera pas réformé, la loi, qui punit sévèrement les contu- 
maces, est un mal nécessaire et ne peut être abolie sans don- 
ner naissance à de nouveaux désordres. 
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C'est bien pis encore, lorsque, après la condamnation du 
contumace, on donne à tous le droit de le tuer, et qu on 
met sa tète à prix. 

Filangiéri dit que, par là, la loi récompense un crime, 
qu'elle aurait puni; elle rompt d'un seul coup les liens qui 
unissaient le contumace aux autres citoyens, elle provoque un 
attentat, qui habitue les hommes à mépriser la vie de leurs 
semblables et à voir sans horreur leurs mains tachées de 
sang humain. Et Beccaria ajoute que la loi, qui récompense 
la trahison, et qui excite une guerre clandestine, en répan- 
dant des soupçons réciproques entre les citoyens, s'oppose à 
l'union si nécessaire de la morale avec la politique; qu'elle 
bouleverse toutes les idées de morale et de vertu, qui s'éva- 
nouissent alors au moindre souffle ; que tantôt elle convie à 
la trahison, et tantôt elle la punit; qu'ici elle cherche à res- 
serrer les liens de famille et d'amitié, tandis que là elle récom- 
pense celui qui les brise ; que, toujours en contradiction avec 
elle-même, tantôt elle invite à la confiance le cœur soupçon- 
neux des hommes, et tantôt elle jette la défiance, partout; 
qu'au lieu de prévenir un délit, elle en fait naître cent. Et 
nous ajoutons, que la société, qui permet ainsi de courir sus, 
ne rompt nullement les liens qui unissaient le contumace aux 
autres citoyens, liens qui sont déjà rompus par le crime, 
mais elle brise les rapports par lesquels elle tient elle-même 
aux citoyens. La société qui, en armant le bras de chacun, 
en fait un bourreau, confesse publiquement son impuissance 
à punir les délits ; elle confesse publiquement son incapacité 
de garantir les droits naturels des hommes, qui ne lui obéis- 
sent que pour obtenir précisément cette garantie. Dans ce 
cas, la société dit bien haut qu'elle a perdu le seul titre qui 
légitime son existence. Ce titre perdu, elle se déclare dis- 
soute, et laisse les hommes retourner à l'état d'indépendance 
sauvage, et recourir à leur force privée pour garantir leurs 
droits. En somme, la société, qui met hors la loi, abdique 
son existence. 

6. 
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CHAPITRE XXX. 



PU SIJRMENT Di: L'ACCUSE, 



Le serment, qu'on exige de l'accusé, est un reste de l'an- 
cienne jurisprudence barbare, que nous persistons à con- 
server. 

Tout est cependant changé parmi nous. Les idées de re- 
ligion et de justice ne sont plus confondues l'une dans l'au- 
tre ; elles sont distinctes, attendu que la première réfléchit 
le rapport qui existe entre Dieu et l'homme, et la seconde 
le rapport qui existe entre le citoyen et la société à laquelle 
il appartient. La conscience est essentiellement libre, et les 
lois sociales ne peuvent ni ne doivent la soumettre à leur 
empire. La justice, au contraire, peut et doit être établie et 
maintenue par les lois que les hommes se donnent. Il 
suit de là que , pour atteindre une fin de justice, aucun 
législateur ne peut exiger le concours de la conscience, ni 
la forcer à agir en vue de cette fin. Il peut dire au citoyen : 
(c Je suis le maître de diriger tes actions selon les règles 
supérieures de l'ordre naturel. J'ai le droit de veiller sur 
toi, j'ai droit de te demander compte de tout ce que tu 
feras contre mes prescriptions. Si tu viens à les enfreindre, 
et que tu persistes à couvrir ton délit du mensonge ou du 
silence, je ferai un appel à tous les secours de la raison, 
pour te convaincre de ta faute. » Mais il ne peut certaine- 
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ment pas lui dire : « Si tu persistes à t*abriter derrière le 
mensonge, j'arracherai ce voile, je pénétrerai dans le sanc- 
tuaire de ta conscience, je te forcerai à m'en ouvrir toi- 
même les portes et à confesser ce qu'il renferme. » 

Reconnaissons que le serment, exigé du prévenu, est la 
violation d'un droit sacré de l'homme ; droit, qui lui appar- 
tient, comme homme et non comme citoyen; droit, qui ne 
fait point partie de l'ensemble des drois sociaux, et sur 
lequel, par conséquent, les lois humaines n'ont aucun 
empire. 

Mais, nous allons plus loin, et nous ajoutons que le ser- 
ment est une violation du droit de libre défense. « Tu m'ac- 
cuses d'un délit, dit le citoyen à l'autorité publique. J'ai le 
droit de me défendre, je le tiens delà nature, et je ne pour- 
rais concourir à ma destruction, sans devenir un être déna- 
turé. Tu as le devoir de démontrer ma culpabilité, en te pré- 
valant de tous les moyens fournis par la raison. Si tu prétends 
que je mente, c'est à toi d'éclaircir la vérité. Si j'oppose le 
silence à tes questions, tu ne peux me forcer à parler, ni 
par la douleur physique de la torture exercée sur mes mem- 
bres, ni par la torture morale que tu pourrais exercer sur 
mon âme, en m'obligeant à jurer à propos de ce que le 
droit naturel de défense m'autorise à taire. » 

Le serment exigé de l'accusé, est donc la double violation 
de la liberté de conscience et du droit de libre défense. C'est 
une torture morale, parce qu'il tend à mettre le citoyen dans 
la nécessité de se nuire, faute de pouvoir supporter la dou- 
leur et les angoisses morales où le parjure le plongerait 
vis-à-vis de Dieu. Les lois qui l'exigent, se mettent en con- 
tradiction avec les sentiments naturels de l'homme. Lorsque 
celui-ci a peut-être un intérêt extrême à mentir, il est appelé 
à jurer, c'est-à-dire à contribuer à se perdre lui-même. Si 
toutes les lois, qui sont opposées aux sentiments naturels 
du cœur humain, sont démontrées par l'expérience de tous 
les siècles et déclarées par la raison inefficaces et, par con- 
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séquent, dangereuses, pouvons-nous hésiter à déclarer telles, 
celles qui obligent Taccusé à jurer contre lui-même? 

Il est plus facile aux hommes de briser leurs liens avec la 
Divinité, que ceux qui les attachent à leur personne : les 
motifs, qu'offre la religion, sont très-faibles, parce qu'ils 
sont très-éloignés des sens ; ceux qui résultent de la terreur, 
de Tamour de la vie sont bien plus forts, parce qu'ils sont 
plus rapprochés et plus sensibles. C'est ainsi tLu moins que 
l'homme est disposé ordinairement ; et c'est dans cet état que 
le législateur doit le considérer, qu^nd il veut faire des lois 
appropriées à l'humanité. Il ne doit pas s'attendre à ce que 
l'homme soit toujours un héros, toujours prêt, comme les 
martyrs de la foi chrétienne, à s'élancer dans les flammes 
pour ne pas trahir la vérité. Si donc la religion se tait chez 
la plupart d'entre nous, quand l'intérêt parle, si l'expérience 
a toujours montré que nous avons abusé, plus que de toute 
autre chose, de ce don précieux du ciel, si les plus sages 
l'ont souvent violé, si les affaires célestes sont réglées par 
des lois toutes différentes de celles des affaires humaines, 
dans quel but voulons-nous compromettre les unes par les 
autres? Pourquoi, dit Beccarla, mettre l'homme dans la 
terrible alternative ou de manquer à Dieu, ou de concou- 
rir à sa propre ruine? Pourquoi les lois voudraient-elles lui 
ordonner d'être ou mauvais chrétien, ou martyr ? Quelles 
sont les conséquences de cet absurde système? L'homme 
continue à s'aimer lui-même et à s'envelopper de silence ou 
de mensonge, quand cela est indispensable pour sa défense ; 
ainsi le serment n'est sur ses lèvres qu'un parjure. Le ser- 
ment devient peu à peu une simple formalité, et l'on détruit 
par là toute la force du sentiment religieux, qui est l'unique 
gage d'honnêteté de la plupart des hommes. 
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CHAPITRE XXXI. 



DE LA PREUVE DES DÉLITS. 



Avant les grands progrès de la philosophie, il était im- 
possible de régler avec sagesse le système de preuves et 
d'indices des délits. 

La jurisprudence romaine renfermait, sur la valeur des 
preuves des délits, des erreurs qui ont été religieusement 
conservées, ou qui ont donné naissance à d'autres erreurs 
plus monstrueuses encore. Les lois romaines admettaient 
que les tourments étaient les organes de la vérité. Après 
avoir exclu les esclaves et les infâmes du droit de témoigner, 
elles ordonnaient d'ajouter foi à ce qu'ils disaient sous 
l'empire de la torture. 

Voilà l'origine de ce moyen d'instruction, qui a été 
emprunté aux libr«s^ilomains, et non aux Barbares qui ont 
inondé l'Europe. 

Les JUms romaines défendaient aux esclaves de déposer 
contre leurs maîtres; mais elles leur permettaient ensuite de 
le faire, s'il s'agissait de graves délits. C'est delà qu'est 
venu l'axiome légal, qui, pendant des siècles, a immolé un 
nombre infini d'innocents, et qui est soutenu aujourd'hui 
encore par les crimlnalistes les plus savants, et pratiqué par 
les despotes avec une apparence de légitimité, à savoir, qu'à 
l'occasion des forfaits les plus atroces, il suffit des plus 
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légères conjectures, et qu'il est permis alors au juge d ou- 
trepasser le droit. 

Nous avons besoin de nous appesantir sur la réfutation de 
cet axiome, qui non-seulement a été enseigné pendant les 
temps de barbarie, mais qui Test aujourd'hui encore, au 
milieu de notre civilisation, et qui n'est pas admis par les 
seuls esclaves de la tyrannie, mais par les écrivains les plus 
libéraux et les plus amis de l'humanité. 
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CHAPITRE XXXII. 



DES PREUVES PRIVILÉGIÉES. 



Mettons en présence deux grands publicistes italiens, qui 
sont d'un sentiment opposé sur ce sujet. 

Filangiéri dit, que lorsqu'il s'agit des délits les plus gra- 
ves, de ceux qui exigent un plus grand effort pour les com- 
mettre, de ceux pour lesquels la probabilité du fait diminue, 
la foi due au témoignage doit diminuer de même. L'homme 
est détourné des délits par trois obstacles : l'horreur que 
lui inspire naturellement une action contraire à la justice, 
la réprobation publique, et la crainte de la peine. Il est 
facile de voir, que la résistance de ces obstacles doit croître 
en raison de l'atrocité d'un forfait. Un crime plus atroce 
inspire plus d'horreur ; il rend l'homme plus abominable 
aux yeux de ses semblables ; il l'expose à une peine plus 
grave. Nous avons donc une résistance plus grande à sur- 
monter pour commettre un crime plus grave, que pour en 
commettre un qui l'est moins. Donc, entre deux accusations, 
l'une portant sur un crime plus atroce, l'autre sur un crime - 
qui l'est moins, la loi devrait exiger de plus grandes preu- 
ves dans le premier cas que dans le second. 

Mario Pagano dit au contraire, que la loi peut accorder 
à une preuve, h l'occasion de certains crimes plus graves et 
plus secrets, l'évidence qu'elle n'a pas naturellement. C'est 
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en vain, selon lui, que certains philosophes philanthropes 
prétendent que plus le crime est grave, moins on doit y 
croire ; qu*il faut surmonter des obstacles plus forts avant 
d'admettre des crimes plus grands ; que la peine plus grave 
infligée aux grands forfaits, Thorreur qu'inspirent la nature 
et réducatlon pour les crimes atroces, font présumer qu'ils 
n'ont pas été commis ; que cette présomption, militant en 
faveur de l'accusé, fait qu'on doit exiger, au delà de la 
preuve ordinaire, tout ce qui est nécessaire pour détruire 
cette même présomption. Ce sont là des raisons spécieuses, 
et non pas vraies, attendu qu'elles ne s'appliquent qu'au cas 
où le fait n'est pas certain. Mais, quand il est évident que le 
forfait a été commis, on a vu s'évanouir la présomption 
qui naît de la difficulté de commettre un crime atroce. Le 
fait démontre que le crime a été exécuté ; on en recherche 
seulement l'auteur. Cela posé, si le danger public doit être, 
avec le danger particulier, dans le même rapport que l'utilité 
publique avec l'utilité privée, quand de graves dangers me- 
nacent la sécurité de la société, il est nécessaire de compro- 
mettre jusqu'à un certain point la sécurité privée, en s'atta- 
quant à la liberté du citoyen, même dans le cas où il n'existe 
contre son innocence qu'une probabilité et point une preuve 
complète. En somme, le danger privé doit grandir avec le 
danger public : de même qu'un habile chirurgien hésite 
d'autant moins à amputer un membre, que le danger de 
mort est plus imminent. Mais cette théorie, pouvant ouvrir 
la voie aux abus et favoriser un arbitraire funeste, ne doit 
être adoptée qu'avec de grandes restrictions. L'existence du 
crime doit être certaine; il faut de plus que la peine soit 
adoucie. Mais les délits doivent avoir tous les caractères 
déterminés par la loi, et non par l'arbitraire du juge. Il faut 
que ce soient des délits, qui tendent à dissoudre la société 
et à donner immédiatement la mort au corps social. Les 
preuves peuvent être moindres; mais il faut qu'elles existent. 
Ainsi, ce n'est jamais sur de simples soupçons que l'on doit 
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condamner un citoyen. Condamner un citoyen suspect, c^est 
condamner un innocent, parce que le soupçon peut tomber 
sur chacun. 

Voilà comment raisonnent ces deux illustres Italiens. 
Malgré la profonde vénération que nous avons pour nos 
maîtres, nous devons faire observer, que Filangiéri a le seul 
tort d'avoir mal exprimé une vérité qu'il a très-bien conçue ; 
et que Pagano s'est attaché à l'apparence de l'expression 
erronée pour combattre une idée très-juste. 

Il ne faut pas dire, comme Filangiéri, qu'à l'occasion des 
crimes les plus graves, la foi due au témoignage doive 
diminuer, autant que diminue la probabilité du fait; mais 
cette foi doit s'affaiblir autant que s'affaiblit la probabilité 
que l'accusé soit l'auteur du fait. Nous savons que le fait est 
certain, que le forfait a été commis. La présomption de la 
loi ne peut plus s'appuyer sur la difficulté que présente l'ac- 
complissement d'un crime atroce; car, étant admise la diffi- 
culté incontestable qu'il y a pour commettre un grand crime, 
la présomption légale ne rend plus invraisemblable le crime 
commis, qui ne peut se nier, mais bien le fait que l'accusé 
ensoitprécisémentl'auteur. Nous savons que le fait démontre 
que le crime a été commis, et l'on recherche le coupable. 
Ce que nous disons, c'est que la diminution de proba- 
bilité ne tombe plus sur le crime , mais sur son auteur. En 
somme, pour les crimes atroces, quand il est clair qu'ils ont 
été consommés, le doute ne porte pas sur eux, mais sur le 
coupable. 

N'est-il pas certain qu'il faut un effort plus grand pour 
commettre un délit plus atroce que pour commettre un délit 
moindre? N'est-il pas certain que l'horreur naturelle, ins- 
pirée par une action contraire à la justice, la' réprobation 
publique et la gravité plus grande de la peine, qui consti- 
tuent les trois obstacles qui détournent l'homme du délit, 
présentent une résistance plus grande en raison de l'atrocité 
du forfait? Si tout cela ne peut se nier, il faut convenir que 

V». 7 
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plus un crime est atroce, et plus le nombre de ceux qui ont 
pu le commettre se restreint. Tous les hommes, avec un 
faible effort proportionné aux facultés ordinaires de Thuma- 
nité, sont susceptibles de commetttre un délit léger ; mais, 
pour qu'une action atroce soit consommée, il faut supposer 
chez son auteur une puissance supérieure à la puissance 
ordinaire, et capable d'opérer un grand effort. Si, en entrant 
dans notre cabinet, nous y trouvons une feuille de papier 
déchirée, il suffit qu'un domestique nous assure que c'est le 
fait de notre secrétaire, pour que nous accordions notre 
confiance à cette déclaration. Mais, si nous trouvons, au 
contraire, un livre qui nous était cher, un livre précieux, 
enlevé de la bibliothèque, déchiré en lambeaux, et éparpillé 
sur le sol, l'étrangeté du fait fera que la déclaration du do- 
mestique désignant le secrétaire ne nous suffira plus, et que 
nous interrogerons d'autres témoins, afin de chasser de 
notre esprit, par des preuves plus certaines, l'incrédulité 
qui protège naturellement l'auteur de tout fait qui sort des 
bornes ordinaires. En substance, plus un crime est atroce, 
et plus le nombre des auteurs possibles diminue, plus la 
probabilité de l'innocence grandit au profit de celui qui est 
accusé, plus il faut de preuves décisives pour démontrer 
qu'il est vraiment le coupable. 

Pourquoi donc soutenir cette doctrine que, pour les délits 
actroces, le juge peut se contenter d'une preuve légère, 
doctrine injuste, et qui n'est utile qu'aux tyrans? Nous le 
demandons : la preuve dont Pagano se contente quand les 
crimes sont graves, est-elle ou n'est-elle pas suffisante pour 
les désigner comme les auteurs? Si, par elle-même^ elle ne 
prouve rien, pouvons-nous admettre qu'elle prouve quelque 
chose, uniquement parce qu'il s'agit d'un grand forfait? Ap- 
pliquée à cette nature de crimes, voit-elle donc changer les 
rapports invariables des choses , et les arguments devien- 
nent-ils plus convincants, qu'ils ne le sont par eux-mêmes? 
L'évidence naitra-t-elle de raisons, qui ne la produisent pas 
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naturellement par elles-mêmes? Et verra-t-on Tassentiment 
de Tesprit, et, par suite , la condamnation et la peine suivre 
une proposition, qui n'a pas pour elle Tévidence? La loi, 
œuvre des hommes, changerait-elle la nature, œuvre de 
Dieu ? 

Ou, devons-nous admettre, qu'à propos des crimes atroces, 
il ne faut ni argument convaincant, ni évidence complète 
pour condamner? Que sert de dire que, lorsque de très- 
graves dangers menacent la sécurité sociale, il est néces- 
saire de compromettre, dans une certaine mesure, la sécu- 
ritée privée ? Devrons-nous donc compromettre celle-ci de 
telle sorte, qu un citoyen soit trainé au gibet sans qu'il 
existe une preuve complète de sa culpabilité? La société, 
pour se préserver de graves périls, a-t-elle besoin par ha- 
sard de voir consommer un sacrifice quelconque, sans s'in- 
former d'abord si elle sacrifie un coupable ou un innocent? 

D'ailleurs, pourquoi, à défaut de preuves suffisantes pour 
démontrer la culpabilité d'un citoyen, faudrait-il recourir à 
des actes de féroce injustice? Est-ce pour éviter le dommage 
plus grave, causé par l'impunité des crimes les plus graves? 
Mais cela n'est pas ; si les preuves sont insuffisantes, si le 
peuple entier ignore quel est l'auteur de ces forfaits, l'im- 
punité est peu à redouter. On remédie au danger de l'impu- 
nité par la punition du coupable ; mais, si le coupable ne se 
trouve pas, suffit-il, pour réparer le mal, de saisir un homme 
quelconque et de le mettre à mort? 

Qu'est-ce, enfin, que dire que les preuves peuvent être 
moindres, mais qu'il doit en exister? Nous le répétons : si 
elles démontrent la culpabilité, il ne faut rien de plus ; si 
elles ne la démontrent pas complètement, il faut toujours 
faire prévaloir ce principe de raison et de justice, qu'il vaut 
mieux sauver le coupable que condamnerl'innocent. Jamais 
la société ne peut, quelque grave que soit le danger qui la 
menace, violer légitimement ce principe. Et quel danger 
peut-elle craindre, qui soit comparable à celui qui résulte 
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de la violation des droits naturels de l'homme? Nous vou- 
lons combattre Mario Pagano par ses propres paroles : 
« Quel plus grave dommage, dit-il, peut être causé à la so- 
ciété, que la destruction de la liberté civile, c'est-à-dire de 
tous les droits de l'homme? Ces droits détraits, reste l'ani- 
mal sensible ; l'animal raisonnable n'est plus ; si la société 
a été établie pour assurer la conservation des droits, quand 
elle les viole et les détruit, l'état sauvage prend le pas sur 
l'état social. )) 

Concluons donc que, si, comine l'enseigne le même auteur, 
quand l'anarchie et l'oppression féodales favorisaient l'im- 
punité et multipliaient les délits; quand la corruption de la 
morale publique éteignait chez les citoyens tout désir de 
déAoncerles crimes; quand la lenteur des procédures, la vio- 
lence des grands, le préjugé d'un faux point d'honneur fai- 
saient disparaître les témoins et les éloignaient du temple de 
la justice ; si, alors, on en vint à promulguer la loi, qui ren- l 

dait légitimes les preuves les moins évidentes à l'occasion i 

des crimes les plus graves , qui élevait à la qualité de té- j 

moins les accusateurs eux-mêmes, qui déclarait témoins les i 

complices du crime, et qui souvent se contentait d'un témoi- 1 

gnage unique, nous avons raison de demander que cette loi 
soit laissée aux temps d'anarchie et d'oppression qui la vi- j 

rent naître, et qu'elle soit repoussée partout où l'on connaît 
l'ordre social, la liberté civile et la civilisation des mœurs. ; 
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CHAPITRE XXXni. 



DE LA DÉFENSE. 



Il faut accorder à Taccusé tous les moyens possibles de se 
défendre. Quand les preuves sont réunies et que la certitude 
du délit a été appréciée, il faut donner au prévenu le temps 
convenable pour se justifier. Ce temps doit être déterminé 
par la loi, et non fixé par le juge. 

De même que, pour la prescription, Beccaria pense que 
l'espace de temps, à accorder à Taccusé pour sa défense, doit 
être moindre, quand il s'agit de crimes atroces, et plus long, 
s'il s'agit de simples délits ; et, cela, par suite de son argu- 
mentation bien connue, que le péril que fait courir à la 
société l'exemple de l'impunité, est plus grand dans le pre- 
mier cas que dans le second. 

Beccaria ne voit qu'une seule fin intéressante pour la 
société, celle d'obvier aux dangers de l'impunité ; il néglige 
l'autre fin, qui n'est pas moins importante que la première 
et qui l'est souvent davantage , celle de rassurer l'innocence. 
Sans répéter ce que nous avons dit au sujet de la prescrip- 
tion, nous concluons, quant au délai qu'il faut accorder à la 
défense, qu'on doit examiner l'état de la société ; si elle est 
dans un état normal, ce délai doit être fixé en raison inverse 
de la gravité des délits, c'est-à-dire en raison directe de la 
probabilité d'innocence. Si la société est mal ordonnée, il 
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faudra, entre autres désordres, y joindre encore, comme un 
mal nécessaire pour en prévenir de plus grands, le désordre 
de fixer le délai de la défense en raison directe de la gravité 
des délits, c'egt-à-dire en raison inverse de la probabilité 
d'innocence. 

Il faut en outre permettre à Taccusé de se faire assister 
d'un ou de plusieurs avocats, pendant toutes les phases de 
la procédure. Le choix de ces défenseurs doit être libre. La 
loi doit seulement assigner un avocat à Taccusé qui, par 
pauvreté ou par d'autres motifs, ne pourrait pas en trouver. 

La défense doit être publique, c'est-à-dire qu'elle doit se 
produire en présence de tous les spectateurs qui veulent y 
assister. Comme la justice serait frustrée des heureux effets 
qu'elle se propose, si elle n'avait pas pour elle l'assentiment 
populaire, il convient qu'elle soit administrée publique- 
ment, afin que chaque citoyen puisse s'assurer de sa régu- 
larité. Le secret ne doit couvrir que les abus commis par la 
tyrannie. 

Avant de passer outre, examinons si l'art oratoire doit 
pénétrer dans le Forum. 

Nous opposons l'éloge historique à l'histoire, et nous pen- 
sons que le langage qui convient dans le Forum est le lan- 
gage de l'histoire. La défense en justice est un monument 
historique, et point un tableau peint pour échauffer les sen- 
timents; c'est pourquoi, il y faut des paroles qui s'adres- 
sent à l'esprit, sans chercher à émouvoir fortement le cœur. 
L'avocat, qui se borne à un exposé analytique et philoso- 
phique, voit mieux, et dépeint mieux ce qu'il voit ; moins 
il cherche à faire illusion aux autres, moins il s'illusionne 
lui-même. Quand il veut embellir, il exagère, et fait perdre 
à l'exactitude de la vérité, tout le terrain gagné par la cha- 
leur de la passion. En somme, l'éloquence est un art, qu'il 
faut avec raison proscrire du Forum, parce que l'orateur, en 
s'échauffant, éveille le soupçon contre lui dans l'esprit des 
j uges, qui doivent raisonner plus que sentir. 
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CHAPITRE XXXIV. 



DE LA SENTENCE. 



La sentence doit contenir simplement ou l'absolution de 
Taccusé, ou la remise du jugement, ou la condamnation à 
la peine établie par la loi. Voyons quels doiyentétre les effets 
légaux de chacune de ces hypothèses. 

Les effets de l'absolution doivent être tels, que Taccusé 
se retrouve dans la situation qu'il occupait avant l'accusa tion. 
Cette accusation est effacée, et ne saurait se reproduire. 
Mais, l'accusé absous, qui a encouru les désastres, les dépen- 
ses et les risques d'une procédure criminelle, doit être in- 
demnisé de ces sacrifices. Qu'importe que son accusateur lui 
ait causé ce dommage involontairement, c'est-à-dire en le 
croyant coupable, de bonne foi? 

Quiconque nuit à autrui, par faute ou par dol commet un 
délit, et la loi le punit. Mais, quand on nuit par cas fortuit, 
on est toujours tenu de réparer le dommage causé. 

Si maintenant ce n'est pas l'erreur, mais la mauvaise foi, 
qui a inspiré l'accusation, soit au simple particulier, soit au 
ministère public, il ne s'agit pas seulement d'un préjudice 
causé, mais d'un délit consommé. La loi ne doit pas se con- 
tenter d'une réparation pécuniaire ; elle doit punir. Cela du 
veste doit se faire par un jugement séparé. Si les mêmes 
juges,^qui ont prononcé sur la fausseté de l'accusation ,^ après 
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avoir été choisis par Taccusé, devaient connaître de la 
plainte en calomnie, dirigée contre l'accusateur, la condition 
de celui-ci serait très-périlleuse, puisqu'il serait jugé par 
les magistrats qu'a désignés son ennemi. Il convient de ne 
point refuser à l'accusateur, devenu accusé, les secours que 
la loi accorde à tous les accusés. Remarquez d'ailleurs que, 
si l'individu accusé de calomnie est absous, le premier 
accusé, devenu accusateur, ne peut pas être soumis à un 
nouveau jugement de calomnie ; en effet, la calomnie consiste 
dans une accusation entachée de dol, et la plainte de l'accusé, 
absous dans la première instance, ne peut pas impliquer le 
dol, parce que la sentence d'absolution est une preuve suffi- 
sante de sa bonne foi, quand il intente contre son accusateur 
l'action en calomnie. Ajoutez que c'est là le seul moyen de 
mettre un frein aux procès en calomnie, qui pourraient 
autrement devenir interminables; cela sert encore à épou- 
vanter d'autant plus l'accusateur de mauvaise foi, en préser- 
vant de tout risque celui qui, accusé et absous, veut pour- 
suivre son calomniateur. 

L'impunité pourrait être encore la conséquence d'une 
entente secrète entre l'accusateur et l'accusé. Celui-ci pour- 
rait chercher un accusateur et le déterminer à supprimer les 
véritables preuves de l'accusation, et à n'exposer que celles 
qu'il serait facile de détruire. C'est là un grand danger; 
mais il devient plus grand encore, si l'on considère que, 
dans notre système, le magistrat public ne pouvant accuser 
qu'à défaut d'un accusateur privé, la collusion de ce dernier 
avec le prévenu lierait les mains au magistrat et éluderait 
complètement la rigueur des lois. Il faut donc disposer, 
qu'après la sentence d'absolution, chacun, surtout le ma- 
gistrat public, peut appeler en justice l'accusateur soup- 
çonnéde collusion avec l'accusé; mais l'accusé, déjà absous, 
ne saurait être poursuivi pour la même cause. C'est seule- 
ment lorsque celui-ci serait resté sub judice, et que l'accusa- 
tion de collusion, portée contre l'accusateur, aurait amené sa 
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condamnation comme prévaricateur, que l'accusé devrait 
être cité de nouveau, non plus par Taccusateur primitif déjà 
condamné, mais par le magistrat public, ou par Tindividu 
qui aurait signalé la collusion. 

Maintenant, si les juges ont conclu à la suspension de 
. l'instance, Taccusé doit recouvrer la liberté personnelle, 
mais en restant sub judice, et sans participer à toutes les pré- 
rogatives du citoyen. Il peut être rappelé en justice, si l'ac- 
cusateur réunit de nouvelles preuves contre lui, et lui-même 
peut citer l'accusateur, s'il a à fournir de nouveaux docu- 
ments à l'appui de son innocence. 

Enfin, dans le cas où la sentence porte la condamnation à 
la peine établie par la loi, toute issue est fermée à la défense. 
La conséquence immédiate du jugement, c'est l'exécution de 
de la peine. Et, comme l'objet des peines est un exemple 
pour l'avenir, et non point une vengeance du passé, il est 
évident que cette exécution doit être immédiate. Cette promp- 
titude est utile à la société, parce que, suivant l'observation 
de Beccaria, elle rend plus étroite l'association de ces deux 
idées, le délit et la peine, et qu'elle inspire une plus grande 
horreur pour le délit; elle est utile au coupable, soit en 
accélérant le terme de la peine, si elle est temporaire, soit 
en abrégeant la torture de la victime, et, de toute manière, 
l'on atteint le second objet des peines, celui de les rendre le 
moins douloureuses possible pour le condamné. 

Voilà ce que nous avions à dire sur la procédure cri- 
minelle. 



SECONDE PARTIE. 

DE LA DÉFENSE EXTÉRIEURE DE LA SOCIÉTÉ. 



Nous avons à développer maintenant le système de prin- 
cipes et de moyens, qui tendent à protéger tous les biens, 
promis par la société, contre les attentats et les violences 
quelconques d'un ennemi extérieur. 



CHAPITRE PREMIER. 

THÉORIE DE LA PUISSANCE PROPRE DES ÉTATS. 



L'État est un corps organisé, dont il faut connaître la 
force vitale. De même que la médecine n'est plus qu'un em- 
pirisme aveugle, si l'on ignore la théorie de la vie humaine, 
ainsi la politique est un empirisme absurde, quand on ne 
possède pas la théorie de la vie sociale. 

Ordinairement les nations mesurent leur puissance soit à 
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leur propre force, soit à celle de leurs alliances. On fait con- 
sister la force propre dans deux choses , l'argent et les sol- 
dats : ce sont là les deux éléments , qui constituent la force 
d'un État vis-à-vis des autres. Cette opinion se rapproche 
de la vérité, si Ton estime les ressources financières et mili- 
taires pour ce qu elles sont, d'après la nature et la vérité des 
choses ; mais , comme cette idée est presque toujours conçue 
dans un sens matériel et indéfini, elle renferme des erreurs 
très-funestes. Quand les Espagnols ont envahi le Mexique, 
quand les Grecs ont conquis l'Orient , n'étaient-ils pas , en 
hommes et en argent, inférieurs aux nations vaincues? Donc 
l'égalité et la supériorité de soldats et de trésors ne consti- 
tuent ni l'égalité, ni la supériorité de puissance. Il faut autre 
chose encore , et c'est là ce que nous devons connaître. En 
somme, il faut se rendre compte des hases naturelles de la 
force des États. 

Avançons pas à pas, et ne consultons que les faits naturels 
et irréfragables. On reconnaît à la première vue, que la puis- 
sance d'un État ne peut être en définitive que la somme des 
forces naturelles des individus réunis en société. En quoi 
consistent ces forces par rapport à la vie (l'un État ? Dans la 
connaissance commune des choses qui intéressent l'ensemble 
complexe de la communauté, dans la volonté de les réaliser, 
et dans le pouvoir d'y réussir. Les premiers éléments de la 
puissance nationale consistent dans les trois facultés natu- 
relles de l'homme, intelligence, volonté, activité exécutrice, 
parvenues à leur plus haut degré de développement et de 
liberté. 

Mais ce n'est pas tout. 11 est bien vrai que, là où les fa- 
cultés naturelles de l'homme sont faibles et asservies , on 
chercherait vainement la puissance politique ; mais, de leur 
existence prospère ne résulte pas nécessairement la force de 
l'État. Il faut que ces facultés, outre le développement mo- 
ral politique qu'elles doivent recevoir , soient fortifiées par 
d'autres moyens; et, en effet, il fimt que les connaissances 



rREMlÈRe SECTION. »r> 

soieot à la hauteur des besoins ; que la volonté détermine la 
réalisation des rhoses mêmes qui sont réclamées par Tialel- 
ligence; que Tensemble des forces physiques soit propor- 
tionné à la résistance des obstacles qu*on doit vaincre. Il 
faut donc, selon la nature des circonstances, favorables ou 
nuisibles à la sécurité d'une nation, faire conspirer unanime- 
ment , dans la proportion de ce que peut chacun , les vues , 
Ténergie morale et les forces physiques des citoyens. Sans 
lassociation des forces individuelles, il ny a pas de puis- 
sance politique ; celle-ci , avec les mêmes ressources maté- 
rielles , peut être plus ou moins grande chez le même peu- 
ple, selon que ces forces se resserrent ou se relâchent, se 
fortifient ou s affaiblissent. Si vous supposez la supériorité 
des lumières, fournies par une civilisation avancée, sans y 
joindre ni forces morales, ni forces physiques, vous aurez 
les républiques décrépites de la Grèce, dont Rome vint à 
bout sans aucun effort. Si vous supposez une grande force 
matérielle, dépourvue de lumières et de cet ascendant mo- 
ral qui multiplie les forces physiques , vous aurez le Mexi- 
que, conquis par une poignée d'Européens. Supposez la su- 
périorité de lumières et un faisceau de forces physiques, sans 
1 énergie morale que donnent le sentiment de la nationalité 
et Tamour de la patrie, vous aurez les immenses armées 
persanes taillées en pièces par quelques milliers de Grecs. Il 
faut donc , nous le répétons , que les forces du peuple con- 
spirent à la véritable puissance des États ; c'est-à-dire qu'il 
faut indispensablemeni la réunion de la culture intellectuelle 
au point de vue social , du patriotisme , et de l'unité de la 
population, avec l'ensemble de tous les moyens qui dérivent 
de ces trois causes. 

Quelles facultés naturelles des citoyens se développent; 
qu'on fasse qu'elles concourent unanimement à la fin de la 
plus grande sécurité de la nation; qu'on obtienne qu'elles 
soient toutes en rapport avec la nature des circonstan'ces favora- 
bles à cette sécurité, et l'on aura créé la puissance de l'État. 

Vil. 8 
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Ce que nous avons dit jusqu'ici n'a fait qu esquisser à 
grands traits les caractères de la véritable puissance des 
États politiques. Pour les développer davantage, nous dirons 
que rintelligence sociale, relative à la puissance politique, 
consiste dans la connaissance des biens inhérents à cette 
puissance et tendant au but de la sécurité extérieure de 
TÉtat. Cette intelligence existe, quand les forces sociales sont 
mues par les intérêts vrais. Le patriotisme n'/est que la force 
de Topinion. Il existe, quand les forces sociales sont mues 
par Topinion que chacun a de ses droits. L'unité de la po- 
pulation n'est que le faisceau de la force matérielle. Cette 
unité existé, quand les forces sociales sont mues par un 
commandement régulier. Soit donc que l'on veuille faire le 
bien, soit qu'on veuille prévenir le mal, tant à l'intérieur 
qu'à l'extérieur de l'État, il faut pourvoir à la subsistance, 
c'est-à-dire à l'ordre économique, à l'éducation, c'est-à-dire 
à l'ordre moral, et à la vigilance, c'est-à-dire à l'ordre po- 
litique. 

Quant au fondement physique de la puissance militaire 
d'une nation, nous avons dit qu'il consiste dans l'unité de sa 
population. Mais celle-ci ne doit pas être une population 
quelconque; ilfautqu'elle soit nombreuse, adulte, vaillante. 

Il ne faut pas confondre le grand nombre des habitants 
d'un État avec l'exhubérance. Il faut toujours que la popu- 
lation réponde aux moyens habituels de subsistance du pays, 
et que ces moyens soient produits par une législation bien 
entendue et une administration fidèle, et non par le système 
économique d'un gouvernement injuste. Établissez un sys- 
tème économique juste, et la population se proportionnera 
aux moyens habituels de subsistance de la nation. Le céli- 
bat de quelques-uns résultera de la retenue morale natu- 
relle, qui les empêchera de former une famille qu'ils n'au- 
raient pas le moyen d'entretenir. L'imprudence de certains 
autres, qui violeront ce précepte naturel, sera punie par la 
maladie et par la mort, qui ramèneront forcément la popu- 
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]atlon dans les limites prescrites par la loi toute-puissante 
de Tordre naturel. Les hommes vivants seront nombreux et 
forts. Comme il sera facile de se procurer les moyens de 
subsistance que permettent les circonstances économiques 
naturelles de la nation, non-seulement le nombre des indi- 
gents diminuera, et, par suite, celui des soldats faibles et 
lâches, mais on verra se multiplier les hommes robustes et 
courageux, parce qu'ils auront une existence assurée, une 
famille et une patrie à défendre. 

Supposez, au contraire, un système économique vicieux ; 
supposez un gouvernement ignorant ou tyrannique, qui, au 
moyen de privilèges spoliateurs concédés à une minorité, force 
le grand nombre à un célibat, qui n est plus le résultat d*un 
devoir moral et politique, mais d*un sacrifice injuste imposé 
par l'autorité criminelle du gouvernement : dans ce cas, la 
population sera très-faible. Que si quelque&-uns, en dépit du 
défaut de subsistances causé par le mauvais système gouver- 
nemental, se font une famille, on verra pulluler les indi- 
gents, les infirmes, les lâches, les victimes de Tordre naturel 
violé ; la multiplicité des malheureux augmentera le nombre 
des ennemis de TÉtat, et ces derniers, pressés par le besoin, 
désireront des changements et feront la guerre à leurs con- 
citoyens. C'est ainsi que les nations descendent au-dessous du 
degré de puissance physique, auquel elles pourraient at- 
teindre. 

Il est évident maintenant, pour parler du fondement moral 
de la puissance militaire des nations, qu'il comprend tous 
les moyens propres en soi à produire la valeur guerrière. 
Cette, valeur ne peut qu'être inspirée ; Ton nepeutTordonner; 
et elle ne peut être inspirée que par le sentiment de la di- 
gnité et de la force personnelles, par l'amour d'une patrie 
libre, et par l'espérance des récompenses et des honneurs ac- 
cordés aux entreprises hardies. 

Un morceau de pain noir et le bâton du despotisme dé- 
truisent le sentiment de la dignité humaine. L'amour de la 
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patrie ne saurait exister, là où le peuple est foulé aux pieds 
d'un maître et aux pieds de ses satellites. Et, là où Ton ren- 
contre la prépondérance des grands , la corruption de la 
cour et la jalousie contre le vrai mérite, il est impossible 
que la valeur véritable soit honorée. Tels sont les obstacles 
qui, sous les mauvais gouvernements, empêchent la puissance 
militaire des nations d'avoir un fondement moral. Cest 
pourquoi les diplomates de ces gouvernements ne tiennent 
compte que du chiffre numérique des soldats et des écus, 
sans se soucier du côté moral, tandis que Texpérience de 
tous les siècles démontre que lextrémc infériorité de la 
puissance militaire est causée par Tinfériorité morale. Ba- 
con de Vérulam dit : « 11 n'est rien de plus difficile que de 
déterminer exactement la valeur intrinsèque et véritable 
des forces et des ressources militaires d'un État, parce 
qu'il y a des royaumes ou des États, dont la circonférence 
et la superficie sont très-vastes, et qui sont incapables d'a- 
grandir leur territoire et d'étendre leur domination ; lors- 
qu'on voit, au contraire, d'autres États de moindre étendue 
assis sur des fondements, qui leur permettent d'édifier de 
grandes monarchies. Les villes bien fortifiées, les arsenaux 
bien fournis, les bonnes races de chevaux, les approvision- 
nements militaires de tout genre, et toutes les ressources de 
cette nature, ne sont que des peaux de lion, propres à cou- 
vrir un vil troupeau, si la population elle-même n'a pas le 
caractère et l'esprit vaillants et guerriers. Les quelques 
lions de la liberté ont toujours anéanti les bandes de pour- 
ceaux du despotisme. Primo igitur pro re cerlissimâ et ex- 
ploratissimâ decernatur et statuatur : quod caput omnium, 
quœ ad magnitudinem regni aut status speetent, sit ut popu- 
lus ipse sit stirpe et ingenio bellicosus. » 

Il résulte de ce qui précède que, pour avoir une excel- 
lente milice, il faut d'abord une bonne législation et une 
administration honnête; il faut que la population soit nom- 
breuse, et que les citoyens aiment la patrie. La propriété 
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Stable attache rhomme à la terre qui le nourrit. Le premier 
élément de Tamour de la patrie est donc la répartition la 
plus égale possible des biens. Ainsi la suppression des en- 
traves du fief et du fidéicommis est un élément moral de la 
puissance militaire. Cette suppression contribue encore à 
Taccroissement de la puissance financière, si indispensable à 
la force militaire. En effet, quand les biens circulent libre- 
ment, les perceptions de TÉtat sont infiniment plus considé- 
rables, que lorsqu'ils sont enchaînés dans les mains de quel- 
ques classes privilégiées ou dans celles du clergé. 

Il faut en outre que les impôts ne soient pas multipliés à 
l'excès : des honmies occupés à Itltter contre la faim peu- 
vent-ils jamais concevoir un sentiment national et généreux, 
propre à inspirer le courage nécessaire au vrai soldat ? Il 
faut encore que les impôts nécessaires ne soient point fixés 
par une autorité absolue, mais consentis par la nation. 
Voici, à ce sujet, les paroles de Bacon : « Collationes pu- 
blico eonsensu factas minus animas subditorum dejicere et de» 
primere, qmm quœ ex imperio mero indicuntur.... Etsi 
eœdem res sint que ad opes exhauriendas, varié tamen om-^ 
nino animos subditorum afflciunt. » 

Quel que soit Télément de la puissance militaire qu'on 
veuUle développer, on trouve toujours qu'il est nécessaire 
d'établir d'abord une bonne constitution politique ; d'où il 
suit que le premier et le plus puissant moyen de créer cette 
puissance , c'est la constitution du gouvernement. Il n'y a 
pas de puissance là où il n'existe que des forces, m^is là 
seulement où les forces produisent l'effet auquel elles sont 
destinées. Mais, pour produire cet effet, il faut nécessaire- 
ment un exercice déterminé de ces forces ; ce qui suppose 
une œuvre d'art, qui consiste dans le maniement des mobi- 
les qui excitent ou qui modèrent ces mêmes forces. C'est là 
la fonction du gouvernement. Il doit concentrer et diriger 
toutes les opérations qui le font vivre. La société a des inté- 
rêts qui correspondent toujours à sa nature uniforme; les 
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intérêts des hommes changent au contraire avec les circon- 
stances de la vie. Voilà le contraste entre les fins sociales et 
les fins individuelles; voilà les efforts des citoyens tendant 
sans cesse à annihiler la puissance de TÉtat. Il faut donc 
que le gouvernement soit constitué de manière à maintenir 
les éléments de sa puissance contre Faction désordonnée des 
intérêts humains, et qu'il ait assez d'habileté et de force pour 
savoir vouloir et pour pouvoir vaincre les tentatives perpé- 
tuelles de Tignorance et de la discorde des sociétés humai- 
nes. Il faut qu'il satisfasse les intérêts individuels autant que 
l'exige imf^rieusement la nature, et qu'il les contienne au- 
tant que la nécessité publique le commande; c'est en cela 
que consiste l'idée archétype de la science politique. En ou- 
tre , la société vit pendant des siècles , les générations se 
succèdent à chaque instant. Il est donc encore nécessaire 
que le gouverilement soit constitué de manière à maintenir 
les éléments de la puissance contre l'action novatrice du 
temps. Non pas cependant à ce point, que la préoccupation 
essentielle de conserver le présent nuise à l'avenir. L'état 
des sociétés civiles est nécessairement changeant et progres- 
sif; c'est pourquoi leur puissance doit varier, pendant le 
cours des siècles, et de forme et d'énergie. Mais Fétat qui 
suit dérive de l'état qui précède. Dans sa conduite, un gou- 
vernement sage, qui s'oppose à l'action du temps en ce 
qu'elle menace de détruire les éléments naturels du pou- 
voir, doit encore manifester sa prudence par les justes 
égards témoignés à l'avenir. En réglant les conditions favo- 
rables ou contraires des choses qui intéressent la vie de 
l'État, il ne doit pas simplement maintenir le statu quOy 
mais il doit encore admettre les réformes demandées par le 
temps, ce novateur infatigable ; il doit harmoniser les forces 
publiques de telle sorte, que le développement progressif de 
la nation ne rencontre point d'obstacles factices, et que le 
triomphe du bien sur les difficultés qui peuvent survenir, 
tant au dedans qu'au dehors, soit toujours préparé et faci- 
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lité. D'où il suit que l'un des éléments du pouvoir est la sou- 
plesse du gouvernement; élément, qui ne peut exister chez 
les démocraties ombrageuses, où chaque innovation semble 
une menace à la liberté, ni dans les États absolus ou aristo- 
cratiques, où chaque tentative de progrès est considérée 
comme un attentat criminel de la démagogie. 

Concluons que la puissance d'un État vis-à-vis de l'étran- 
ger s'obtient par le développement combiné de la civilisa- 
tion, de l'énergie morale, et de la population, avec le con- 
cours de l'action gouvernementale : elle est donc le résultat 
de la nature et de l'art tout ensemble. 

Ceci posé, nous tenons que ceux, qui font consister la 
/orce propre des États dans les ressources financières et le 
nombre des soldats, ne se trompent point, s'ils se font des 
trésors et des armées une idée conforme à la vérité natu- 
relle des choses. Et, pour commencer par les soldats, il est 
clair que leur force ne peut être déterminée seulement par 
leur chiffre numérique ; mais il faut tenir compte de tous les 
autres éléments, qui peuvent rendre un homme supérieur à 
un autre. Il faut l'habileté des généraux et la discipline des 
soldats; ce qui est une œuvre d'intelligence. Il faut le cou- 
lage et le stimulant dJune passion ; ce qui se rapporte à la 
volonté. Il faut un certain nombre d'hommes armés et tout 
l'attirail matériel ; ce qui dépend de l'unité de la population. 
La puissance militaire se compose donc des mêmes élé- 
ments que ceux que nous avons assignés à la puissance poli- 
tique. 

Passant maintenant à la puissance financière, qui em- 
brasse tous les moyens de pourvoir physiquement aux besoins 
d'un État, on sait qu'elle consiste dans une supériorité de 
population et de production industrielle, soit agricole, soit 
manufacturière, soit commerciale. En somme, la puissance 
économique d'un État est le résultat, tant de l'action du 
pouvoir social humain sur les divers objets de l'industrie, 
que de la nouvelle transformation des productions indus* 



92 . PHILOSOPHIE DU DROIT PUBLIC. 

trielles en aliments de la vie humaine. Maïs, lorsqu^il est 
question de l'application des forces de Thomme aux éléments 
naturels ne faut-il pas admettre le concours de Tintelligence, 
de la volonté, et de la force physique des agents ? 

La puissance économique, symbolisée par la puissance 
financière, renferme donc des éléments intellectuels, moraux 
et physiques, pareils à ceux que nous avons constatés dans 
la puissance politique. 

Ne négligeons pas de faire observer que la puissance pé- 
cuniaire ne se compose pas seulement de richesses, mais 
encore de crédit. Les meilleures garanties du crédit public 
sont indiquées par Necker. Elles consistent dans un gouver- 
nement sage, que nulle force ne puisse briser, et où Tauto- 
rité publique soit un instrument utile, et non un pouvoir 
arbitraire; un gouvernement qui, pour la sécurité des 
créanciers de TÉtat, rende à peu près indifférentes les qua- 
lités du prince et même celles des ministres qui disposent 
des finances ; un gouvernement, dont la stabilité ne soit pas 
contestée, et qui fournisse, àFappui de tous ses engagements, 
la garantie des représentants de la nation, sans laisser 
aucune prédominance à Tintérét ou au pouvoir d'un seul ; 
un gouvernement, où les recettes et les dépenses soient 
réglées solennellement, en présence et avec le libre suffrage 
des représentants de l'intérêt public; un gouvernement, 
qui , non-seulement ne fasse aucun mystère de la situation 
des finances, mais qui permette d'en contester les calculs ; 
un gouvernement, qui attire à lui les possesseurs de riches- 
ses, en leur inspirant une pleine sécurité ; un gouvernement, 
qui n'ait pas de Sibérie où ses victimes soient ensevelies 
dans l'oubli ; un gouvernement, qui cultive dans le cœur de 
la jeunesse les vertus civiles et religieuses; un gouverne- 
ment, enfin, qui, dans un pays riche, sans s'opposer à l'em- 
ploi varié des dons de la fortune, sans combattre inutilement 
le goût du luxe et des plaisirs, montre que les grandes 
qualités sont nécessaires pour les grandes fonctions, 
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et qui mette en honneur chez la nation le culte de la mo- 
rale. C'est à ces conditions que le crédit peut être considéré 
comme un élément de puissance politique. 

Telles sont les ressources, propres à une nation, qui lui 
foaniissent les moyens d^attaque et de défense, dont Ten- 
semble constitue sa force. La force, qui résulte de la fédéra- 
tion et qui tient à la qualité et à Tlnfluence des alliances 
contractées avec d'autres nations, est inférieure à la pre- 
mière. Il est certain que plus un État sera réputé fort soit 
par lui-même, soit par ses alliances, plus il sera en sûreté 
par rapport à ses voisins, et plus il pourra rendre fructueuses 
les relations des régnicoles avec Tétranger. 

Mais cela ne suffit pas encore. Tous les éléments de force 
d'un État doivent être fortifiés par l'opinion, ou, pour mieux 
dire, par la moralité du gouvernement dans ses rapports avec 
les autres gouvernements. Quand cette moralité est établie, 
on voit s'établir ce crédit de confiance, qui doit être le but 
pratique de la politique étrangère. Respecter l'indépendance, 
les droits, l'honneur d'autrui ; faire respecter son indépen- 
dance, ses droits, sa dignité; voilà en quoi consiste l'opinion 
qui constitue le crédit de confiance, gage de sécurité entre les 
nations, et par suite moyen indirect de puissance réelle. Un 
État audacieux et perfide inspire la crainte, et, plus ses 
moyens sont puissants, plus il soulève contre lui d'ennemis 
et de haines. 

Enfin, l'étendue et la situation du territoire national sont 
des éléments, dont il faut tenir compte pour apprécier la 
puissance propre des États. 

Et d'abord, il est nécessaire qu'un État ait une étendue telle 
quelle. S'il est trop faible, il ne possède jamais une indépen- 
dance véritable; son existence est précaire. Il ne vit que par 
la jalousie réciproque de ses voisins plus puissants. Il souf- 
fre de tontes leurs querelles, et il est la victime de leurs ré- 
conciliations. Il est entraîné, malgré lui, dans leur atmo- 
sphère, et il finit par tomber sous le joug de l'un d'eux ; ou, 



U4 PHILOSOPHIE DU DROIT PUBLIC. 

ce qui est pire, on lui conserve une ombre d'existence, sans 
lui laisser la liberté de se gouverner lui-même. Il doit se ré- 
gler toujours selon les principes et les vues des États qui 
Tentourent ; de telle sorte qu'il est bouleversé non-seulement 
par Teffet des révolutions qui s'opèrent dans son sein, mais 
encore par toutes celles qui peuvent survenir ailleurs. 

Gènes et Venise d'autrefois, tous les petits États actuels 
de l'Italie, tous ceux d'Allemagne, malgré leur confédéra- 
tion, Genève, nonobstant son agrégation au corps helvétique, 
sont autant de preuves de cette vérité. 

La Suisse même et la Hollande, malgré des forces res- 
pectables, sont encore des exemples pareillement diglnes 
d'observation. L'on a cru et répété longtemps, sans assez de 
réflexion, que la première était défendue par ses montagnes, 
la seconde par ses canaux, et toutes deux par le patriotisme 
de leurs habitants. Mais que peuvent faire d'aussi faibles ob- 
stacles, et que peut le zèle lui-même sans moyens, quand on 
lutte contre une puissance prépondérante? L'expérience a 
démontré que ces nationalités ont été conservées en fait tant 
que les grands États ont usé d'égards les uns vis-à-vis des 
autres; et qu'elles ont été usurpées, aussitôt que l'un de ces 
États a rompu en visière avec les autres. Il n'y a pas de des- 
tinée plus triste que celle des citoyens d'un État faible. 

Il faut, d'autre part, que le corps politique n'excède point 
certaines proportions. La très-grande étendue ne nous sem- 
ble pas offrir en elle-même un grand inconvénient. Dans 
nos sociétés perfectionnées, les rapports sont tellement mul- 
tipliés, les communications si faciles, l'imprimerie et surtout 
les télégraphes rendent si facile le moyen de transmettre des 
ordres, des instructions, et même des discours, et de recevoir 
en échange des renseignements certains sur l'état des choses 
et des esprits, et sur la capacité et les intérêts des individus, 
qu'il n'est pas plus difficile de gouverner une grande province 
qu'une petite; c'est pourquoi la distance nous semble un 
très-faible obstacle à l'exercice sufiisant de l'autorité et à celui 
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de la force, quand la nécessité s*en fait sentir. Nous croyons 
encolle que le grand développement des frontières offre un 
avantage incalculable, parce qu*il permet difficilement soit 
aux troubles intérieurs, soit à Tagression étrangère de ren- 
verser Fédifice politique, le mal ne pouvant éclater partout 
à la fois, et la partie attaquée pouvant recevoir à temps des 
secours de la partie intacte. Mais ce qui importe, c*est que 
rétendue d un État ne soit point telle qu'il renferme dans 
son sein des peuples différant de mœurs, de caractère et 
surtout de langage, ou qui aient des intérêts particuliers 
trop distincts. C'est là la considération principale qui oblige 
à limiter Fétendue d'un État. 

Il en est encore une, qui n'est pas moins digne d'atten- 
tion. 11 est indispensable pour le bonbeur d'un pays, que 
ses frontières soient d'une défense facile ; qu'en même temps 
elles ne soient point sujettes à contestation ; et, enfin, qu'elles 
soient établies de manière à ne point intercepter la circula- 
tion des produits et le développement que le commerce tend 
toujours à prendre naturellement. Pour cela, il faut que 
l'État ait reçu des limites naturelles, et qu'elles ne consis- 
tent point dans quelques lignes tracées arbitrairement sur 
la carte. 

Sous tous ces rapports, la mer est la meilleure de toutes 
les frontières naturelles. Elle a de plus une propriété admi- 
rable, qui lui est particulière, c'est que les forces navales, 
qui servent à la défendre, n'emploient qu'un petit nombre 
d'hommes, que ces hommes sont utiles à la prospérité géné- 
rale , et que, surtout, ils ne peuvent prendre part en masse 
aux discordes civiles, ni exposer la liberté intérieure. Aussi, 
pour être heureux et libre, l'habitation d'une île offre d'in- 
calculables avantages. Cela est si vrai, que si l'on pouvait 
supposer toute la surface du globe divisée en un certain 
nombre d'iles d'une grandeur suffisante et convenablement 
éloignées les unes des autres, vous verriez la terre couverte 
de nations industrieuses et riches, sans armées de terre, et 
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dirigées en conséquence par des gouvernements modérés ; 
elles cultiveraient les relations les plus utiles et ne pourraient 
se nuire autrement qu'en troublant leurs rapports mutuels, 
désordre qui cesserait promptement par la nécessité des 
besoins réciproques. Au contraire, si vous supposez une 
terre éloignée de la mer, vous verrez des populations sans 
commerce, toujours en armes, toujours préoccupées du voi- 
sinage menaçant des autres nations, ignorantes de ce qui se 
passe dans les pays étrangers, opprimées par des gouverne- 
ments militaires. La mer est un obstacle contre tous les gen- 
res de maux, et une facilité pour toute espèce de biens. 

Après la mer, les meilleures frontières naturelles sont les 
hautes chaînes de montagnes, en prenant pour ligne de 
séparation les points où les eaux se divisent en se précipi- 
tant des sommets les plus élevés et par conséquent les plus 
inaccessibles. Cette nature de confins est très-bonne encore 
parce qu'elle offre une précision convenable ; et aussi parce 
(jue les communications sont si difficiles tant par l'un des 
revers de la montagne que par l'autre, qu'en général les re- 
lations sociales et commerciales s'établissent toujours en sui- 
vant le cours des eaux ; et, enfin, parce que, bien que la dé- 
fense exige des troupes de terre, elle en nécessite infiniment 
moins que les pays de plaine, et que, pour se protéger, il 
suffit de s'emparer des gorges formées par les éminences 
principales dépendant de la grande chaîne. 

Enfin, à défaut de mers et de montagnes, il faut se servir 
des grands fleuves , en prenant les points où ils sont le plus 
larges, et en continuant de là jusqu'à la mer; mais des 
grands fleuves seulement, attendu que s'il s'agit de petites 
rivières qui se jettent dans d'autres dont on n'a point la dis- 
position, les premières sont comparables à autant d'artères 
coupées, au travers desquelles le sang ne circule plus. En 
outre, les petites rivières, au moins dans une partie de leur 
cours, ont un lit si étroit, qu'elles ne peuvent servir de bar- 
rière contre les entreprises de Tennemi. Nous savons du 
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reste que les grands fleuves ne constituent pas une frontière 
très-précise, parce que leur cours change sans cesse, et qu'il 
est l'occasion de mille contestations ; qu'ils offrent une dé- 
fense peu sûre contre un voisin entreprenant; qu'enfin, ils 
sont destinés par la nature plutôt à réunir les habitants des 
deux rives qu'à les séparer. Mais, enfin, il est des points où 
il faut bien se contenter de ce genre de limites. 
Telle est la théorie de la puissance propre des États. 



VIL 
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les premiers traités se décomposent facilement en d^autres 
traités particuliers, et que la partie la plus faible n'hésite 
pas à chercher au dehors le secours qu'elle ne peut se don- 
ner à elle-même. 

Nous concluons de là que tout, dans cettte matière, est 
tellement contingent, qu'il parait impossible de Tassujétir à 
aucune règle. Cependant, pour préciser quelque chose, nous 
soutenons qu'en principe général, toute nation doit tra- 
vailler à se créer une puissance propre, et qu'elle doit, le plus 
possible, éviter de se lier les mains par des traités d'alliance. 
Nous ne parlons pas de ces conventions fatales qu'une nation, 
affaiblie par une administration désastreuse, est contrainte 
de signer pour ne point empirer sa situation, ou pour sauver 
son indépendance : on doit les regarder comme des maux 
résultant d'une mauvaise politique; et, dans ce cas, au lieu 
de songer à les nouer parles habiletés diplomatiques, il vaut 
mieux s'attacher à les prévenir en améliorante constitution 
de l'État. Nous supposons les États dans leur condition nor- 
male; et nous disons que, s'ils sont grands et forts, les al- 
liances sont fatales à leur crédit et à la liberté d'action qu'ils 
peuvent et qu'ils doivent avoir. La force en impose d'autant 
plus, qu'on a la faculté d'en user plus librement ; les traités 
ne font que la restreindre et la circonscrire; sans traités, 
celui qui la possède conserve plus de latitude pour s'en 
servir, soit en choisissant le moment opportun pour la dé- 
ployer, soit en mettant à haut prix sa neutralité. De cette 
liberté d'action résultent les prévenances, les égards, les 
espérances des amis, aussi bien que l'effroi des ennemis. 
Donc, la meilleure tactique des grands potentats consiste à 
se faire les protecteurs moraux des petits États circonvoisins, 
tant pour empêcher une autre puissance de se les attacher, 
ce qui constituerait un danger, que pour éloigner du terri- 
toire national les coups immédiats de tout ennemi. 

Quant aux États, qui ont le malheur de ne pouvoir se 
créer une puissance propre, nous convenons qu'ils n'ont 
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pas d'autre parti à prendre que de se fortifier par des al- 
liances. Celles-ci n'ont que lavantage de soustraire le pays à 
la triste condition de Tisolement complet, qui fait sa fai- 
blesse. Quand ils ne peuvent pas former une famille grande 
et respectable, Talliance est pour eux un grand point de sé- 
curité. Mais, pour que cet accord ait quelque stabilité, et 
qu'il ne soit pas un immense danger pour l'indépendance 
des États faibles qui l'ont accepté, il faut que ceux-ci con- 
tractent avec les puissances qui ont avec eux la plus grande 
affinité de caractère, de gouvernement, et surtout d'intérêts, 
en repoussant avec le plus grand soin la main perfide qui 
leur serait tendue par quelque grande nation, non point 
en vue d'un agrandissement nature], mais pour satisfaire 
l'ambition immodérée de franchir les bornes et de s'étendre 
en usurpant sur les autres pays. 
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CHAPITRE III. 



THÉORIE DE LA PUISSANCE FÉDÉRATIVE DES ETATS. 



Montesquieu attribue à chacune des espèces de gouverne- 
ment, qu'il a considérées, un moyen exclusif de défense. En 
conséquence , avec cette prévention qu'une république, soit 
aristocratique, soit démocratique, ne peut exister que sur 
un territoire restreint, il estime que le seul moyen de dé- 
fense, qui lui convienne, consiste à s'unir à d'autres États 
par le lien fédératif, et, par suite, il fait un grand éloge de 
de la constitution fédérative, qui lui semble la meilleure 
ressource pour conserver la liberté intérieure et extérieure. 
Voici son raisonnement : Si une république est petite , elle 
est détruite par une force étrangère ; si elle est grande, elle 
est détruite par l'effet de quelque vice interne. Ce double 
inconvénient est commun aux démocraties et aux aristo- 
craties, soit bonnes, soit mauvaises. Le mal réside dans la 
chose même ; et il semble que les hommes auraient été con- 
traints de vivre toujours sous le gouvernement d'un seul, 
s'ils n'avaient pas imaginé une manière de se constituer, 
unissant à tous les avantages internes du gouvernement ré- 
publicain, la force externe du gouvernement monarchique : 
cette manière de se constituer consiste dans la fédération. 

La fédération est une convention, en vertu de laquelle 
plusieurs corps politiques consentent à devenir citoyens d'un 
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État plus graod, qu'ils entendent former ; c'est une société 
composée d'autres petites sociétés, et qui peut toujours 
s'agrandir par l'adjonction d'autres associés. Montesquieu 
prétend que cette forme de société prévient tous les inconvé- 
nients, parce qu'elle rend les États capables de résister à la 
force extérieure, et de se maintenir toujours grands au de- 
hors, tout en évitant la corruption intérieure. 

Qu'il nous soit permis de dire que nous ne sommes point 
suffisamment convaincu par la multitude de faits, soit par- 
tiels, soit problématiques, soit mal caractérisés, que le pu- 
bliciste français est allé chercher chez les narrateurs les 
plus suspects ou dans les pays les moins connus, dans le 
but d'étayer ses principes et ses raisonnements. Il nous 
semble que, pour la plupart, ils s'écartent de la question, 
bien loin de l'éclairer. Et ce publiciste tient si fermement à 
l'idée qu'une république ne peut subsister sur un vaste ter- 
ritoire sans le secours de la fédération, qu'il cite la Répu- 
blique romaine elle-même comme une république fédéra- 
tive. Nous ne prétendons pas lutter d'érudition avec un 
homme si instruit, bien que, dans cette circonstance, il n'in- 
dique point les autorités sur lesquelles il s'appuie. Nous 
savons seulement, qu'à diverses époques et de différentes 
manières, les Romains* ont soumis à leur domination nom- 
bre de peuples vaincus. Mais nous ne pouvons voir là une 
confédération ; il nous semble, au contraire, que s'il a ja- 
mais existé une nation avec un caractère d'unité, c'est assu- 
rément la nation romaine, dont la République était concen- 
trée tout entière dans une seule cité, qu'on appelait pour 
cela la capitale du monde, caput mUndi, 

Et ce n'est pas Montesquieu seulement, ce sont encore 
d'autres publicisles à l'infini qui prennent chaudement le 
parti du système fédératif, et qui l'exaltent au point de le 
préférer à l'unité même des gouvernements. Nous allons 
résumer leurs arguments, non pas que nous croyions devoir 
les approuver, puisqu'au contraire on verra bientôt pour- 
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quoi, sans exclure Tutilité des confédérations, quand elles 
sont relatiTement nécessaires, nous ne pouvons les tenir 
pour absolument bonnes : mais nous reproduisons les argu- 
ments des autres penseurs, afin que le lecteur sache le pour 
et le contre sur les questions les plus ardues de la politique 
positive; qu'il voie la vérité mise en face de l'erreur, et 
qu'ainsi, si l'erreur vient à se reproduire quelque part, soit 
par la parole, soit par la presse, il soit lui-même, étant 
averti, en mesure de la combattre. 

« Une opinion généralement reçue de notre temps, c'est 
que les confédérations sont impuissantes en cas de guerre, 
parce qu'il n'existe chez elles aucune autorité prépondérante, 
aucun commandement absolu; parce qu'encore elles ne 
sauraient éviter les divisions et la turbulence dans le conseil, 
non plus que la mollesse dans l'exécution, toutes les fois qu'il 
s'agit de dresser un plan d'attaque, et de prendre l'offensive 
au dehors. Nous dirons qu'il est vrai que les ligues et les 
confédérations sont moins propres que toute autre forme de 
gouvernement aux guerres offensives, mais que cette im- 
puissance est peut-être un avantage, puisqu'on sait que les 
républiques sont naturellement belliqueuses, et qu'il im- 
porte ainsi que, leur forme de gouvernement tende plus 
énergiquement au maintien de la paix. Mais qu'on parcoure 
l'histoire, et l'on y trouvera à peine une seule guerre d'affran- 
chissement, ou de guerre où le peuple ait accompli de gran- 
des choses, si elle n'avait pas le caractère d'une guerre fédé- 
rative. En effet, pour que le peuple oppose une défense 
vigoureuse, il faut qu'il soit doué de vie, non-seulement 
dans la tête, mais dans chacun de ses membres; il faut donc 
que, partout où il affronte l'ennemi, il lui oppose non-seule- 
Qient une force matérielle, mais encore une volonté et un 
esprit indépendants. Il faut que chaque cité se défende, 
coQime se défendrait une république, persuadée qu'il s'agit 
de tout ce qu'elle à de plus cher et que la lutte qui s'apprête 
est pour elle une question de vie ou de mort. 
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» Les guerres les plus anciennes, dont l'histoire fasse 
mention, sont celles d'Asie; nous y voyons les Assyriens, les 
Babyloniens, les Mèdes et les Perses lutter tour à tour. Les 
rois de ces nations avaient d'immenses trésors et d'innom- 
brables armées; on y voyait des centaines de milliers 
d'hommes obéissant au moindre signe. Il est certain qu'il 
n'y avait là ni défaut d'habileté guerrière, ni surtout défaut 
d'amour de la patrie, et cependant ces monarchies crou- 
laient à la suite d'une ou de deux batailles ; la nation ne te- 
nait plus tête à l'ennemi, aussitôt que la capitale était prise, 
bien que l'on sût quel effroyable sort couraient les vaincus, 
puisque le pillage, la servitude et le massacre étaient le cor- 
tège habituel de la victoire. Enfin, vint un temps où le pro- 
grès des conquêtes du grand roi amena ses armées en face 
des villes libres de la Grèce. Ces villes ne pouvaient opposer 
à ces armées innombrables ni beaucoup de soldats, ni des 
forteresses inexpugnables, ni de grands trésors, ni des se- 
cours étrangers, ni une tactique plus savante ; mais elles 
étaient peuplées d'hommes libres et résolus à rester libres. 
Elles n'avaient entre elles d'autre lien commun que celui de 
la langue, de la communauté de race et des alliances tempo- 
raires, mais les cœurs étaient unis par un lien très-réel et 
très-étroit, parce que tous voulaient la même chose, Findé- 
pendance. La vie était partout, parce que partout se trou- 
vaient le conseil, la prudence et la force publique. Chaque 
ville était un chef, qui excitait tous ses membres à la défense 
commune. Et, grâce à leur confédération, les armées du 
gfrand m furent détruites, son orgueil abattu; et le sang 
des Grecs conserva au genre humain le précieux héritage de 
la liberté, des progrès de l'intelligence, et de la civilisation. 

)) Rome surgit, au contraire, au milieu de confédérations 
puissantes et belliqueuses. Enflammée comme elles de l'a- 
mour de la liberté, mais mieux organisée qu'elles et mer- 
veilleusement disposée pour la guerre offensive, elle les at- 
taqua peu à peu ; elle s'agrégea les Sabins et les Latins ; 
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elle subjugua les Étrusques, les Samnites et les Brutiens; 
mais chacune de ces entreprises exigea d'elle de longs efforts 
et Texposa à de graves dangers. Et, après qu'elle eut 
dompté ces ligues vivaces, la conquête de TAsie, de l'Egypte 
et de l'Afrique ne fut plus pour elle qu'un passe-temps, au 
lieu d'être une campagne difficile ou périlleuse. Dans la 
suite de son développement, les seules guerres hasardeuses 
et acharnées que cette république colossale, déjà maîtresse 
de la moitié du monde, ait eues à soutenir, furent les guerres 
engagées avec des confédérations plus lointaines, telles que 
les ligues des Ibériens, des Gaulois, et des Germains : les 
deux systèmes de concentration et de division de l'autorité 
se rencontrèrent en armes face à face dans tout le monde 
connu. A la fin, la concentration produisit le despotisme 
qui, renversé à la suite d'efforts gigantesques, entraîna la 
ruine de la civilisation. L'unité romaine civilisée, riche, sa- 
vante comme elle l'était, ne put tenir contre l'hydre aux 
mille têtes de la barbarie libre et vivace. Les ligues des 
Suèves, des Francs, des Allemands, des Bourguignons ter- 
rassèrent le grand Empire. 

» L'amour de l'unité, et aussi le culte des grands souve- 
nirs laissés par les Romains, survécurent longtemps à la 
chute de leur domination. Les diverses parties de ce grand 
empire , avant même d'être séparées, n'avaient plus le sen- 
timent de la vie; il n'y avait plus aucun désir d'indépen- 
dance locale ; on croyait devoir attendre les ordres d'un au- 
tre pour se défendre soi-même; on demandait un chef, et les 
tronçons de l'Empire ne donnaient plus qu'un signé d'exis- 
tence, celui d'aspirer à se réunir. On vit en effet surgir bien- 
tôt de nouvelles et de vastes monarchies : ïhéodoric, Clo- 
taire, Dagobert et Charlemagne semblèrent avoir fait revivre 
l'image de l'Empire romain ; mais, dans ces monarchies 
nouvelles, de même que dans l'Empire, sur les ruines du- 
quel elles s'étaient élevées, les villes et les provinces ne 
croyaient pas avoir le droit de se suffire à elles-mêmes ; elles 
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attendaient un commandement étranger pour se défendre, 
tandis qu'au contraire les bandes indépendantes de Nor- 
mands, de Sarrasins, de Hongrois, qui n'obéissaient qu'à 
un instinct, qu'à une furie commune, sans autre impulsion 
générale, et qui n'étaient liées entre elles que par la haine 
de l'unité, opéraient avec tant d'énergie qu'elles terrassèrent 
ces nouvelles monarchies, en offrant au monde le spectacle 
d'un nouveau triomphe du serpent à plusieurs têtes sur le 
serpent à plusieurs queues. 

» La renaissance de l'Europe, vers l'an 4000, doit être 
considérée comme l'époque , où l'Empire affaibli excita les 
peuples dépendants à se défendre par eux-mêmes, et ordonna 
à toutes les cités, à tous les bourgs et à tous les seigneurs 
de construire des enceintes et des forteresses. Avec les mu- 
railles nouvelles, on voit alors renaître le véritable esprit 
municipal, c'est-à-dire l'esprit de secours mutuel, de patrio- 
tisme local, d'indépendance et de confédération. De même 
qu'Antée ne pouvait recouvrer ses forces qu'en touchant la 
terre, ainsi il fallait que les empires fussent couchés dans 
la poussière, que la société fut ramenée à ses éléments pri- 
mitifs et à cette union, celte solidarité d'intérêts, qui régnent 
entre des eoneitoyens qui se connaissent et qui s'aiment, 
afin que les peuples pussent recouvrer la force nécessaire 
pour tenir tête aux irruptions étrangères. Celles-ci ame- 
nèrent peu de conquêtes tant que la grande féodalité fut en 
vigueur, c'est-à-dire du onzième au quinzième siècle. Cepen- 
dant la querelle ne tarda pas à se ranimer entre la pluralité 
des avis et l'unité d'un chef. La ligue Lombarcfe abattit la 
puissance et l'orgueil du grand Frédéric Barberousse; la 
ligue Suisse humilia la maison d'Autriche ; la ligue Hanséa- 
lique combattit heureusement et glorieusement contre tous 
les souverains du Nord tour à tour; et celle des Suèves re- 
fréna dans la haute Allemagne le brigandage, que les Empe- 
reurs avaient inutilement tenté de réprimer. 

3» Au seizième siècle, la grande contestation sur le droit 



10» t»HILOSOPHIE DU DROIT PDBLfC. 

d'examen en matière religieuse amena les hommes à se lier 
plus étroitement pour défendre leur individualité, à se eoa- 
liser pour n'être pas subjugués. L'unité de l'Empire repo- 
sait sur l'unité de l'Église. Les partisans de Charles-Quint 
et de ses successeurs ont toujours eu pour devise: Une foi, 
une loi, un roi! Mais l'expérience montra que l'individualité 
des pensées et des sentiments était bien plus énergique et 
plus puissante. La ligue de Smalkalde contraignit Charles- 
Quint à consentir pour la première fois à la liberté de con- 
science. Il est vrai que peu de temps après elle se laissa sur- 
prendre par lui, et qu'elle fut vaincue et dissoute; mais elle 
reparut tout à coup, plus vivante que jamais, à Inspruck , 
et elle força Charles-Quint, qui était déjà disposé à renoncer 
au trône, à conclure la paix générale de Passau. 

}) La résistance de la ligue des Provinces-Unies contre 
Philippe ÎI est plus étonnante encore; la disproportion des 
forces était telle, les désastres furent si étendus et si terri- 
bles que, si les insurgés des Pays-Bas avaient été guidés 
par une seule volonté, celle-ci aurait succombé. Mais la pa- 
role donnée à l'union d'Utrecht n'était pas le seul lien , le 
seul mobile des villes confédérées ; chacune d'elles brûlait 
de son patriotisme propre, chacune pleurait avec des larmes 
de sang la malheureuse destinée de ses alliés, en les voyant 
envahis par les Espagnols et livrés en proie aux passions 
furieuses de la soldatesque ; et puis à ces larmes se joignaient 
des cris de vengeance. En vain Elisabeth exhortait ces villes 
à demander la paix à l'approche de l'Armada invincible, 
vainement Henri IV était amené à les abandonner par les 
articles de la paix de Vervins ; elles ne voulurent jamais 
plier la télé, ni conférer jamais à ceux qui commandaient la 
faculté de transiger au sujet de leur liberté et de leur indé- 
pendance. 

» Dans toutes les guerres civiles qui ont éclaté en France 
à propos des huguenots, on a bien pu reconnaître l'avantage 
des efforts héroïques d'une coalition contre un pouvoir uni- 
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que. Les huguenots ne se laissèrent jamais épouvanter, lors 
même que, s'étant comptés, ils reconnurent qu'ils ne for- 
maient qu une très-petite partie de la nation. Sans posséder 
la capitale, sans avoir ni arsenaux, ni trésors, ni armées, ils 
soutinrent glorieusement sept guerres civiles; parce que leur 
ligue vivait partout; et ni la mort d'un chef assassiné ne la 
privait de cette vie ; ni les défaites ne lui faisaient perdre 
ses métropoles; ni les invasions ne s'étendaient jamais jus- 
qu'aux lieux où siégeaient ses conseils. Vers la fin de ces 
guerres, la faction huguenote se serra autour de Henri iV, et 
en vint jusqu'à prétendre à la bannière royale; elle fit alors 
triompher le dogme de légitimité qu'elle avait entrepris de 
protéger, mais elle cessa d'exister parle fait même de sa vic- 
toire. L'abandon de l'esprit de ligue fut plus funeste pour 
elle que ne l'eussent été vingt défaites. 

» Dans le siècle dernier, l'Amérique septentrionale se- 
coua, grâce à une confédération, le joug de l'Empire britan- 
nique ; trois millions d'hommes remportèrent dans leur lutte 
contre dix-huit millions. Toutes les guerres de l'Espagne 
contre l'Empire de Napoléon et celles de la Pologne contre 
l'Empire russe ont été des guerres de confédérations contre 
un pouvoir unique ; l'autorité y était disséminée, les con- 
seils dirigeants se trouvaient partout où il fallait tenir tête 
à l'ennemi, la souveraineté n'était établie nulle part. C'est 
aussi par voie de confédération que les colonies espagnoles 
ont secoué le joug de la mère-patrie. Mais, dans ces colo- 
nies l'esprit d'unité est toujours aux prises avec l'esprit de 
localité. Elles voulurent grandir dès le berceau, et, au lieu 
de se constituer séparément dans chaque port de mer, dans 
chaque ville renfermant une population agglomérée, elles 
voulurent former des républiques colossales, s'étendant sur 
tous les territoires attribués auparavant à chaque gouverne- 
ment, bien que, dans ces territoires, les villes et les villages, 
éloignés les uns des autres, n'eussent aucune communauté 
d'esprit ni d'intérêts. Et cependant ces républiques déme- 
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surées, privées d'ailleurs d'homogénéité et de patriotisme 
commun, triomphèrent de TEspagne, en tant que confédé- 
rations, parce qu'un désir commun d'indépendance les unis- 
sait. Elles ne purent ensuite ni s'organiser, ni éviter les 
guerres civiles, parce que le pouvoir central de chacune se 
trouva en opposition avec chaque partie, et que, en s'appli- 
quant à les rendre fortes et puissantes par le même procédé 
que certains conseillent pour augmenter la force de la Suisse, 
c'est-à-dire en étendant les droits et les attributs du gou- 
vernement, on n'arriva qu'à les énerver et à les affaiblir, 
comme cela arriverait en Suisse par l'effet des oppositions et 
des résistances qui surgiraient de toutes parts. Pour tout 
dire en un mot, les colonies espagnoles ont brisé, comme 
confédérations, le joug de la métropole, et, comme républi- 
ques unitaires, démesurées et incohérentes, elles ne peuvent 
s'affranchir de la guerre civile et de l'anarchie. » 

Dans tout ce raisonnement, on attribue à la confédération 
seule le résultat d'tine infinité de causes morales, qui ont 
une très-grande énergie. L'on avoue avec raison que les fé- 
dérations sont moins propres que toute autre forme de gou- 
vernement à la guerre offensive. Mais, quant aux guerres 
défensives, on a tort de les appeler des guerres fédératives, 
toutes les fois qu'elles ont eu pour but l'affranchissement. Il 
vaut mieux, dans ce cas, les appeler des guerres nationales, 
et tout le monde reconnaîtra qu'un peuple, plein de vie, qui 
n'oppose pas seulement une résistance matérielle, mais en- 
core une idée et une volonté d'indépendance partout où se 
montre l'ennemi, et qui défend chaque ville, comme on défen- 
drait tout l'État, que ce peuple, disons-nous, fera la résistance 
la plus énergique. Tout cela n'est que l'éloge des guerres 
nationales, et nous ne saurions y voir le caractère d'une 
ligue; ce caractère en est même exclu, puisque l'on avoue 
que ce peuple agira avec une pensée et une volonté indé- 
pendantes. Ceci posé, nous ne sommes point étonné que le 
grand roi de Perse, aux prises avec les Assyriens, ait détruit 
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leur monarchie dans une seule bataille, tandis que lorsqu'il 
fut en face des villes libres de la Grèce, peuplées d'hommes 
résolus à rester libres, il vit son orgueil abbattu. Les Grecs 
ne remportèrent pas seulement parce qu'ils étaient confé- 
dérés, mais parce que tous étaient enflammés de Tamour de 
l'indépendance, et parce que partout il y avait la vie, partout 
le conseil, la prudence, la force publique, et que chaque 
ville était un chef, qui guidait tous ses membres à la défense 
commune. 

Nous voyons aussi que Rome mit des siècles à conquérir 
les populations libres, qui occupaient l'Italie par lambeaux, 
et qu'elle vint à bout, sans effort, des monarchies décrépites 
de l'Asie et de l'Egypte. Elle soutint des guerres périlleuses 
et acharnées contre les Ibériens, les Gaulois et les Germains. 
Il est faux que, dans ces rencontres, l'on vit en présence les 
deux systèmes de la concentration et de la division de l'au- 
torité ; il est faux que les guerres difliciles aient été engagées 
contre des ligues. Les Sabins, les Latins, les Étrusques, 
les Samnites, les Brutiens, les Ibériens, les Gaulois et les 
Germains opposèrent une vigoureuse résistance, parce que 
c'étaient des peuples libres et forts, ^t parce qu'ils faisaient 
une guerre nationale. Les monarchies de l'Asie tombèrent 
au premier choc, parce qu'elles étaient décrépites et défen- 
dues par des armées d'esclaves. Il ne faut donc point attri- 
buer aux ligues un effet qui tient à des causes diverses et 
très-puissantes. 

Rome, sans le secours des ligues, conquit le monde en- 
tier, pendant qu'elle était forte. Et si l'Empire fut ter- 
rassé par les Suèves, par les Francs, par les Bourgui- 
gnons, cela n'arriva point parce que ces peuples étaient 
confédérés, mais parce qu'à cette époque les Romains étaient 
divisés, corrompus et esclaves. 

C'est par les mêmes raisons que nous nous expliquons 
comment les monarchies de Théedoric, de Clotaire, de Da- 
gobert et de Charlemagne ont été renversées par les masses 
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indépendantes des Normands, des Sarrasins et des Hongrois, 
qui attaquaient par instinct, avec une furie commune, mais 
sans aucune impulsion générale. C'est ce qui nous explique 
encore pourquoi TEmpire affaibli, à la renaissance de TEurope, 
vers le dixième siècle, excita tous les peuples indépendants 
à se défendre par eux-mêmes, et les peuples et les barons, 
en élevant partout des enceintes et des forteresses, tinrent 
tête aux irruptions étrangères. C'est alors qu'on voit re- 
naître le véritable esprit de municipalité, de patriotisme 
local, et d'indépendance, lequel opéra avec une énergie, 
que la molle unité des empires n'aurait pu déployer. Dans 
tout cela nous voyons une décomposition de la société qui 
revient à ses éléments primitifs, dout chacun est doué d'une 
vie propre; mais nous n'y trouvons nullement l'idée 
vraie de la solidarité des forces, c'est-à-dire de la fédéra- 
tion. 

Nous ne parlons pas de la résistance héroïque des Pays- 
Bas contre Philippe II. C'est en vain qu'on invoque cet 
exemple comme étant de nature à démontrer la faiblesse de 
l'unité comparée à la force de la fédération, tandis qu'il dé- 
montre simplement combien les nations, fatiguées de porter 
le joug, sont capables de résister à tous les efforts du tyran. 

Quand chaque cité ou chaque bourg sont animés d'un pa- 
triotisme propre , et qu'ils se défendent avec la persuasion 
qu'il s'agit de tout ce qu'ils ont de plus cher, et que le com- 
bat qui s'apprête est pour eux une question de vie ou de 
mort, l'assaillant rencontre à chaque pas un obstacle à sur- 
monter, une bataille à soutenir. Un empire compact peut 
tomber à la suite d'un seul engagement; mais, dans les 
guerres nationales, il faut vaincre une hydre à mille têtes, 
qui renaît toujours plus redoutable de son propre sang. Tel 
fut le caractère de la ligue Lombarde, qui abattit l'orgueil 
de Frédéric Barberousse; de la. ligue Suisse, qui humilia la 
maison d'Autriche ; de la ligue Hanséatique, qui lutta .tour 
à tour et avec succès contre tous les souverains du Nord. 
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Ce furent là des guerres de partisans , des guerres nationa- 
les, soutenues par des peuples désireux de conquérir leur 
indépendance. Ils triomphèrent bien plus par leur isolement 
que par leur ligue; à moins qu'on ne veuille faire consister 
celle-ci dans les sentiments du cœur; ce qui nous éloignerait 
fort delà question proposée, qui est de savoir si, faisant 
abstraction des mobiles moraux, Tunité des forces l'emporte 
ou non sur leur fédération. 

Les guerres de religion en France, celles de TAmérique 
du nord contre l'empire Britannique, celles de l'Espagne 
contre Napoléon, celles de la Pologne contre la Russie, doi- 
vent être rangées également parmi les guerres nationales ; 
et il ne faut pas attribuer à la fédération ce qui tient à d'au- 
tres causes. Certainement, quand une nation se soulève con- 
tre un despote domestique, ou qu'elle résiste à un despote 
étranger, elle n'a pas de meilleure résolution à prendre que 
de faire la guerre de partisans. Les avantages de cette tacti- 
que ne consistent pas dans la fédération des forces, mais au 
contraire dans leur séparation. Cette guerre est toujours 
active sur tous les points du territoire; la mort d'un chef ne 
la fait pas cesser ; les métropoles étant inconnues, chaque 
village est un État ; une seule défaite, et même cent défaites 
ne terminent rien ; l'invasion ne peut jamais s'étendre sur 
tous les points. 

L'autorité est disséminée; les conseils dirigeants se trou- 
vent partout où il faut faire tête à l'ennemi ; la souveraineté 
n'est établie nulle part : voilà les circonstances qui rendent 
ces guerres si vigoureuses. 

Nous avons ainsi examiné les opinions des autres; nous 
allons émettre la nôtre, en rappelant que la fédération est 
toujours pour nous une convention, par laquelle plusieurs 
corps politiques consentent à devenir citoyens d'un même 
Ëtat ; c'est une société composée de plusieurs sociétés plus 
petites. Voyons si cette manière de se constituer est préféra- 
ble à l'unité et à l'indfivisibilité des États. 

10. 



lU PHILOSOPHIE DU DROIT PUBLIC. 

Nous ne trouvons que deux avantages dans la fédération . 
Le premier, c'est qu'elle rend l'usurpation du pouvoir sou- 
verain beaucoup plus difficile que ne le fait l'indivisibilité, 
11 est vrai qu'elle n'empêcha pas la Hollande de tomber sous 
le joug de la maison d'Orange; mais il faut remarquer que 
ce fut surtout l'influence étrangère qui rendit la dignité du 
stathouder héréditaire et toute-puissante; et cet inconvé- 
nient est de ceux qui sont inhérents aux États faibles. Mais 
on peut dire, en général, avec Montesquieu, que dans un 
État fédératif, celui qui serait tenté d'usurper ne pourrait 
pas avoir la même influence dans tous les États de l'union; 
que s'il se rendait trop puissant dans le sein de quelqu'un 
d'entre eux, tous les autres en concevraient de l'ombrage; 
que s'il mettait sous le joug une partie de l'État, l'autre 
partie, restée libre, pourrait lui résister avec des forces in- 
dépendantes de celles qu'il aurait usurpées, et le renverser 
avant qu'il ait pu s'asseoir solidement. Ajoutez que, si une 
sédition éclate chez l'un des États confédérés, les autres 
peuvent l'apaiser. Si quelques abus se font jour sur un point, 
ils peuvent êtr^ corrigés par la partie saine de l'État. Cet 
État peut péri^ii'un côté sans périr de l'autre; la confédé- 
ration peut être dissoute et les confédérés rester maîtres 
chez eux. Cet. État, composé de petites Républiques, jouit 
des avantages du gouvernement interne de chacune d'elles ; 
et au dehors, grâce à la force de l'association, il possède à 
peu près tous les avantages des grandes monarchies. 

Le second avantage de la confédération, avantage dont 
Montesquieu ne parle pas, c'est qu'elle favorise la distribu- 
tion plus égale des lumières, et la perfection de l'adminis- 
tration, en faisant naître une espèce de patriotisme local 
indépendant du patriotisme général, et en donnant aux 
législateurs la faculté de diriger mieux les intérêts de leurs 
petits États, parce qu'ils les connaissent mieux. 

D'après toutes les considérations qui précèdent, nous con- 
cluons que, sans aucun doute, il est plus utile à un État fai- 
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ble de se réunir à un certain nombre d'autres, au moyen de 
la confédération, que de rester isolé. Mais, si tous ces petits 
États, qui se sont unis, pouvaient par hasard n'en former 
qu un seul, ils seraient certainement plus forts. 

On peut très-bien obtenir cette unité au moyen du gou- 
vernement représentatif pur. Les Américains du nord se 
trouvent très-bien de leur système fédératif, par le motif 
qu ils n'ont point de voisins redoutables, et qu'ils n'ont pas 
à craindre de grandes guerres continentales. Mais si la Ré- 
publique française , à la fin du dernier siècle, avait jamais 
adopté ce parti, qui fut proposé, nous doutons fort qu'elle 
eût pu résister à toute l'Europe armée contre elle, comme 
elle le fit en restant une et indivisible. 

En règle générale : un État gagne en force en s'unissant 
à plusieurs autres États, mais il gagnerait bien plus encore 
à n'en former qu'un avec eux ; et il perd à se subdiviser en 
plusieurs parties, toutes les fois que celles-ci peuvent rester 
étroitement unies. 

Malgré les deux avantages que nous avons reconnus tout 
à l'heure aux fédérations, nous estimons qu'elles ne doivent 
être considérées que comme une nécessité imposée par les 
circonstances à une population qui, bien qu'ayant une 
langue commune, un esprit et des intérêts communs, est 
cependant, depuis des siècles et pour son malheur, habituée 
à vivre morcelée. D'ailleurs, les fédérations des peuples an- 
ciens doivent être considérées comme des essais tentés par 
des hommes qui n'avaient pas encore imaginé le vrai sys- 
tème représentatif, et qui cherchaient à se procurer en même 
temps la liberté, la sécurité et la puissance, avantages que 
ce système peut seul réaliser. Si Montesquieu l'avait connu, 
nous osons dire qu'il aurait conclu comme nous. 

La valeur politique de la confédération étant appréciée, 
nous dirons que, pour qu'elle soit possible et qu'elle ait 
quelque durée, il faut le concours indispensable de plu- 
sieurs conditions. Il faut, en premier lieu, que les nations 



116 PHILOSOPHIE DU DROIT PUBLIC. 

confédérées aient la même origine et parlent la même 
langue. Les intérêts locaux, les rapports économiques, la 
communauté de lois, de religion, de langage et de mœurs, 
et surtout la force des anciens souvenirs et de la gloire pas- 
sée non-seulement font naître, mais encore maintiennent 
toujours plus fort, dans une agrégation d*hommes ou de 
peuples, le sentiment qu'ils constituent une seule nation. Ce 
peuple peut être grand ou petit, il peut tenir tout entier 
dans une vallée, comme le peuple d'Uri, ou dans une cité, 
comme celui de Basilée; il peut occuper un vaste canton, 
comme le peuple de Berne, ou un vaste royaume, comme 
les États d'Italie. Il suffit qu'il ait la vie, l'unité, un en- 
semble d'ordres politiques, l'amour de son indépendance et 
de son individualité, pour pouvoir devenir membre d'une 
confédération. Et n'oublions pas de faire observer que la ci- 
vilisation tend toujours à grouper ; c'est pourquoi, si une 
nouvelle confédération se formait aujourd'hui, elle se com- 
poserait certainement d'États beaucoup plus puissants que 
ceux qui se confédéraient au moyen-âge. 

11 faut en second lieu que les confédérations ne se for- 
ment que d'après une égalité d'intérêts ; il faut donc que les 
nations confédérées soient régies a peu près par les mêmes 
principes de gouvernement. Répétons ce que nous avons eu 
l'occasion de dire une autre fois : il faut que la nature des 
êtres soit la même, pour qu'ils aient les mêmes instincts et 
le même but. L'absence de cette condition , nécessaire pour 
la durée des confédérations, est la cause de la faiblesse du 
corps germanique. La République fédérative germanique 
est composée de villes libres et de petits États soumis à des 
princes; l'expérience a démontré qu'elle a toujours été plus 
imparfaite que celle de Hollande. De même, l'opposition 
des principes aristocratiques de Berne et de Fribourg avec 
la démocratie des petits cantons a été, dans le passé, sou- 
vent nuisible à la confédération Helvétique. Et, comme Mon- 
tesquieu l'a fait sagement observer, l'histoire romaine nous 
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montre que quand ceux de Veïes eurent élu un roi, toutes 
les petites républiques de la Toscane les abandonnèrent; 
et de même, tout tomba en ruines dans la Grèce, aussitôt 
que les rois de Macédoine eurent été admis au nombre des 
amphictyons. 

L'esprit de la monarchie , dit Montesquieu , est la guerre 
et l'agrandissement; l'esprit des républiques est la paix et 
la modération. Ces deux espèces de gouvernement ne peu- 
vent , autrement que par force , subsister ensemble dans un 
Etat fédératif. 

En outre, il faut, pour la durée de la confédération, que 
les nations qui la composent n'aient pas entre elles une 
grande différence d'étendue territoriale ni de forces. 

Montesquieu dit, avec beaucoup de sagacité, que les mo- 
narchies sont moins propres à former des confédérations que 
les républiques ; et qu'on remarque bien que la confédéra- 
tion ne doit pas être confondue avec l'alliance ; nous ne vou- 
lons pas dire que cette dernière ne puisse pas se former 
entre des monarchies, car l'histoire se lèverait contre nous ; 
mais nous croyons qu'elles ne peuvent se fédérer, et en voici 
la raison. La confédération implique la création d'une auto- 
rité commune qui domine les différentes autorités particu- 
lières. En conséquence , les monarques , qui tenteraient le 
système fédératif , ou cesseraient d'être monarques, ou ne 
seraient pas véritablement confédérés. Et c'est là ce que nous 
voyons en Allemagne , où les petits princes n'ont que les de- 
hors de la souveraineté , et où les grands ne sont confédérés 
qu'en apparence. 
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CHAPITRE IV. 



DU DROIT DE FAIRE LA GUERRE. 



La \ie des États, dit Montesquieu, est semblable à la vie 
des hommes. Ces derniers ont le droit de tuer pour leur 
défense naturelle; les premiers ont le droit de faire la guerre 
pour leur conservation. Voilà une vérité qui découle de la 
condition naturelle des nations , qui est pareille à celle des 
hommes pris isolément. 

En cas de défense naturelle, ajoute le même publiciste, 
nous avons le droit de tuer, parce que notre vie nous ap- 
partient , de même que la sienne appartient à Tassaillant : 
ainsi une nation fait la guerre, parce que la conservation est 
un droit pour elle , comme celle de chaque individu est un 
droit pour lui. 

Mais, entre citoyens, le droit de défense naturelle ne com- 
porte pas toujours la nécessité de tuer pour repousser l'as- 
saillant, parce qu'ils ont la ressource de s'adresser aux ma- 
gistrats : ils ne peuvent donc exercer ce droit de défense, que 
dans les cas momentanés où ils courraient le danger de la 
destruction s'ils attendaient le secours des lois. Mais les na- 
tions n'ont ni lois, ni magistrats qu'elles puissent appeler à 
leur aide. Entre elles, le droit de défense naturelle implique 
souvent la nécessité de tuer pour repousser l'assaillant, et 
cela, quand un peuple voit qu'une plus longue paix mettrait 
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un autre peuple en état de le détruire, et quand la résistance 
ou Tattaque sont le seul moyen d*empécher cette destruc- 
tion. 

Montesquieu tire de ces principes un corollaire très-re- 
marquable que voici : Les petites nations ont plus souvent 
le droit de faire la guerre que les grandes, attendu qu'elles 
sont plus souvent exposées à craindre la destruction. Et c'est 
là encore un des graves inconvénients inhérents aux petits 
Ëtats. 

Le droit de la guerre dérive de la nécessité la plus juste 
et la plus rigoureuse de la défense. Si ceux qui gouvernent 
ne respectent pas ces limites, tout est perdu; et s'ils font 
reposer leur droit de faire la guerre sur des principes arbi- 
traires de gloire, de bien-être, d'utilité, on voit des fleuves 
de sang inonder la terre. Surtout qu'on ne nous parle pas 
de la gloire des princes ou de celle des nations ; cette gloire 
n'est que l'orgueil de ces princes ou de ces nations ; c'est une 
passion, et non un droit légitime. Il est vrai que la renom- 
mée de la puissance des princes ou des nations peut aug- 
menter la force des États; mais cette force peut également 
et avec bien plus de fruit grandir par la renommée de leur 
justice. 



lia PHILOSOPHIE DD DROIT PUBLIC. 



CHAPITRE V. 

DU DROIT DE CONQUÊTE. 



Du droit de faire la guerre dérive celui de conquérir. 
Réunir à son propre territoire tout le pays vaincu, ou du 
moins une partie, c'est le moyen de prouver sa supériorité, 
de tirer profit de la victoire, de diminuer la puissance de 
Tennemi en augmentant la sienne, et d'assurer fermement la 
tranquillité du vainqueur et celle du vaincu. Les nations 
sauvages n'usent pas de ce moyen. Elles n'ont pas l'habi- 
tude de mettre fin à la guerre et d'établir la paix. C'est là 
un des malheurs de leur condition ; aussi leurs guerres sont- 
elles atroces, et pour ainsi dire interminables; et, dès qu'il 
s'est présenté quelque exemple de mauvaise foi réciproque, 
il n'y a plus aucun moyen de goûter le repos, jusqu'à l'en- 
tière destruction de l'une des parties belligérantes. 

Ici, se présentent deux questions. Quand, et jusqu'à quel 
point est-il permis de conquérir ? Comment, après la paix, 
doit-on traiter le peuple conquis ? 

Quant à la première question, la convenance d'acquérir 
une frontière naturelle nous semble une chose de grande 
importance ; nous savons qu'une nation ne doit rien négli- 
ger pour se procurer les meilleures limites possibles, et que, 
quand elle les possède , elle ne doit jamais les dépasser. 
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Donc, jusqu*à ce qu'elle arrive à ce point, il faut qu'elle 
ajoute à sou territoire tout le pays qu elle peut acquérir, 
soit par la paix, soit par la guerre. Mais, quand elle y 
est parvenue, et que eependant le soin de sa sécurité future 
Toblige à dépouiller Tennemi de tout ou de partie de son 
territoire, nous pensons qu'elle doit céder cette nouvelle 
conquête, à un peuple dont elle ait intérêt à augmenter la 
puissance, ou en former un ou plusieurs États indépendants, 
auxquels elle puisse donner un gouvernement analogue au 
sien. Elle aura seulement la précaution de donner à ces 
nouveaux États une force telle, qu'ils ne puissent lui causer 
à elle*même aucune inquiétude, et telle cependant, que ces 
États soient capables de se soutenir par eux-mêmes, et 
qu'elle ne soit pas constamment obligée de les protéger et 
de les défendre ; autrement ils seraient pour elle une source 
de guerre continuelle. 

Une autre cause légitime de conquête est la suivante : 
les petits États ont une indépendance précaire, et se trou- 
vent dans lalternative de périr ou de s'agrandir aux dépens 
des autres États compris dans le giron national. Ils font 
chacun de leur côté des efforts perpétuels pour s'étendre, 
soit par les artifices de la paix, soit par les triomphes de la 
guerre ; leur défiance mutuelle est extrême ; ils éprou- 
vent cette infinité de dommages et d'appréhensions, qui 
accompagnent toujours l'État de division entre les peuples. 
La nature, qui tend toujours à l'unité , fait porter la peine 
de cette violation de l'unité ; c'est pourquoi les nations 
fractionnées ont besoin d'entreprendre des guerres dans 
le but d'obtenir l'unité nationale, c'est-à-dire la réunion 
de tout le territoire sous un seul gouvernement. Et ces 
guerres ne sont pas illégitimes comme celles de pure con- 
quête. Elles n'amènent pas un fait d'usurpation , mais 
bien le retour à l'unité nationale des fragments qui lui ap- 
partiennent naturellement, et qui en ont été séparés par vio- 
lence. Et, s'il est indubitable qu'elles naissent de la néces- 

VII. «1 
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site de pourvoir à Tintégrité et à la sécurité des États , il ne 
faut point les appeler offensives, mais défensives. 

Quant à la conduite à tenir avec les habitants des pays 
conquis, nous approuvons les principes posés par Montes- 
quieu : le droit du conquérant sur le peuple vaincu est sou- 
mis à quatre espèces de lois : la loi naturelle, qui exige la 
conservation deTespèce; la loi de la raison naturelle, qui or- 
donne de faire à autrui ce que nous voudrions qu'on nous 
fît à nous-mêmes ; la loi qui forme les sociétés politiques 
dont la nature n'a pas limité la durée ; enfin la loi tirée de 
Tétat même des choses. La conquête est une acquisition; et 
Tacquisition donne le droit de posséder et de Jouir, et jamais 
celui de détruire. 

Certains publicistes , s'appuyant sur l'histoire ancienne , 
sont tombés dans de grandes erreurs et ont défendu la cause 
de l'arbitraire. Ils ont supposé chez les conquérants le droit 
de. tuer : principe terrible d'où ils ont fait découler des con- 
séquences et des maximes plus terribles encore, que les con- 
quérants eux-mêmes, quand ils ont eu le sens droit, ont re- 
fusé de suivre. 

Il est évident qu'après la conquête le conquérant n'a plus 
le droit de tuer, parce qu'il n'est plus en état de défense na- 
turelle. 

Ces publicistes ont cru que le conquérant avait le droit 
de détruire la société ; d'où ils ont conclu qu'il avait celui 
de détruire les hommes qui la composent : fausse consé- 
quence déduite d'un faux principe. Quand même la société 
devrait être détruite, il ne s'ensuivrait pas que les hommes 
qui la composent, dussent être tous exterminés. La société 
est la réunion des hommes, et non les hommes eux-mêmes ; 
le citoyen peut périr et l'homme rester. 

Du droit de tuer pour le conquérant, les politiques ont 
déduit le droit de réduire les hommes en esclavage : mais 
la conséquence est fausse, autant que le principe. On n'a le 
droit de réduire les hommes en servitude que quand cela est 
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nécessaire pour maintenir la conquête. L'objet de la conquête 
est la conservation : cet objet ne peut jamais être Tesclavage; 
mais il peut arriver que celui-ci soit un moyen nécessaire 
pour assurer la conservation. Dans ce cas, la servitude ne 
doit jamais être éternelle. Ce n*est qu un accident de la con- 
quête, et il doit cesser aussitôt que le temps a permis le 
rapprochement et la confusion des vainqueurs et des vaincus, 
sous Tinfluence des mœurs, des mariages et des lois. Donc, le 
conquérant, qui réduit un peuple en servitude, doit toujours 
se réserver les moyens de Ten faire sortir. 

Quant à nous, nous repoussons cette dernière hypothèse 
d un peuple réduit en esclavage, de rétablissement du con- 
quérant sur le territoire de la nation vaincue. Nous ne pou- 
vons voir, dans cet expédient, qu'un état de guerre, qui se 
prolonge indéfiniment et qui subsiste, jusqu'à ce que les 
vainqueurs soient expulsés, ou jusqu'à ce que les deux na- 
tions se soient complètement mêlées par force et après de 
longs massacres. Il n'est donc pas question d'une paix à éta- 
blir, mais d'une guerre féroce à continuer. De plus, ce cas 
ne peut se présenter qu'entre un peuple barbare et un peu- 
ple faible ou trahi, ou dans un état de société imparfaite. 
Mais nous n'entendons tracer de règles que pour les nations 
vraiment civilisées. 

Des quatre manières, selon lesquelles une nation peut trai- 
ter une nation, après l'avoir conquise, c'est-à-dire soit en con- 
tinuant à la gouverner avec ses lois propres et en ne prenant 
pour elle-même que l'excercice du gouvernement politique 
et civil, soit en lui donnant un nouveau gouvernement poli- 
tique et civil, soit en détruisant la société et en dispersant 
la nation sur les difi'érents points du territoire, soit enfin 
en exterminant tous les citoyens, la première manière seule 
a été jusqu'ici conforme au droit des gens: mais nous lui 
trouvons un inconvénient, celui de laisser ses lois propres 
à la nation vaincue; cela suffit pour éterniser la séparation 
des deux peuples. Qu'on ne fasse pas de conquête, disons^ 
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nous, OU qu'on la fasse à une seule condition, c'est que les 
vainqueurs et les vaincus puissent former un seul peuple. 
Et ce résultat doit être obtenu par la douceur et non par la 
violence. Cette théorie amène cette conséquence, que si tous 
les États, quel que soit leur gouvernement, peuvent faire 
des conquêtes, il faut que TÉtat, qui veut conserver sa con- 
quête par des moyens légitimes, soit nécessairement dirigé 
par un gouvernement rationnel. Nous savons que les gouver- 
nements qui ne sont pas fondés sur un principe rigoureux 
de justice ni sur des bases rationnelles, tels par exemple que 
les différentes espèces d'aristocraties, doivent souvent s'at- 
tacher leurs nouveaux sujets par un traitement humain. 
Mais ce n'estqu'augouvernement représentatif qu'appartient 
l'usage des moyens légitimes de conserver la conquête. Ce 
gouvernement ne doit pas laisser ses lois propres à la nation 
vaincue, parce que rien n'est plus dangereux pour un État 
que de renfermer des populations qui joignent à la diffé- 
rence d'origine la différence de législation : le gouvernement 
représentatif, qui a pour base l'égalité et l'équité absolues, 
ne peut faire qu'une chose : assimiler en tout les nouveaux 
citoyens aux premiers. Et pour rendre toujours plus légi- 
time la conservation de la conquête, et pour dégager cet 
acte du caractère qui lui est inhérent, d'attentat au droit 
naturel qui appartient à chaque homme de ne faire partie 
d'une société qu'autant qu'il le veut librement, le gouverne- 
ment représentatif doit laisser à tous les membres du peu- 
ple conquis la faculté de quitter le territoire, de même que 
les vainqueurs ont aussi celle d'émigrer, quand ils le jugent à 
propos ; seulement en ce qui concerne les vaincus on peut, 
selon les circonstances, prendre pendant quelque temps cer- 
taines précautions, et mettre des conditions à l'exercice de 
cette liberté. Mais enfin le droit doit exister ; et ce n'est qu^en 
employant ce moyen, que la conquête peut échapper au re- 
proche d'injustice, quand du reste la guerre elle-même a 
été juste. 
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Ces dernières considérations Aous amènent à une réflexion, 
qui a été faite avant nous par Montesquieu, c'est qu un peu- 
ple gagne souvent beaucoup à être conquis. Les États enva- 
his ne sont pas toujours dans une condition sociale parfaite. 
La corruption peut s*y être introduite; peut-être les lois n*y 
sont-elles plus exécutées; le gouvernement est peut-être 
devenu tyrannique. Qui peut douter, dit Montesquieu, qu'un 
État dans ces conditions ne gagne et n*ait d'avantage à être 
conquis, si la conquête n est pas accompagnée de la destruc- 
tion? Un gouvernement, parvenu à ce point qu'il ne peut 
plus se réformer lui-même, que peut-il perdre à dii^araitre 
dans le sein d'un autre gouvernement? Un conquérant, qui 
pénètre dans un pays, où le riche s'est attribué par mille 
artifices une infinité de moyens d'usurper; où le malheureux, 
qui voit les abus changés en lois, gémit sous le joug, ce con- 
quérant, disons-nous, peut changer l'aspect des choses. 
Combien n'a-t-on pas vu de nations opprimées, relevées par 
un conquérant qui n'avait ni les mêmes vices ni les mêmes 
besoins que les princes légitimes de ces contrées ! Combien 
de fois les abus n'ont-ils pas été corrigés, avant même que 
le conquérant y eut mis la main 1 Que de fois la frugalité du 
peupile vainqueur a laissé aux vaincus des moyens de subsis- 
tance qu'absorbait le prince national ! Une conquête peut 
détruire bien des préjugés. Que l'on considère, s'écrie Mon- 
tesquieu, tout ce que les Espagnols pouvaient faire dans 
l'intérêt des ^Mexicains. Ils pouvaient donner aux vaincus 
une religion de paix, et ils leur donnèrent une superstition 
pleine de fureurs. Ils pouvaient rendre libres des esclaves, 
et ils firent enclaves des hommes libres. Ils pouvaient 
détourner les sauvages de l'abus des sacrifices humains, et, 
au lieu de cela, ils les exterminèrent. Nous n'en finirions 
pas, si nous voulions énumérer tout le mal qu'ils firent et 
tout le bien qu'ils ne firent pas. Et le même publiciste con- 
clut par ces paroles sublimes: <( Il dépend du conquérant 
de réparer une partie des maux qu'il a faits. Je définis ainsi 
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le droit de conquête : un droit nécessaire, légitime et triste, 
qui laisse toujours une dette immense à payer à la nature hu- 
maine. » 

Nous ajoutons que cela est vrai, surtout pour les peuples 
qui sont conquis par une nation qui vit sous un gouverne- 
ment représentatif; parce qu'ils sont favorisés, en même 
temps, sous le rapport de la liberté et sous celui de Técono- 
mie, soit qu'on les admette à faire partie de la nation con- 
quérante, soit qu'on les destine à former un nouvel État 
dirigé par les mêmes principes. Cette sorte de conquête, au 
lieu d'apporter l'oppression, apporte la liberté. Il en résulte 
qu'un semblable gouvernement devient formidable pour les 
autres : quand ceux-ci en viennent à lutter avec lui, ils voient 
se tourner contre eux les intérêts de leurs propres sujets. 
Tel fut le motif, qui permit à la République française de 
s'incorporer si facilement ses nombreuses conquêtes, malgré 
l'opposition de tant de préjugés civils et religieux. Si les 
Françaisavaientprofitédeces immenses avantages, sanss'écar- 
ter des principes de liberté ; si, après s'être donné leurs meil- 
leures frontières naturelles, il n'avaient pas pris ombrage des 
autres nationalités, et surtout de la nationalité Italienne; 
s'ils se fussent contentés de s'entourer d'États forts , indé- 
pendants, gouvernés par des constitutions semblables à la 
leur, ils auraient trouvé là une large et solide barrière, et 
ils auraient affermi leur sécurité pour toujours. 

Avant de quitter ce sujet, rendons encore hommage à 
quelques réflexions profondes de Montesquieu. Il n'est pas 
naturel, dit-il, qu'avec une constitution fédérative, un Étal 
confédéré conquière l'autre, ainsi qu'il est arrivé en Suisse 
pour le Tockembourg. Dans les républiques fédératives mix- 
tes, où de petites républiques sont liguées avec de petites 
monarchies, la conquête est moins surprenante. 

Il n'est pas naturel, ajoute-t-il, qu'une république démo- 
cratique fasse la conquête de villes qui ne pourraient pas 
entrer dans la sphère démocratique. Il faut que le peuple 
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conquis puisse jouir des privilèges de la souveraineté. Si une 
démocratie fail la conquête d un peuple pour le gouverner 
comme sujet, elle met en danger sa propre liberté ; parce 
qu'elle devra confier un trop grand pouvoir aux magistrats 
qu'elle enverra dans le pays conquis. 

Ces principes sont parfaitement applicables au gouverne- 
ment représentatif; et nous en tirons la conséquence, qu'il 
ne doit pas avoir de possessions outre mer, soumises à la 
métropole. Si ce gouvernement veut rester libre, il ne doit 
pas avoir de sujets. Il peut retirer une grande utilité des 
colonies pour se débarrasser du superflu de la population, 
et pour établir des rapports faciles et amicaux avec les pays 
disposés à un commerce avantageux. Mais il doit émanciper 
les colonies, aussitôt qu'elles sont en état d'exister par elles- 
mêmes. Et c'est là le système pratiqué par les États-Unis 
d'Amérique vis-à-vis des nouveaux comtés, aussitôt qu'ils 
ont acquis un grand développement de population. 
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CHAPITRE VL 

NiGESfilTÉ DE LA PAIX. LÉGITIMITÉ DE LA GVEBllE* 



Les gouvernements n*ont songé jusqu'ici qu'à se rendre 
forts: ]es peuples n*ont jamais pu et ne pourront jamais 
songer qu'à être heureux. Si les premiers avaient été bien 
convaincus que leur existence était un moyen subordonné 
au bien-être des seconds, ils n'auraient pas mesuré leur 
force sur le pouvoir qu'ils avaient de nuire au dedans et 
d'attaquer au dehors; mais sur le pouvoir qu'ils devaient 
acquérir d'assurer la paix au dedans et d^inspirer le respect 
au dehors. Ils auraient su qu'il ne leur convenait pas de 
se rendre redoutables, au delà de ce qui était nécessaire 
pour la sécurité des nations. La nature, qui veut la conser- 
vation des sociétés humaines, déternûne la force dont Tau- 
torité civile a besoin d'être investie pour les défendre contre 
tout ennemi intérieur ou extérieur. La mesure de cette force 
est inaltérablement fixée par Tétendue de la fin : tout ce qui 
excède cette limite est injuste. La défense intérieure exige 
dans le pouvoir public une force telle, qu'il se trouve supé- 
rieur aux forces privées luttant contre le bien général. La 
défense extérieure exige dans le gouvernement une force 
telle, qu'il puisse garantir Tindépendance nationale et pro- 
téger efficacement ceux des citoyens, que le commerce, les 
sciences, les arts appellent à l'étranger. 
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Ces préceptes ont été négligés par l'effet de l'ignorance 
ou des passions intempérantes. Les nations ont été gouver- 
nées comme si lenr intérêt consistait à faire du mal aux 
autres. 

La prospérité publique a été établie sur Texercice de la 
force brutale. Les hommes, au lieu de chercher leur bien- 
être là où il était, Font cherché là où ils n'étaient pas surs 
de le rencontrer. Ils se sont montrés imbus de ce faux prin- 
cipe, que le bonheur d'autrùi était un obstacle au leur, et 
qu'un État ne pouvait s'étendre ou prospérer qu'aux dépens 
d'un autre État. Voilà donc les nations placées dans une 
condition d'inimitié réciproque ; voilà les interminables et 
cruelles guerres causées par la jalousie , par la rivalité , par 
les dogmes absurdes, par l'ambition perfide de certains chefs, 
par le désir de s'approprier telle ville, telle province, telle 
colonie, tel château ou telle branche de commerce. 

Les sages ont proclamé les principes suivants : chaque 
nation peut travailler à sa prospérité par des moyens surs, 
féconds, pacifiques , tirés de son intelligence et de son acti- 
vité propres, sans que son existence soit à charge à une 
autre nation. Les progrès d'un peuple, bien loin de nuire à 
ceux d'un autre peuple, lui sont au contraire favorables. 
Ces deux maximes font reposer la prospérité publique des 
nations sur les intérêts bien entendus de l'humanité. 

Tels sont les rapports naturels qui existent entre les na- 
tions; ils peuvent être ignorés, brisés ou remplacés par des 
rapports fictifs de rivalité ; les erreurs, les préjugés, les am- 
bitions peuvent rendre les peuples ennemis ; mais tout cela 
n'empêche pas les lois naturelles, quand on les consulte, 
de sanctionner l'amitié de chaque peuple avec tous les au- 
tres. Il est donc juste que les États aient assez de puissance 
pour pouvoir se garantir de la folle ambition ou de la colère 
d'un voisin, qui entend assez mal ses propres intérêts pour 
vouloir nuire à autrui. Mais, quand on est en situation de 
ne pas craindre une agression inique, il est juste aussi que 
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les différentes nations sachent que leur intérêt bien entendu 
consiste à cultiver mutuellement des rapports d'amitié. 

Les réflexions faites jusqu'ici nous autorisent à conclure, 
que la paix est nécessaire pour le développement des fa- 
cultés utiles de Thomme et pour la prospérité des nations. 
Donc, la guerre n'est légitime que lorsqu'elle est un moyen 
indispensable, bien que douloureux, pour vivre en paix. 
Qu'on fasse la guerre dans les cas de légitime défense, au 
nombre desquels il faut compter celui où l'on entend briser 
le joug d'un ennemi étranger ou d'un tyran domestique. La 
guerre, dans ce cas, n'est pas déclarée par l'opprimé, mais 
par l'oppresseur, parce que quiconque opprime ou menace 
d'opprimer les hommes se met en état de guerre avec eux. 
Mais, prendre les armes par une idée de conquête, ou par 
vanité et par rivalité nationales, est un acte réprouvé par les 
lois de l'ordre naturel ; et, si les peuples étaient éclairés, 
celui qui triomphe dans de semblables rencontres, au lieu 
de mériter des couronnes de gloire, ne mériterait que l'op- 
probre et l'exécration. 
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CHAPITRE VU. 



LES MONARCHIES ABSOLVES SONT FATALES A LA PAIX DU 
MONDE. ORIGINE DES ARMÉES PERMANENTES. 



Nous ne voulons pas dire que rambition, qui pousse aux 
conquêtes, n'ait pas été le vice des républiques : Thistoire 
protesterait contre nous. Cependant, nous sommes ferme- 
ment convaincu que ce sentiment, même lorsqu'il a dominé 
dans les États libres, n'a pas été un résultat immédiat de 
leur forme de gouvernement, ou bien que cette forme n'était 
pas à proprement parler républicaine. Les républiques 
grecques, parce qu'elles étaient démocratiques, ne furent 
point portées aux conquêtes, tant que leur moralité subsista, 
et elles ne firent la guerre que pour défendre leur indépen- 
dance ; elles furent conquérantes, quand leur morale politi- 
que commença à se corrompre. Rome porta ses armes sur 
tous les points du monde connu ; mais la forme de son gou- 
vernement offrait un mélange de monarchie, d'aristocratie 
et de démocratie, mélange de principes qui, ne pouvant se 
coordonner, produisirent un état perpétuel de discorde in- 
testine, à laquelle on ne put échapper que par la conquête, 
et Rome, pour rester maîtresse d'elle-même, dut sortir de 
ses murs, et s'assujétir le monde entier, ou périr. L'esprit 
de conquête fut donc, chez les Romains, l'effet nécessaire de 
la mauvaise organisation du gouvernement. Qu'on pour- 
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suive ces recherches à propos de tous les autres peuples an- 
ciens et modernes, et Ton verra que, lorsqu'ils ont été gou- 
vernés démocratiquement, ils n'ont pas été conquérants ; et 
que, quand ils le sont devenus, cela a tenu aux vices de 
leurs gouvernements qui n'étaient plus complètement libres. 

La vraie démocratie est conservatrice. Elle s'attache plus 
à jouir de ses propres biens qu'à usurper ceux des autres. 

On n'en peut pas dire autant des monarchies. Elles ont, 
avant de prendre de nos jours des apparences populaires, 
parcouru trois périodes. Pendant un temps, elles furent 
théocratiques; ensuite, féodales; en dernier lieu, absolues. 
Nous voulons démontrer, ici, qu'à peine parvenues à la troi- 
sième époque, elles ont été essentiellement ambitieuses et 
conquérantes, et qu'elles n'ont plus laissé la paix ni à leurs 
propres États, ni aux États voisins. 

Il est impossible de persuader aux hommes, longtemps 
du moins, qu'un seul homme soit leur maître. Un héros, 
qui, par ses vertus civiles ou militaires, a mérité toute la 
faveur de l'opinion publique, peut avoir de l'empire sur 
toute une génération ; mais, pour que le pouvoir d'un seul 
s'exerce, quand cet enthousiasme est tombé ; pour que ce 
pouvoir, transmis à des individus qui n'excitent plus les 
sympathies populaires, soit néanmoins respecté, il faut ad- 
mettre qu'il ait des points d'appui. La nécessité de ce sou- 
tien s'est fait sentir la première fois que l'autorité publique 
s'est trouvée réunie dans les mains d'un seul. De quelque 
manière que le fait se soit produit, on a compris que l'héré- 
dité politique ne pourrait jamais se soutenir longtemps seule, 
dans un État où tout resterait mobile autour d'elle, et où dé 
nombreux intérêts permanents et se perpétuant dans d'au- 
tres corps et dans d'autres races ne s'attacheraient pas à 
l'existence du monarque, pour lui servir d'appui. Dans ce 
temps, où la force de la religion était excessive et se mêlait 
à tous les intérêts humains, le sacerdoce inspira à l'esprit 
des peuples, qui étaient d'autant plus crédules et plus ia- 
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ciles à séduire que leur raison était plus étroite, Topinion 
de sa propre grandeur. H était le dépositaire de la volonté 
d en-haut. 11 formait le nœud terrible et sacré qui unissait la 
terre au ciel. Et, comme il était impossible que de si grands 
avantages ne conférassent pas une autorité immense à ceux 
qui les possédaient, le sacerdoce exerça au nom de Dieu le 
pouvoir dans les jugements, dans la paix, dans la guerre, 
dans tout Tordre civil. Il régna donc par lui-même, ou 
il fournit son appui à ceux qui régnaient. Et ceux-ci, 
pour dominer sur le reste du peuple, se firent les esclaves 
du sacerdoce, et inclinèrent leur couronne devant la tiare. 
Alors les gouvernements furent théocratiques ; et les monar- 
chies, soutenues par la religion et asservies au clergé, fu- 
rent aussi théocratiques. 

Vint une autre époque sociale, où les peuples vécurent 
sous le gouvernement d'un grand nombre de chefs, qui re- 
présentaient la nation dans les assemblées, et qui, sur leurs 
terres, exerçaient le pouvoir judiciaire et militaire avec 
plus ou moins d'étendue, plus ou moins d'indépendance de 
leur chef suprême. Celui-ci eut besoin d'entourer son trône 
des familles de ces grands, et de leur concéder des châ- 
teaux, des faveurs soit en richesses, soit en privilèges, afin 
qu'au moyen de sa supériorité, ils pussent satisfaire leur 
ambition, et qu'au moyen de celle-ci, il pût assurer la stabi- 
lité de sa domination. De là le principe que, dans ces sortes 
de gouvernements, il convenait de subordonner au droit du 
prince un grand nombre de droits privés, afin qu'en propor- 
tionnant les forces de ceux qui commandaient aux forces de 
ceux qui devaient obéir, le reste du peuple fût contraint de 
supporter le joug. On eut alors les monarchies féodales, qui 
ont dominé l'Europe pendant plusieurs siècles. 

Mais la classe des nobles, devenue excessivement puis- 
sante, ne fut pas toujours soumise ni flexible en face du sou- 
verain. Les peuples opprimés par son influence, écrasés 
d'impôts, et obligés de servir pour gagner leur vie, furent 
Vil. lî 
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assez ignorants, en levant les yeux vers leurs oppresseurs, 
pour admirer leurs viees et leurs crimes brillants, au lieu de 
prendre en horreur leurs injustices. Mais, autant les aristo- 
crates servaient d'une part à tenir les peuples sous la sujé- 
tion, du souverain, autant ils désirèrent exercer leur domina- 
tion sur ce dernier. Us lui disputèrent les droits inhérents à 
la couronne, ils lui arrachèrent des privilèges abusifs, ils le 
menacèrent Tépée à la main. Et les princes, qui n'étaient au- 
tre chose dans leurs États que les plus grands barons, indi- 
gnés de rencontrer, dans une noblesse puissante, non des 
sujets mais des rivaux, demandèrent vainement Tappui du 
peuple opprimé. 

Ils ressentirent alors la nécessité de donner d'autres fon- 
dements à leurs trônes ; et, pour se défaire d'une noblesse 
turbulente et ambitieuse, ils n'eurent pas d'autre moyen 
que d'améliorer la condition du peuple. Nous ne rappelle- 
rons pas les longues luttes soutenues, ni les procédés, ni 
les lois qu'ils mirent en usage dans ce but. La pompe des 
richesses, la science des armes et la prééminence brutale 
avaient été, pour le maintien de la noblesse, des avantages 
suffisants pendant les siècles de barbarie. Mais, lorsque le 
peuple s'étant trouvé enfin pourvu de lumières, de richesses, 
de capacité pour les aifaires, et de goût pour s'y appliquer, 
la noblesse resta vaine, oisive, corrompue, et étrangère aux 
nouveaux besoins , aux nouvelles forces et aux progrès de 
l'humanité, elle ne put se soutenir. 

Un gouvernement féodal pèse toujours sur un peuple plus 
lourdement qu'une monarchie absolue. Le pouvoir des no- 
bles n'est ni aussi ferme ni aussi concentré que celui d'un 
monarque. Les premiers, beaucoup plus rapprochés du 
peuple, ne peuvent pas toujours empêcher qu'on ne les juge, 
et ne sauraient être entourés de cette admiration qui a 
quelque chose de sacré. Ils ont donc toute raison de redouter 
un tiers état éclairé, et de travailler à en faire un troupeau 
stupide et corrompu, qui n'a plus d'autres sentiments que la 
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misère et la crainte. Telles sont les raisons pour lesquelles, 
sous les gouvernements iSéodaux, les nobles se servirent bien 
plus de troupes mercenaires que de milices nationales, et 
les rois n'eurent d'autres armes que celles de leur no- 



Au contraire, les monarques, à Tëpoque où ils étendirent 
leur puissance sur les ruines de Taristocratie, non-seulement 
comprirent qu'ils n'avaient pas grand'chose à redouter des 
lumières et de tous les avantages nouveaux que les peuples 
«étaient procurés, mais ils les aidèrent jusqu'à un certain 
point à s'en procurer de nouveaux, et ils se servirent des 
peuples pour les opposer aux classes aristocratiques qu'ils 
voulaient humilier. Si la féodalité ne fut pas détruite, elle 
fut très-abaissée et à peu près réduite à l'impuissance de 
. nuire. Les peuples, délivrés de tant d'abus, astreints k res- 
pecter un seul maitre au lieu d'avoir à craindre mille ty- 
rans, respirèrent au sein d'une paix plus assurée et d'une 
abondance plus grande. Et les souverains, engraissés de 
toute la part d'autorité arrachée à la noblesse, fondèrent les 
monarchies absolues. 

Ces monarchies sentirent bientôt qu'elles ne pourraient se 
soutenir longtemps, parce qu'elles n'avaient pas de base. 
Les trônes étaient très-élevés, mais ils se trouvaient isolés. 
Le clergé et les idées religieuses étaient, il est vrai, pour les 
souverains; mais ceux-d, craignant de rendre au clergé 
l'ancienne puissance qui les avait fait trembler, se bornaient 
à en user comme d'un instrument de domination; c'est 
pourquoi le clergé, au lieu d'être vénéré par les popula- 
tions, en était méprisé et exécré. Les idées religieuses, bien 
que s'emparant de l'honmie dès le berceau, et le liant aux 
habitudes et aux idées monarchiques avant l'âge de raison, 
avaient néanmoins perdu leur force primitive ; elles ne fruc- 
tifiaient pas dans les âmes et ne servaient pas de guide aux 
actions. Les souverains avaient encore les restes de l'an- 
cienne aristocratie. Ils voulurent lui rendre ses premières 
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formes de grandeur, en se réservant de l'abaisser à leur 
gré et d'en user contre les peuples, comme d'un corps 
imposant, mais soumis à leur volonté. Mais, cette appa- 
rence de vie et de force, et la faible influence des idées 
religieuses sur les peuples, n'étaient pas des boulevards suf- 
fisants pour assurer les trônes contre le torrent qui menaçait 
leur existence. Et, chaque jour, cependant, ils avaient plus 
besoin d'un rempart, parce que les peuples, excités par les 
premières concessions à en désirer de plus grandes, et aidés 
par le progrès des lumières, avaient commencé à se faire 
craindre. Nous le répétons : les souverains se trouvaient 
isolés, et, aux prétentions nouvelles des peuples ainsi qu'aux 
prétentions toujours prêtes à renaître du clergé et de l'aris- 
tocratie, ils n'eurent à opposer que les armes. Ils s'entou- 
rèrent alors d'armées permanentes. Les monarchies absolues 
sentirent bientôt la nécessité d'être des monarchies mili- 
taires. 

L'aristocratie, trop voisine du peuple, en avait été jalouse. 
Cette jalousie entre une noblesse courageuse et puissante et 
des citoyens tous adonnés aux sciences, aux arts, à l'agri- 
culture , au commerce , avait contribué à séparer la pro- 
fession des armes de la vie bourgeoise. Les aristocrates, 
craignant pour eux-mêmes, si le peuple à ses autres forces 
naissantes avait joint celle des armes, avaient pris le parti 
de s'entourer de milices étrangères et mercenaires. Mais les 
monarques absolus, pour ne point se trouver à la discrétion 
de la noblesse abattue ou d'étrangers arrogants, comprirent 
le besoin de se munir d'armes qui leur fussent propres. Fit, 
bien que les armées permanentes fussent tirées du sein 
même du peuple, néanmoins, par l'habitude de l'exercice et 
les rigueurs de la discipline militaire, ils les séparèrent de 
la classe des citoyens, au point de les employer souvent 
contre ceux-ci avec succès. On vit les frères combattre avec 
furie contre les frères, les pères contre les fils, dans une 
arène impie, et, comme si d'épaisses ténèbres les avaient en- 
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veloppés, ils s'entre-détruisirent, se frappant en aveugles et 
sans se reconnaître, pour servir les caprices et les plaisirs 
de leur tyran commun. 

Aussitôt que 1 unité du pouvoir monarchique arriva à son 
apogée, il déploya une force intempérante au dedans comme 
au dehors. Là où cette unité fut plus tôt constituée, les rois se 
montrèrent plus tôt ambitieux et entreprenants. En se voyant 
maîtres de trésors, d'armées et de courtisans, ils se flattèrent 
de vaincre et d'épouvanter les nations et ne mirent plus de 
frein à leurs volontés. Pouvaient-ils être arrêtés par les ma- 
gistrats impuissants qui les entouraient ou par les serments 
prêtés? Toute l'histoire démontre le contraire. De là, l'avi- 
dité indéfinie de pouvoir et la soif insatiable de renommée 
qui poussèrent les monarques à tous les excès. De là, à l'in- 
térieur, la tyrannie devenue la conséquence nécessaire du 
pouvoir absolu, et cet état d'irritation des peuples, qui les 
amena souvent à briser les gouvernements. De là, à l'exté- 
rieur, la défiance qui arma tous les autres potentats qui ne 
voulaient pas être renversés. De là, l'augmentation énorme 
des armées permanentes, et les entreprises les plus désas- 
treuses, et le fardeau de plus en plus lourd pour tous les 
peuples d'une servitude militaire et financière, que les pas- 
sions aveugles des maîtres absolus ainsi que les hasards de 
la fortune portèrent au plus haut degré. 

Voilà comment les monarchies devenues absolues s'en- 
tourèrent d'armées, accrurent le despotisme au dedans, 
et remplirent au dehors le monde de guerres et de dé- 
sastres. 

Mais, Ton ne pouvait rester longtemps dans cet état ; le 
mal, comme le bien, parvenu à son comble commence à dé- 
cliner. Les lumières, la civilisation progressaient; bien que 
haïes et proscrites, elles ne cessaient pas de marcher. Les 
hommes commençaient à s'apercevoir qu'ils n'appartenaient 
à personne, et qu'ils avaient des bras, des sens et une raison 
pour servir leurs propres intérêts; ils commençaient à dé- 
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ployer plus d'activité, plus d'industrie, plus d'amour de soi, 
et l'ambition d'élever leur condition de plus en plus. Après 
avoir respiré le premier souffle de la liberté, ils gonflaient 
les voiles de leurs espérances, et, s'élevant dans une atmo- 
sphère de pensées plus hardies, ils aspiraient à conquérir 
une part de l'autorité publique. D'un autre côté, les princes 
reconnaissaient l'étendue des efforts à faire et des dangers à 
courir pour soutenir leur édifice sur une base qui s'affaissait 
de jour en jour, depuis que les armées permanentes com- 
mençaient à comprendre qu'elles aussi faisaient partie du 
peuple. C'est alors qu'on vit naître la nécessité de transiger 
avec deux priqcipes opposés. 

Les principes conservateurs du gouvernement monarchi- 
que avaient, pendant le cours prolongé des siècles, jeté de 
profondes racines dans les mœurs et dans les opinions des 
peuples. L'existence de classes inférieures et de classes éle- 
vées; la diffusion inégale des lumières parmi les divers ordres 
sociaux; l'absence complète, dans l'opinion, de ce principe 
que tous les hommes sont ^[laturellement égaux ; la disposi- 
tion des esprits, portés plutôt à acquérir ce qu'on ne possé- 
dait pas, qu'à conserver et à employer à son gré ce que Ton 
avait; la préférence accordée, entre les différents moyens 
d'acquérir, à ceux qui provenaient des faveurs de l'autorité 
publique sur ceux qui tenaient au développement des facultés 
personnelles; le respect souvent superstitieux pour les gran- 
deurs qui consistaient dans l'apparence et dans la pompe du 
pouvoir, ainsi que le désir de se rendre agréable à ceux qui 
les possédaient; la haute idée de la dignité d'un souverain , 
et l'ambition qui se développait à l'ombre des trônes, à rai- 
son des préférences qu'on pouvait obtenir et que l'on désirait 
ardemment ; telles étaient les dispositions des esprits, les- 
quelles, bien pesées, faisaient croire que les peuples ne 
pourraient jamais se détacher tout d'un coup de l'ordre de 
choses établi par les monarchies, et sous lequel ils avaient 
vécu pendant soixante générations. 
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D autre part, comme les maximes d'obéissance passive 
n ay^ent plus de force ; qu'il n'y avait plus cet aveugle res- 
pect pour les formes établies, cette baute idée de la perpé- 
tuité de l'organisation politique, cet éloignement pour 
l'esprit de réforme, cette grande répugnance pour tout cban- 
gement dans les principes du gouvernement ; et qu'enfin les 
diverses classes, qui se partageaient les hommes, bien qu'elles 
ne fossent point encore assez rapprochées et assez confon- 
dues pour n'en former qu'une seule homogène, n'étaient 
cependant plus aussi séparées qu'autrefois, tout cela ame- 
nait à cette conclusion également juste, que l'opinion n'était 
plus en faveur des monarchies absolues, et qu'il convenait 
de les modifier selon les nouveaux besoins que le progrès de 
la civilisation avait développés chez les peuples, en respec- 
tant toujours le droit du prince, lequel, bien que fondé sur 
la conquête ou sur un contrat, était respecté toutefois et 
déclaré légitime à cause de l'ancienne possession et par 
habitude. 

Alors les trônes furent contraints de chercher un nouveau 
point d'appui : l'amour des populations. Les monarchies po- 
pulaires conmiencèrent. Dans cet état de choses, quel fut le 
caractère des armées permanentes? Nous le saurons bientôt. 
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CHAPriRE VIIL 



EFFETS DÉSASTREUX DES ARMÉES PERMANENTES. 



Nous avons dit ailleurs quelque chose à ce sujet; il con- 
vient d'y revenir avec plus de détails. 

Nous savons que la guerre durera tant que la nature hu- 
maine restera la même ; que tous les projets de paix per- 
pétuelle sont des rêves charitables ; que la civilisation et la 
constitution meilleure et plus homogène des gouvernements 
pourront diminuer le nombre des guerres, mais non les 
faire entièrement cesser ; qu ainsi Tordre militaire sera tou- 
jours indispensable pour conserver la vie des corps politi- 
ques. Nous savons, d'autre part, qu'un État ne doit entrete- 
nir que le nombre de défenseurs exigé par ses besoins réels, 
parce que l'excès est nuisible, et qu'il y a excès toutes les 
fois que des armes sont inutiles. 

Les armées ont subi de notre temps de grands change- 
ments, quant à l'excès du nombre des hommes et au déve- 
loppement de l'attirail militaire. Lorsque, au quinziènie 
siècle, Charles YIII, monarque plus puissant que ses prédé- 
cesseurs, puisqu'il avait sous sa domination des provinces 
qui avant lui n'appartenaient pas à la France, passa les 
Alpes à la demande de Ludovic Sforce, il lui fut impossible 
de marcher avant d'avoir reçu de Sforce un prêt de deux 
cent mille écus. Il vint en Italie avec une armée digne alors 
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dm si grand roi ; et cependant elle n'excédait pas douze 
mille fantassins, quatre mille chevaux, et deux cents gen- 
tilshommes de la garde. De sorte qu'il ne fut pas difficile à 
un certain nombre de princes italiens de Tallaquer à son re- 
tour de Naples et de lutter avec lui. 

Al la balaille d'Agnadel, en 1509, le roi de France avait 
amené toutes ses forces ; avec cela, il n'avait sous les dra- 
peaux que 18,000 fantassins et 2,000 lances ; aussi ne fut-il 
pas difficile aux Vénitiens de lui opposer des forces non- 
seulement égales, mais supérieures. Dans la même guerre, 
l'empereur Maximilien vint assiéger Padoue avec toute son 
armée, augmentée des contingents de ses alliés; et cepen- 
dant, comme il n'avait pas plus de 52,000 fantassins et de 
1,700 hommes d'armes, il fut aisé de se défendre contre lui 
et de le contraindre à la retraite. 

Dans la grande bataille entre Charles-Quint et François!®^, 
il n'y avait pas plus de 28,000 hommes de chaque côté. 

On sait l'entreprise des Impériaux venant, le siècle der- 
nier, mettre le siège devant Mantoue ; la coalition n'avait 
pas réuni plus de 22,000 fantassins et 5,500 chevaux. 

On sait aussi combien étaient peu nombreuses les armées 
rassemblées par l'Espagne dans ces derniers temps, non 
plus que celles qui se battaient en Allemagne sous les ordres 
deMontécuculli et de Turenne, ou celles encore qui luttaient 
en Hongrie contre les Turcs. 

Louis XIV, ce roi puissant et despotique qui, en faisant 
fleurir les arts et les sciences, attira dans son royaume l'ar- 
gent de tous les pays, se servit de cette prospérité financière 
pour mettre sur pied un nombre de soldats inouï depuis 
bien des siècles. Dans les guerres de la succession d'Espa- 
gne, il eut jusqu'à 400,000 hommes à sa solde. Il mit les 
autres puissances dans la nécessité d'augmenter leurs forces 
dans la même proportion. Ajoutez que l'habitude s'établit 
promptement de maintenir, pendant la paix, les mêmes 
armées qu'en temps de guerre. 
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Frédéric de Prusse poussa à un excès plus grand encore 
Taugmentation du chiffre des milices, et Napoléon, enfin, le 
porta à un tel point, qu*on peut dire qu'aujourd'hui ^suns 
une guerre les nations entières combattent les unes contre 
les autres. 

Voyons quels sont les effets de ces armements immenses 
au point de vue politique, économique et moral. 

RÉFLEXIONS POLITIQUES SUR LES GRANDES ARMÉES PERMANENTES. 

On ne peut pas figurer au nombre des puissances sans 
avoir une armée permanente et disciplinée, une nombreuse 
artillerie et tous les autres approvisionnements de guerre. 
L'État, qui n'userait d'aucun moyen de défense, ferait dé- 
pendre son existence de l'arbitraire et de la discrétion de ses 
voisins. Ajoutez que, par suite de l'habitude, contractée de 
nos jours, de tenir sur pied les mêmes armées en temps de 
paix qu'en temps de guerre, les invasions peuvent survenir 
d'un moment à l'autre, parce que maintenant, pour com- \ 

mencer la guerre, il suffit de donner l'ordre aux soldats de 
marcher. 

Quant à ce qui touche aux rapports intérieurs d'une na- ! 

tion, nous avons vu ailleurs quel stimulant une armée nom- | 

breuse et permanente donne au despotisme. Les grosses ar- | 

mées ne sont pas nécessaires aux puissances pour s'équilibrer 1 

entre elles, mais bien pour se maintenir chacune en force 
contre leur propre peuple. La diminution simultanée des 
armées, dans les différents États, leur laisserait la puissance 
relative dont ils ont besoin pour que l'jin ne soit pas op- 
primé par l'autre; mais cette diminution rendrait chaque 
puissance trop faible vis-à-vis des populations avec qui elle 
est en lutte. Il est évident que les gros armements subsis- 
tent moins pour des causes internationales que pour des 



PREMIÈRE SECTION. 145 

raisons nationales, et qu ils contribuent plus à rendre les 
gouvernements capables d*étouffer les libertés populaires 
qui fermentent, qu'à maintenir entre les États une égale 
force relative. 

Passons maintenant à d^autres considérations. Les gros 
armements doivent être examinés par rapport à Tétendue 
des ressources et de la population des États. Il est certain 
qu'il n'est pas plus gênant pour l'Autriche d'avoir toujours 
sur pied un demi-million de soldats, que pour le Piémont 
d'en avoir quatre-vingt mille. Donc, lorsque ces deux na- 
tions auront atteint chacune la dernière limite de leurs sacri- 
fices, pourra-t-on dire que l'une d'elles soit en état de lutter 
contre l'autre? Non. Voilà donc établie la sujétion des petits 
États vis-à-vis des grands ; voilà entravée la liberté des pre- 
miers, qui doivent ou recourir aux alliances, et les faibles 
ne font jamais de traités avec les forts sur le pied de l'éga- 
lité, et ils doivent toujours les payer de quelque sacrifice; ou 
bien il faut qu'ils subissent les lois qu'il plaît aux grands 
États de leur imposer. Lorsqu'au dix-septième siècle les 
Turcs s'avançaient vers le centre de l'Europe, il fut possible 
de leur résister avec de petites armées qui, ainsi qu'on le 
voit dans les mémoires de Montécuculli, ne dépassaient pas 
six mille hommes. Mais, lorsque la Russie, dans ces der- 
niers temps, jeta sur la Pologne plusieurs centaines de mil- 
liers d'esclaves armés, la Pologne fut mise en pièces. Il fut 
facile à quelques petits princes italiens d'entrer en lutte 
avec Charles VIII et de le combattre, lorsqu'à son retour de 
Naples il n'avait pas avec lui plus de 16,000 hommes tant 
d'infanterie que de cavalerie. Il fut facile aux Vénitiens de 
réunir, en 1509, des forces supérieures à celles de Louis XII, 
qui n'avait pas sous les drapeaux plus de 20,000 soldats. 
Il fut facile aux Padouans, dans la même guerre, de con- 
traindre l'empereur Maximilien à lever le siège. Alors les 
petits États étaient capables de se défendre contre l'agres- 
sion des grands. Mais cela est-il possible avec le système 
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mililaîre de qos jours? Comment, en 1849, la République 
romaine aurait-elle pu lutter avec les nombreuses troupes 
françaises, et en triompher? Il est donc évident que les 
grands armements ont rompu tout équilibre entre les na- 
tions; et que celles qui sont plus faibles, bien quelles fas- 
sent, à Texemple des plus fortes, toutes sortes d'efforts et de 
sacrifices pour s'arnier de leur mieux, ne peuvent cependant 
jamais parvenir à se mettre à leur niveau : d'où il suit, 
qu elles doivent subir la sujétion d'une alliance avec les 
amis, ou les exigences de la force de la part des ennemis. 
C'est pourquoi leur liberté est entravée ; leur indépendance 
est précaire, et n'est garantie que par l'ambition réciproque 
des plus forts. Elles se ruinent par leurs armements à l'inté- 
rieur, sans pouvoir avec cela se défendre contre l'étranger. 
Et elles oscillent perpétuellement entre le danger de périr 
et la nécessité de s'agrandir. Tous les hommes politiques 
reconnaissent aujourd'hui l'évidence de cette alternative. 

Quant à la question extérieure, voyons quels effets pro- 
duisent les grandes armées permanentes. 

Les grandes armées servent pour attaquer; des forces 
moindres suffisent pour la défense des États. Ceci posé, nous 
disons qu'il est juste que les nations conservent leur indé- 
pendance; il est juste qu'elles aient la liberté de donner 
un développement complet à leurs facultés. Mais celles qui, 
sous prétexte de se défendre au besoin, mettent sous les 
armes un nombre d'hommes suffisant pour porter la guerre 
au dehors , créent un établissement militaire peu propre à 
les sauvegarder. Le moyen auquel elles confient leur salut, 
est celui qui les compromet le plus et qui attire sur elles la 
ruine qu'elles s'efforcent de conjurer. 

Les hommes, qui disposent de grandes forces nationales 
et qui sentent qu'ils peuvent les utiliser avec avantage contre 
leurs voisins, prennent vis-à-vis de ceux-ci une attitude al- 
tière, ils parlent un langage superbe. C'est le propre de la 
faible nature humaine, que le sentiment de notre puissance 
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nous porte à en abuser. Quant aux militaires mêmes, qui 
ignorent ou qui méprisent les arts de la paix, ils ne voient que 
sur les champs de bataille lespérance des promotions et les 
bonnes occasions de faire fortune ; en conséquence, ils dési- 
rent la guerre. On ne manque jamais de motifs pour provo- 
quer ce qu on désire. Il est donc tout naturel que les grandes 
armées permanentes rendent les guerres plus fréquentes. Si 
Louis XIV n avait pas eu à sa disposition tant de régiments 
de bons soldats, il n aurait pas déployé cette arrogance, de- 
vant laquelle il voulait contraindre tous les autres États in- 
dépendants à s'incliner. Si l'Angleterre n'avait pas possédé 
des flottes innombrables prêtes à faire voile sur tous les 
points, elle n'aurait pas suscité tant d'intrigues en Europe. 

La masse des producteurs, qui compose l'immense majo- 
rité d'une nation, n'a jamais d'intérêt véritable à porter la 
guerre à l'étranger. Mais, de combien de manières ne sont- 
ils pas joués par ceux qui tiennent dans leurs mains les rênes 
du gouvernement? Ces derniers communiquent leur orgueil 
aux populations, ils les enivrent avec un faux sentiment de 
vanité nationale, ils couvrent leurs yeux du bandeau de la 
puissance et de la gloire militaires, ils les trompent avec 
l'idée que le fondement le plus solide de leur sécurité réside 
dans un grand déploiement d'armes et de soldats. Et les 
peuples subissent les dommages et les périls de la guerre, 
où ils n'ont rien à gagner pour eux, par le fait des erreurs, 
des vices et des artifices détestables de leurs gouvernements. 
On espère vainement qu'il suffira d'améliorer les constitu- 
tions politiques pour mettre un frein à l'ambition des con- 
quêtes. Tant qu'il y aura de grandes armées permanentes, 
les chefs des nations, poussés par leurs passions, se serviront 
de cette force pour attaquer ; et, quand ils auront le désir 
de faire la guerre, ils sauront toujours amener les choses au 
point de la rendre inévitable. 

Cela nous explique pourquoi les forces militaires, en pre- 
nant un aspect d'autant plus imposant, atteignent d'autant 

YIU 15 
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moins le but qu'on se propose, ou que du moins on devrait 
se proposer et qui seul pourrait les justifier. Elles devraient 
garantir la sûreté et Tindépendance de la nation ; et c'est là 
le seul but qui intéresse véritablement les peuples. Et voici 
qu'il arrive le contraire. Un appareil militaire excessif est 
une menace pour les nations voisines. Plus la politique mili- 
taire, commerciale ou diplomatique suivie par un peuple 
est incommode pour les autres, plus il leur devient à charge ; 
il met ceux-ci dans un état d'appréhension et d'inimitié, 
qu'ils cachent aussi longtemps qu'ils ne sont pas en mesure 
de se défendre, et qu'ils déclarent aussitôt qu'ils se sentent 
la force de résister. Le peuple qui opprime a le sentiment du 
danger qu'il court : c'est pourquoi, non-seulement il main- 
tient, mais il augmente de plus en plus son matériel mili- 
taire et ses soldats. Les peuples, qui sont opprimés, 
n'attendent qu'une occasion favorable pour déclarer les 
hostilités. 

Toute l'histoire démontre, que plus les armées ont été 
formidables et plus elles ont causé la guerre facilement, 
fréquemment, avec tous les maux qu'elle entraine. L'anti- 
que proverbe : 5/ vis pacem, para bellum, était juste chez 
les anciens, alors que la force décidait de toutes choses. 
Mais nous connaissons aujourd'hui d'autres éléments de 
force ignorés de l'antiquité, et nous pouvons atteindre avec 
eux le but de nos désirs, sans commettre d'iniquités; tandis 
que nous savons, au contraire, que les grands préparatifs 
de guerre sont un appel énergique à la guerre, et qu'au lieu 
de succès, ils amènent des sinistres dont s'afflige la justice. 
Nous savons que les grands apprêts militaires n'empêchè- 
rent pas Louis XIV d'être couvert d'outrages dans les confé- 
rences de Gertruydenberg, sans que personne daignât prêter 
l'oreille aux observations de ses ambassadeurs ; ils ne sau- 
vèrent pas l'Angleterre de l'humiliation de perdre ses colo- 
nies américaines; ils n'empêchèrent pas Napoléon d'être 
vaincu et conduit prisonnier sur un rocher. 
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Tels sont les effets qui résultent du système militaire 
agressif. 

§2. 

RÉFLEXIONS ÉCONOMIQUES SOR LES GRANDES ARMÉES PERMANENTES. 

Les grandes armées permanentes ne subsistent pas, du 
moins dans les temps ordinaires, au moyen du pillage; 
mais elles pèsent d'un poids énorme sur la partie industrieuse 
de la population des États. Il faut les tenir toujours prêtes 
à faire la guerre; il est nécessaire en conséquence d'avoir 
toujours sous la main un grand matériel, des ponts volants, 
des fabriques d'armes et de poudre, des fonderies de canons, 
des ambulances, et de subir pour toutes ces dépenses une 
foule de pertes et de malversations. Un canon placé à de- 
meure sur une batterie coûte peu ; mais un canon de siège 
ou de campagne exige le service de plusieurs hommes et de 
plusieurs chevaux. Dupont de Nemours dit que les armées 
nombreuses sont plus funestes à la nation qui s'épuise pour 
les soutenir, qu'à l'ennemi qu'elles sont destinées à combat- 
tre. Nous ne parlons pas des sommes immenses qu'il faut 
consacrer à la construction des vaisseaux, et qu'il faut d'au- 
tant plus regretter, que ces machines, où se déploie toute 
l'industrie humaine, durent peu alors même qu'elles échap- 
pent à tous les accidents. 

Les dépenses de guerre supportées par la France de 
1802 à 4813, déduction faite des contributions levées sur 
les pays ennemis, se sont élevées à dix milliards de francs. 
Voilà ce que la guerre a coûté à l'humanité, sans tenir 
compte des massacres, des dommages soufferts par les po* 
pulations, et des indemnités qu'il a fallu payer plus tard. 

Les gros armements, considérés au point de vue écono- 
mique, constituent donc un luxe, qui coûte excessivement 
cher, le plus ruineux de tous les luxes. Un écrivain a dit 
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que les Sybarites avaient un luxe de mollesse, et les Spar- 
tiates un luxe d'ambition et de gloire. Et Ton sait que Fun 
et l'autre ont été funestes à ces deux peuples. Dans Tétat 
actuel de TEurope, ce luxe est parvenu à son comble, 
parce que la guerre se fait avec un appareil bien plus 
coûteux. 

Quelques écrivains soutiennent que la conquête d'une 
province est une compensation suffisante des maux et des 
dépenses de la guerre. Ils sont dans Terreur. Alors même 
que la victoire procure à un État une augmentation de ter- 
ritoire, quel est l'avantage qui peut en résulter pour les ha- 
bitants primitifs? Le gouvernement commandera à un plus 
grand nombre d'hommes et sera plus puissant : nous ne 
prétendons pas nier les avantages politiques. Mais, dans 
l'ordre économique, il ne peut résulter de là aucun profit, 
soit pour le gouvernement, soit pour le peuple conqué- 
rant : il n'y a aucun avantage pour le gouvernement, parce 
que l'augmentation du nombre d'hommes qui lui obéissent, 
et, par suite, l'augmentation des impôts sont balancées, pour 
la plus grande partie, par l'augmentation des dépenses d'ad- 
ministration et autres ; il n'y en a surtout aucun pour le 
peuple, parce que les soldats qu'il a fournis pour la guerre, 
et les millions qu'il a payés et qu'il continue à payer aux 
créanciers du gouvernement sont loin d'être compensés par 
le débouché plus grand, qu'ouvre à ses produits l'incorpora- 
tion à l'État d'une province nouvelle. Toutes les populations 
du pays ne confinent pas à la partie conquise, et ne peu- 
vent pas faire avec elle un commerce lucratif. Souvent elles 
en sont séparées par une grande distance, et la difficulté 
des communications leur oppose un obstacle plus insurmon- 
table que celui qui résulterait des douanes établies à l'entrée 
de cette province, si elle était restée en dehors de l'État, 
mais qu'on eût avec elle des voies faciles de communication. 
D'où il résulte qu'il importe bien moins aux diverses fa- 
milles de l'humanité, économiquement parlant, d'être toutes 
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soumises au même gouTernement, que de voir leurs rap- 
ports mutuels facilités par rétablissement des routes et les 
traités de commerce. Il suffit donc de bien gouverner les 
peuples pour les rendre riches ; les uns et les autres échan- 
geront les produits de leur industrie, sans qu'il y ait besoin 
de les conquérir et de les courber sous une seule domina- 
tion. Renversez les barrières qui séparent les hommes sou- 
mis aux mêmes lois. Un canal, une route ouvrent à une 
contrée intérieure un débouché plus précieux que celui qui 
peut résulter de la conquête d'une province ; c'est par de 
semblables moyens qu'un citoyen fait la conquête et se rend 
maître de toute une contrée, et cela, avantage inappréciable, 
sans répandre une seule goutte de sang. Les obstacles, que 
la nature oppose aux communications entre les hommes, 
doivent être vaincus par l'art et l'industrie des gouverne- 
ments. Ces obstacles sont plus forts que les barrières artifi- 
cielles qui séparent les nations; ces barrières ne peuvent et 
ne doivent être vaincues que par le progrès des lumières. 



§ 5. 

RÉFLEXIONS MORALES SUR LES GRANDES ARMÉES PERMANENTES. 

La discipline, qui est si nécessaire pour former d'excel- 
lents soldats, est une école qui fait de détestables citoyens. 
La vie militaire a de tout autres lois que la vie civile. Ici, 
le but des actions humaines n'est pas unique ; il est mul- 
tiple, et il consiste dans le plus grand bien-être du plus 
grand nombre. Pour l'atteindre, il faut des volontés et des 
efforts individuels. Les actions sont libres et ne connaissent 
que le frein des lois. L'obéissance passive n'y est pas une 
vertu, mais un vice est souvent un délit; et, bien que l'on 
doive obéir à l'ordre légal, toutefois, quand il est injuste, 
on doit avoir le courage de le critiquer. Au contraire, le 

is. 
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but des soldats est unique ; tous leurs mouvements et toutes 
leurs volontés doivent conspirer à un seul résultat, la vic- 
toire. En conséquence, Tobéissance passive est pour eux une 
nécessité absolue ; que Tordre qu'ils reçoivent soit juste ou 
injuste, humain ou cruel, ils doivent Texécuter sans déli- 
bérer. La première vertu des casernes est donc Tasservisse- 
ment de Tesprit. Tout ce qui rend Thomme excellent comme 
soldat le rend très-mauvais comme citoyen. La voix du 
chef: c'est la loi. Il n'est permis ni de discuter, ni d'hésiter. 
Tout cela amène l'habitude de confondre la force avec le 
droit, et de regarder les armes comme la raison suprême. 

Ces réflexions nous font conclure, qu'il faut étendre la 
pernicieuse influence morale de la discipline militaire au 
plus petit nombre possible de citoyens, et qu'il ne faut le 
faire que dans les circonstances qui rendent la chose indis- 
pensable. Il en est qui tiennent les armées permanentes pour 
le réceptacle utile de tous les mauvais citoyens; mais nous 
répondons, qu'il vaut mieux gouverner de manière à rendre 
rares les mauvais citoyens , que de les pervertir et de leur 
ouvrir ensuite pour réceptacle les armées et les bagnes. 



i 
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CHAPITRE IX. 



AVANTAGES DU SYSTÈME DEFENSIF. 



Les nations, qui s'en tiennent à un système militaire dé- 
fensif, n'ont besoin que de petites armées, avec lesquelles elles 
pourvoient mieux à leur sécurité, que ne le font, avec leurs 
grands armements, les nations qui prennent une attitude 
menaçante. 

II est certain que le système défensif ne peut pas convenir 
à toutes les sociétés. 11 fait supposer l'existence des condi- 
tions suivantes. Il faut que la société soit constituée de ma- 
nière à n'élever jamais aucune prétention sur les autres 
nations; qu'elle ne cherche jamais aies dominer; qu'offrant 
au monde le spectacle de la force et de la stabilité que lui 
donnent une bonne administration, la sécurité et l'aisance 
intérieures, elle montre à la fois à tous les autres peuples 
l'avantage des relations commerciales, s'ils veulent être en 
paix avec elle, et le danger d'être détruits, s'ils osaient 
jamais l'offenser ou l'attaquer. Une société ainsi constituée, 
qui ne veut rien usurper sur les autres, et qui se borne à 
exiger que les autres n'usurpent rien sur elle, sera difficile* 
ment insultée et sera bien rarement dans le cas de soute- 
nir une guerre pour repousser une offense. Ce système 
éloigne les occasions de conflit bien mieux que ne le fait le 
système offensif. 
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Il est vrai que la guerre peut être faite par un ennemi 
ambitieux, qui aime à conquérir et qui fait précéder ses 
conquêtes de la maraude, en les faisant suivre du pillage. 
Cet ennemi ne s'arrêtera pas à la vue d'une nation pacifique 
et ne s'abstiendra pas de Toffenser, retenu par le motif 
qu'elle-même n'offense personne ; au contraire,* il sera d'au- 
tant plus excité à l'envahir, qu'il la verra plus amie du repos 
et presque désarmée. Mais, nous le répétons : une société, 
pour que le système défensif puisse lui convenir, doit jouir 
d'une excellente constitution. Ceci posé, nous répondons 
que, dans le cas d'une invasion ennemie, la bonne constitu- 
tion politique de l'Etat viendra en aide à la défense et la 
rendra plus efficace. 

Les citoyens vivent-ils sous un gouvernement économe et 
protecteur? Sentent-ils que l'autorité publique est constituée 
pour leur procurer le plus grand bien-être ? Aiment-ils la 
patrie, et ont-ils identifié leurs intérêts avec les siens? Eh 
bien ! ce peuple se lèvera en masse contre l'agresseur injuste ; 
tous les sentiments les plus chers au cœur humain l'exciteront 
à la résistance. Il est facile de pénétrer au sein d'une nation 
divisée d'intérêts ou d'afiections; mais, quand elle est unie 
d'esprit et de cœur, quand son désir est un, il n'est pas figicile 
de s'introduire chez elle et de la vaincre. 

Nous ajoutons que, dans cet état de choses, il n'est pas 
possible de l'attaquer, parce qu'offrant à tous ses voisins les 
trésors de sa bienveillance et de son commerce, si un ennemi 
plein d'audace et d'ambition veut marcher contre elle, tous 
les peuples auront intérêt à accourir pour la défendre. On 
nous objectera peut-être qu'elle pourrait avoir en face une 
coalition d'ennemis. Dans ce cas, l'agression étrangère serait 
formidable. Mais nous faisons observer que cela ne saurait 
arriver. Le concours de plusieurs ennemis coalisés ne peut 
avoir lieu que contre un État constitué d'une façon mena- 
çante peureux tous. Il faut donc être à charge aux autres; 
il faut avoir la prétention d'imposer des lois et des tributs 
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aux autres peuples; il faut exciter des plaintes et contrain- 
dre les offensés à se coaliser. Au contraire, un Ëtat, qui n en 
offense aucun autre et qui ne veut pas être offensé, ne peut 
pas avoir beaucoup d*ennemis ; et, s'il s'en lève quelqu'un 
par hasard, il trouve autour de lui mille amis prêts à le sou- 
tenir. 

Dans quel'cas le syslème défensif serait-il impuissant 
pour sauver un État? C est lorsque celui-ci ne renferme que 
des oppresseurs et des opprimés, des maîtres et des esclaves, 
les premiers exploitant la misère des seconds; c est lorsqu'il 
s'y trouve des abus de toute espèce, qui servent à engraisser 
quelques classes privilégiées ; c'est lorsqu'une infinité 
d'obstacles sont opposés aux progrès de l'industrie; c'est 
lorsque l'extrême misère y est à côté de l'extrême opulence, 
et que la justice y est administrée avec partialité et vénalité. 
Un peuple, réduit à la triste condition que nous venons d'ex- 
poser, ne peut avoir ni volonté ni énergie pour défendre un 
ordre social, qui pèse sur lui comme un joug intolérable 
dont il ne demande qu'à s'affranchir. Ce peuple a peu à per- 
dre à un changement de domination, et il reste indifférent à 
la lutte de ses maîtres, sachant bien que celui qui triom- 
phera sera toujours pour lui le plus mauvais. Nous conve- 
nons que le système défensif ne peut s'adapter à un état 
pareil ; mais c'est là précisément ce que nous avons dit tout 
d'abord, lorsque nous avons parlé des conditions nécessaires 
pour l'application de ce système. Les biens, comme les maux, 
ont leur filiation et forment une chaîne. Prenez une nation 
bien gouvernée, et aux bienfaits de l'excellente constitution 
politique, correspondront ceux d'un excellent système mili- 
taire. Prenez un peuple gouverné despotiquement, et aux 
mauvais effet d'une constitution politique détestable, corres- 
pondront nécessairement ceux du système militaire offensif. 
Là où il ne s'agit plus de se défendre soi et sa patrie, mais 
de défendre ses maîtres, il n'y a que faire des bras des ci- 
toyens, il faut des troupeaux disciplinés d'esclaves armés. 
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Une nation, qui n'inspire pas d'appréhensions aux autres, 
n'a pas à craindre les invasions. Et si un ennemi la menace, 
elle trouve toujours mille amis intéressés à sa conservation. 
Si le blocus des Anglais causa des dommages à la France, 
FAngleterre ne se décida pas à cette mesure par calcul, mais 
par haine pour le dominateur de l'Europe; de sorte que c'est 
à ce dernier qu'il faut attribuer le mal. Si les Anglais, par 
un sentiment de jalousie commerciale, s'avisaient de bloquer 
les ports hollandais, qui n'épouvantent personne et qui ren- 
dent tant de services, on verrait les autres nations intervenir 
avec leurs flottes pour rompre les lignes anglaises. On ob- 
jectera vainement que, vers la fin du dernier siècle, la Suisse 
n'a été sauvée de l'invasion française ni par sa neutralité, 
ni par sa fédération, ni par son système défensif. D'abord 
la Suisse n'avait à cette époque qu'une fédération impar- 
faite, parce que les populations n'étaient pas liées par un 
intérêt commun, et, tandis que, dans les cantons aristocra- 
tiques, l'on craignait et l'on abhorrait les armes de la Répu- 
blique française, la plupart des habitants, humiliés et dé- 
pouillés au profit des classes privilégiées, invoquaient ces 
armes, bien loin de vouloir se défendre contre elles. En 
second lieu, la neutralité de la Suisse ne fut pas sérieuse, 
puisque dans la plupart des cantons on favorisait ouverte- 
ment ou secrètement les ennemis de la France, puisqu'on y 
poussait aux coalitions, et que l'on y ourdissait des trames 
contre ce pays. Si une moitié de la Suisse n'avait pas appelé 
les Français, et si l'autre moitié n'avait pas grossièrement 
violé la neutralité, cette contrée n'aurait point été envahie 
par les armes de la République. 

Avant d'abandonner ce sujet, nous ne voulons pas négli- 
ger de répondre à certaines objections que l'on fait contre le 
système défensif. 

Il en est qui disent ^ue ce système foule aux pieds toute 
idée d'honneur et de gloire. Ce sont là de pures déclama- 
tions, propres à des hommes qui ne connaissent que le métier 
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des armes, et qui ne soupçonnent même pas ce que sont les 
vertus du citoyen. Ils ignorent que les armes ne sont faites 
que pour assurer la prospérité des populations et non pour 
se substituer à elle. Où est Thonneur, quand il s*agit 
d'anéantir tous les vrais intérêts nationaux? Et, quant à la 
gloire, celle-là est fausse que Ton fait consister dans la puis- 
sance de triompher dans tous les cas. Attendez que Tutilité 
bien entendue de la nation réclame une victoire; triomphez 
alors : voilà la véritable gloire. 

D'autres font observer que le système militaire défensif a 
Tinconvénient d'attirer la guerre sur son propre sol et de le 
rendre le théâtre de tous les désastres qu'entraînent les 
luttes armées ; tandis que le système offensif porte tous ces 
maux sur le territoire ennemi. Mais, si l'on considère qu'avec 
le premier système les occasions de guerre sont beaucoup 
plus rares, l'on conviendra que, tout au moins dans les cas 
où l'on est préservé de ce fléau, il n'y a de désastres à subir 
ni sur son propre sol, ni sur le sol ennemi. Et, d'ailleurs, 
qui nous dit que les moyens de défense ne suffiront pas 
pour arrêter à la frontière les pas de l'ennemi ? Donc, même 
dans ce cas, le territoire national peut être préservé. 

Mais, supposons pour un instant que les premiers 
moyens de défense n'aient pas été suflisants, et que les ar- 
mées ennemies aient pénétré dans l'intérieur du pays. La 
ruine de l'ennemi téméraire est plus certaine alors. ,Qu'on 
ne perde jamais de vue, que l'existence du système militaire 
défensif doit faire supposer un gouvernement qui jouisse de 
la confiance et de l'amour du peuple; sans cette condition, 
ce système serait impossible. Mais, en la supposant réalisée, 
qui ignore combien il est dangereux d'entrer dans un pays 
ennemi et armé? Laissons parler Frédéric II de Prusse, qui 
donnait aux officiers de son armée les instructions sui- 
vantes : « Si je n'avais que ma gloire en vue, je ne ferais ja- 
mais la guerre que dans mes États, et cela à cause des grands 
avantages que j'y trouverais. Tout le monde me servirait 
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d'espion, et Tennemi ne pourrait faire un pas sans être trahi. 
Je pourrais faire marcher hardiment de grandes divisions 
de soldats et leur faire exécuter toutes les évolutions dont la 
guerre est susceptible.. Si Tennemi était battu, comme cela 
arriverait dans une foule de rencontres, chaque citoyen se- 
rait un bon soldat pour inquiéter la retraite. L'électeur 
Frédéric-Guillaume en a fait Texpérience à la bataille de 
Fehrbellin. Les habitants tuèrent plus de soldats, quil 
n'en était mort dans le combat. Moi-même, j*en ai eu la 
preuve après la bataille de Hohenfriedberg, où les monta- 
gnards de la Silésie m'ont amené un nombre immense de 
fuyards autrichiens. » 

Ajoutez à ces observations d'un grand capitaine qu'un en- 
nemi, qui pénètre dans un pays étranger bien disposé à lui 
résister, ne peut pas étendre beaucoup ses excursions, de 
peur de disperser son armée sur un terrain très-dangereux 
pour lui; qu'il est contraint de laisser sur ses derrières des 
corps nombreux, afin qu'on ne puisse pas intercepter ses 
communications, auquel cas il serait perdu ; qu'en consé- 
quence, sa situation empire à mesure qu'il avance, tandis 
qu'au contraire les habitants du pays, en reculant, s'adjoi- 
gnent sans cesse de nouveaux renforts. Et qu'on ne cite pas, 
comme une objection de l'histoire, ce qui est advenu en 
France en 1814. Napoléon avait fait périr de faim et de froid 
ses meilleurs soldats ; et, après avoir privé la nation de ses 
plus fermes défenseurs, il avait indisposé la partie éclairée 
et industrieuse du peuple par ses guerres et par son despo- 
tisme. Enfin, il se serait encore sauvé s'il avait appelé la na- 
tion à prendre les armes en masse ; mais il craignait la liberté 
des Français plus que la coalition des ennemis, et il en fut 
cruellement puni. 

Concluons que, pour un État bien gouverné, le meilleur 
système militaire est le système défensif, soit parce qu'il 
prévient plus sûrement la guerre, soit parce qu'il protège 
plus efficacement le pays en cas d'invasion. 
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CHAPITRE X. 



DES MILICES CITOYENNES. 



Nous connaissons les inconvénients et les dangers des ar- 
mées permanentes. Nous savons combien elles sont impuis- 
santes pour assurer la tranquillité des nations contre les of- 
fenses des ennemis extérieurs. Les milices citoyennes ne 
présentent ni les mêmes inconvénients ni les mêmes dangers. 
£n les considérant au point de vue politique, la difficulté 
d'en abuser est évidente; et, en les considérant au point de 
vue économique, elles n'occasionnent à l'État qu'une très- 
faible dépense, aussi longtemps que leur secours n'est pas 
nécessaire. Au contraire, c'est une grande erreur économique 
que de faire sans cesse des dépenses énormes pour entretenir 
des armées permanentes dans le seul but de pourvoir à des 
nécessités éventuelles; c'est une grande erreur politique 
que de mettre des forces importantes à la disposition d'un 
homme, qui peut avoir tant d'intérêt à en abuser. Donc, s'il 
est possible à un grand État de se défendre contre les enne- 
mis étrangers par le moyen des milices citoyennes, il est 
indubitable que ce moyen, tant par les considérations écono- 
miques que par les considérations politiques, mérite la pré- 
férence. En conséquence, toute la question se réduit à savoir 
sî, moyennant le concours des citoyens réunis accidentelle- 
ment pour défendre l'indépendance nationale, et organisés 
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de manière à retourner, aussitôt le danger passé, à une vie 
sédentaire et à leurs occupations habituelles, un État peut 
réussir à se protéger contre les agressions étrangères. Il 
s'agit seulement de savoir, si ces milices peuvent répondre 
à la fin qu'on entend leur assigner. 

Beaucoup de grands hommes ont soutenu Taflirmative ; 
et pour ne rien dire des modernes, nous citerons Machiavel, 
qui soutient que les milices sont très-propres à défendre un 
État. Le système militaire défensif se perfectionnera certai- 
nement, à mesure que les nations lui donneront la préférence 
sur le système agressif. Et ne manquons pas de faire observer 
que c^est précisément dans le premier système que les pro- 
grès des sciences pourront être très-favorables, parce que 
la multiplication des moyens de destruction facilitera beau- 
coup la défense. Nous laissons aux hommes experts dans 
Fart de la guerre le soin de développer les meilleurs moyens 
de tirer parti des milices citoyennes pour la défense du pays; 
mais, si nous n'avons pas la prétention de dresser un plan 
complet d'organisation militaire, notre devoir est d'indiquer 
les principes sur lesquels il doit reposer. Et nous le faisons 
d'autant plus volontiers', que nous sommes frappé de l'imper- 
fection et de l'absurdité de tout ce qui est pratiqué, en cette 
matière, par les nations qui aspirent le plus ardemment à la 
liberté, ou qui prétendent la posséder. 



ORGANISATION ACTUELLE DES MILICES CITOYENNES. 

Les plus grands avantages, que les peuples aient obtenus 
dans ces derniers temps, ont été une concession du pouvoir 
qui déposait quelque chose de son ancien absolutisme. Ces 
concessions, nous l'avons dit plusieurs fois, ont été aussi 
insignifiantes que possible. On fonda des gouvernements 
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qui avaient pour base la défiance réciproque des pouvoirs ; 
c'est pourquoi Ton travailla à séparer ceux-ci pour enchaîner 
Taction de l'un sur l'autre, et Ton espéra produire ainsi une 
sorte d'équilibre , c'est-à-dire atteindre la fin sociale au 
moyen d'une combinaison de forces contraires. 

La défiance étant donc le fondement des gouvernements 
libres, connus en Europe; les libertés populaires étant aussi 
restreintes que possible; le prétendu équilibre n'existant 
pas, puisque le pouvoir monarchique, tantôt ouvertement, 
tantôt par ses intrigues, était le véritable principe moteur 
de la machine sociale, il arriva qu'on ne permit jamais aux 
peuples de chercher dans les armes la véritable garantie de 
leurs droits . Il y eut des milices citoyennes, mais elles ne furent 
partout qu'un fantôme de force publique ; on ne leur donna 
jamais aucun des caractères qui auraient pu en faire une 
force vraiment nationale. 

Dans les constitutions politiques de nos jours, le pouvoir 
exécutif, participant au pouvoir législatif et maitre du pou- 
voir judiciaire , parvint à réunir les trois quarts des forces 
inhérentes à l'autorité civile. Ajoutez qu'il disposa des char- 
ges, des honneurs, de l'argent, c'est-à-dire de tout ce qui 
flatte le plus les passions humaines, et de ce qui a le pouvoir 
de les influencer et de les faire agir d'une manière plutôt que 
d'une autre. Ajoutez qu'U eut dans la main des armées 
permanentes, dévouées, par l'effet de la discipline et par une 
ancienne habitude, au régime absolu. Par toutes ces causes, 
le représentant de ce pouvoir arriva à posséder toute la force 
réelle de l'État. On n'eut que la somme de liberté qu'il lui 
plut de concéder ; et il en concéda le moins possible. Les 
peuples n'eurent aucune garantie légale contre les attentats 
de la force ; quand leurs droits furent violés, ils durent se 
soulever. On opposa, il est vrai, à la prépondérance du pou- 
voir exécutif divers obstacles moraux, dont le premier fut 
la liberté de la presse. Il est hors de doute que les motifs 
moraux agissent sur 1^ force; mais, si le pouvoir sort de 
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ses justes limites, suffiront-ils pour repousser une agression? 
On voulut encore s'asseoir solidement sur la moralité po- 
litique des nations. Celle-ci assure puissamment la stabi- 
lité des constitutions ; mais, quelles pouvaient être sa force 
et son étendue à une époque où les populations, à peine dé- 
livrées du despotisme, ou n'avaient pas la notion des vertus 
patriotiques, ou avaient en horreur les innovations qui sup- 
primaient des abus dont elles avaient Thabitude de profiter? 
Donc, la moralité politique était nulle, ou imparfaite et im- 
puissante. D'ailleurs, le pouvoir est eipansif de sa nature et 
tend toujours à usurper. Il avait alors une tendance bien 
plus forte encore à reprendre ce qu'il avait été contraint de 
céder. Enfin, les serments prêtés et le sentiment du devoir 
pouvaient-ils lui imposer un frein suffisant, lorsque, en pos- 
session des trésors et des soldats, il se flattait avec raison de 
Tespoir de triompher de toutes les oppositions, par la cor- 
ruption, la terreur ou la violence? Les armées permanentes, 
commandées par les princes, donnaient à ceux-ci de pres- 
santes tentations d'usurper. Les obstacles moraux , mis en 
face des canons, offraient à peine une probabilité que celui 
qui commandait à la force n'en abuserait pas. Mais quelle 
assurance avait-on que les armées ne céderaient pas à la 
séduction, soit de leur ambition propre, soit de celle des 
princes? Et, sans cette assurance, comment les peuples pou- 
vaient-ils être tranquilles sur le sort de la liberté publique 
et de l'indépendance nationale elle-même? La raison ne di- 
sait-eNe donc pas que contre les attentats de la force il n y a 
a rien de sérieux à opposer, si ce n'est la force ? L'histoire 
ne prouvait-elle donc pas que les constitutions, qui ne sont 
pas protégées par les armes nationales, ne reposent que sur 
un sable mouvant? Tout démontra donc la nécessité d'armer 
la nation ; mais, croit-on que le pouvoir, qui pesait si lour- 
dement dans la balance des affaires publiques, ait jamais pu 
consentir à ce que cet armement national fût capable de faire 
contrepoids à sa force par une autre force réelle ? N'eût-ce 
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pas été abdiquer au profit de la nation ? La même défiance, 
qui faisait ressentir aux peuples la nécessité de scanner pour 
se garantir contre les agressions possibles des princes, ne 
devait-elle pas déterminer ceux-ci, puisqu'ils ne pouvaient 
refuser des armes aux premiers, à les mettre dans leurs 
mains de telle sorte, qu'ils eussent lapparence de la force 
sans la réalité ? 

On créa donc les milices citoyennes; mais, au lieu de 
déployer le drapeau de la liberté et d'inviter à prendre les 
armes quiconque le pourrait et le voudrait; au lieu de se 
fier à Tardeur patriotique des citoyens et d'exciter ceux qui 
se tiendraient à l'écart par le stimulant de l'opinion publi- 
que qui les aurait notés d'infamie, l'on préféra l'enrôlement 
forcé, comme dans les armées permanentes. On ordonna que 
ces milices comprendraient tous ceux qui se trouveraient 
dans certaines conditions d'âge et de position. D'où il résulta 
que la plupart des miliciens, soit les moins aisés, dont la 
pauvreté était trop douloureusement atteinte, soit ceux qui 
répugnaient à une habitude contraire à leurs paisibles occu- 
pations ordinaires dans la vie civile, subirent une violence. 

On caressa le sentiment populaire en disposant que le 
choix des chefs, jusqu'à un grade déterminé, serait électif 
parmi les miliciens ; et que les chefs, choisis par le gouver 
nement au-dessus de ce grade, auraient besoin d'être accep- 
tés pas les citoyens. Ceux-ci, invités à élire entre eux, 
donnèrent leurs suffrages aux individus signalés par leurs 
talents, leurs richesses ou leurs vertus. Mais tout cela empê- 
cha d'avoir des milices disciplinées et bien commandées, 
parce que les chefs se trouvèrent très^souvent plus ignorants 
de l'art militaire que les simples miliciens. Le principe élec- 
tif fut donc adopté à tort. Quel est celui qu'il fallait lui 
substituer? Nous le verrons. 

Le commandement suprême des milices citoyennes fut 
donné au pouvoir exécutif: ce fut là la plus grande des 
erreurs. La nation s'armait pour défendre sa constitution 
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politique. S'agissait-il de Tétrangep? Les milices ne furent 
plus qu'un supplément aux armées permanentes ; on ne fit 
qu'accroître la force de ces dernières. Mais en réalité on ne 
se proposa jamais ce but, parce que les milices ne furent 
nulle part organisées pour la guerre. Si maintenant, en 
vue de Fantagonisme des pouvoirs de l'État, cette base 
des gouvernements, l'on entendit créer une force supérieure 
pour défendre les droits de la nation contre les agressions 
possibles des princes, convenait-il de donner à ces derniers 
le commandement de cette force? Où étaient les garanties 
de la nation, lorsque ses armes étaient aux ordres de celui 
contre qui ces mêmes armes devaient la protéger ? En sup- 
posant un attentat des princes contre la liberté nationale, 
comment les milices pouvaient-elles défendre cette liberté 
autrement qu'en se révoltant contre eux? Et, une fois révol- 
tées, étaient-ce encore des milices? Non; c'était un peuple 
en révolution, et armé. Mais, dans de semblables crises, le 
peuple n'aurait-il pas toujours été le maître de se soulever, 
sans avoir été préalablement organisé en milices? En somme, 
dans un cas de guerre civile, les cohortes citoyennes, en 
secouant le commandement des princes et en combattant 
contre eux, que pouvaient-elles faire de plus que ce qu'elles 
auraient fait en restant simplement le peuple? Les armes 
peuvent-elles manquer à un peuple, qui vit dans un état 
quelconque de liberté? Il faut donc convenir que, lorsque la 
nation s'armait pour défendre ses droits contre les usurpa- 
tions du pouvoir exécutif, les milices, dont le commande- 
ment était confié au représentant de ce pouvoir, ou ne pou- 
vaient pas dans cette occasion remplir leur devoir, ou ne le 
remplissaient pas mieux que si, étant peuple, elles avaient 
couru tumultueusement aux armes. 

Maintenant, si les nations n'entendaient s'armer ni contre 
l'étranger, ni contre leurs princes, mais contre les partis de 
l'intérieur disposés à renverser la constitution politique de 
l'État, nous le demandons : ces factions auraient-elles eu con- 
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tre elles Topinion publique? Dans ce cas, elles auraient été 
peu redoutables; et les milices citoyennes n'étaient pas plus 
propres à les combattre, que le peuple lui-même sans aucun 
enrôlement. Au contraire, auraient-elles eu pour elles la 
faveur populaire? Dans ce cas, il n'y aurait pas eu de fac- 
tions, parce qu'on ne peut jamais donner ce- nom à ce qui 
exprime la volonté de tout le peuple ou de la plus grande 
et de la meilleure partie du peuple. Quel office rempliraient 
alors les milices citoyennes commandées par des princes? 
Ceux-ci traiteraient de factieux ceux que la nation tiendrait 
pour ses défenseurs. Ces milices combattraient-elles pour 
les écraser? La force nationale serait donc employée contre 
la nation. Se décideraient-elles à les soutenir? Celui qui 
commande les milices se hâterait de les désarmer et de les 
dissoudre. 

Reste toujours que lorsque les nations ne disposent pas 
du commandement de leurs propres forces, elles ne possè- 
dent aucun pouvoir réel pour protéger leurs droits. 

A la suite de tout cela, quel est le spectacle qu'ont donné 
partout les milices citoyennes? Inhabiles à la guerre régu- 
lière contre une armée ennemie compacte et disciplinée ; em- 
pêchées, par leur état de dépendance des princes, de dé- 
ployer leurs forces dans toutes les occasions où il ne plaisait 
pas à ceux-ci de s'en servir, elles n'ont jamais constitué une 
puissance vraiment nationale ; elles n'ont pas eu le caratère 
d'une institution politique. Si quelquefois elles ont défendu 
la liberté contre l'agression étrangère ou la prépondérance 
des princes, elles ne l'ont pas fait comme milices, mais 
comme peuple armé. Le plus ordinairement du reste elles 
n'ont fait que servir à la police intérieure du pays, sembla- 
bles en tout à l'yéomanry anglaise. 

Enfin, pourrait-on répondre, toujours est-il que les nations 
ont eu une armée composée de citoyens. Cela n'est pas, répon- 
dons-nous : elles ont eu des citoyens armés, et ceux-ci au- 
raient toujours pu l'être, sans composer une milice. Pour 
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qu*eiles eussent une armée, il aurait fallu que les miliees, 
bien que dispersées sur toute la surface de TÉtat, eussent 
été organisées en bataillons, en régiments et en divisions ; il 
aurait fallu avoir de la cavalerie, de lartillerie, des chasseurs, 
des grenadiers, des pionniers, un génie militaire, des ponts 
volants, des ambulances, tout le reste du matériel et des ap- 
provisionnements de guerre ; il fallait enfin une discipline 
parfaite. 

Privées de tous ces avantages, simplement armées d'un 
fusil, et, sur toutes choses, divisées en autant de petits dra- 
peaux qu il y avait dans TÉtat de villes, de bourgs et de vil- 
lages, sans union et sans rapports entre elles, en quoi les 
milices ont-elles jamais ressemblé à une armée ? Qu ont-elles 
été, si ce n'est le peuple isolé et armé? Et, quant à la disci- 
pline, on sait qu'autre chose est d'apprendre le simple ma- 
niement des armes, autre chose de s'en servir assez habile- 
ment pour combattre contre une armée régulière. Une 
connaissance ordinaire des exercices militaires ne peut pas 
s'acquérir de nos jours sans y consacrer beaucoup de temps; 
un jour, une semaine, un mois ne suffisent pas pour former 
un homme. D'ailleurs, les milices étant composées de citoyens 
adonnés aux professions, aux charges, aux arts, comment 
était-il possible de les assujétir à rester sous les armes pen- 
dant longtemps et à s'occuper d'évolutions militaires, jus- 
qu'à ce qu'ils fussent parvenus à ce degré de perfection qui 
convenait à une milice bien disciplinée? Cela n'aurait-il pas 
été souverainement pénible pour tous, et gravement préjudi- 
ciable à un grand nombre? Il fallut donc se contenter d'avoir 
une nation à peine initiée au métier des armes, et que l'on 
passait en revue deux ou trois fois par an pour savoir si cha- 
cun avait son arme et son fourniment; mais on n'eut point 
une force nationale capable d'être opposée au besoin à une 
armée compacte, disciplinée, pourvue d'artillerie et de che- 
vaux. 

Concluons que les milices citoyennes, qui ont été organi- 
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sées jusqu*ici, n*ont pas présenté d'autre aspect que celui de 
comparses armés. Ce fut une dérision du pouvoir exécutif 
yis-à-vis des nations. Celles-ci se contentèrent de signes et 
de mots et ne prirent aucun souci du fond des choses. La 
tenue militaire, un drapeau, le nom de milice nationale : 
les peuples n'eurent pas autre chose, et ayec cela ils s'ima- 
ginèrent qu'ils étaient soldats. 

Voici l'opinion d'un illustre Italien. La chose se réduisant 
à cet état d'impuissance, où trouyerons-nous, dit-il, le 
moyen suprême de défense de la liberté nationale? Si la 
constitution est attaquée par force ou par surprise, comment 
la sauver? La défense de la nation se réduirait à une guerre 
civile, très-dangereuse si la révolution était aidée par des 
armes étrangères. Tant que l'opposition politique ne s'ap- 
puiera pas sur une force supérieure, cimentée par l'intérêt, 
dirigée par l'opinion, et fortifiée par la discipline, l'on sera 
condamné à une existence précaire. Une constitution sans 
force armée, en face d'un chef toujours armé, est simple- 
ment couchée sur le papier et ne vaut qu'autant que ce pa- 
pier. Les pouvoirs distincts, qui ne sont pas soutenus par 
une force prédominante, ne sont que des titres nominaux, 
et ne valent qu'autant que des noms. L'opposition constitu- 
tionnelle, qui n'est pas soutenue par la crainte sérieuse 
qu'elle inspire, n'est plus qu'un aboiement de chiens réduits 
à l'impossibilité de mordre. 

Faudra-t-il donc que la cause de la liberté soit toujours 
précaire? Entre ces deux extrêmes, de la nation dérisoire- 
ment armée et d'une armée disciplinée, n'existe-t-il pas un 
moyen rationnel de créer une milice nationale , choisie et 
répartie en légions provinciales, principalement chargée de 
garantir par sa présence la liberté intérieure, et de soutenir 
Je système militaire défensif en cas d'agression de la part 
d'une armée étrangère? Voyons-le. 
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§2. 



ORGANISATION DES MILICES CITOYENNES. 



Nous n'avons pas la folle pensée de rendre militaire toute 
la nation, c'est-à-dire de faire entrer tous les citoyens ca- 
pables de porter les armes, dans des corps mobiles et 
aguerris. Cela fut possible aux peuples barbares, mais se- 
rait impossible aujourd'hui, avec Téconomie des sociétés 
modernes. Les citoyens adonnés à Tindustrie, aux sciences, 
aux arts, aux professions utiles sont des producteurs ; les 
soldats, au point de vue politique, produisent la sécurité de 
la nation, mais, au point de vue économique, ils détruisent 
ce qui est produit par d'autres. Quand les nations furent 
exclusivement composées de soldats, elles ne produisirent 
rien, et ces derniers ne vécurent que de brigandage; après 
qu'ils eurent pillé tout ce qu'ils avaient trouvé, ils se dévo- 
rèrent entre eux. Mais aujourd'hui il n'est pas permis de 
changer les classes productrices en classes destructrices, ni 
de donner à celles-ci le pas sur celles-là ; autant vaudrait 
dire qu'à l'abondance qui fait vivre il faut préférer la misère 
qui fait mourir. 

Ce que nous voulons, c'est que toute la nation soit repré- 
sentée par une mi]ice propre. 

En premier lieu, il est nécessaire de vaincre la répugnance 
qu'ont les adultes à sortir des habitudes tranquilles de la 
vie civile, pour se mettre sous les armes et s'occuper d'évo- 
lutions militaires ; il est nécessaire de vaincre la difficulté 
qu'ils ont à acquérir quelque habileté dans les exercices 
guerriers, sans y consacrer beaucoup de temps et sans con- 
tracter des habitudes incompatibles avec l'économie pu- 
blique et privée. Sous ce double rapport, il convient de 
trouver un moyen propre en même temps à calmer le senti- 
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ment de frayeur et à accoutumer de bonne heure au ma- 
niement des armes. Dans ce but, il est meryeiUeusement 
utile d'introduire dans toutes les écoles primaires renseigne- 
ment militaire, confié à de vieux soldats en retraite. A un 
âge, où les enfants sont portés d'eux-mêmes à se faire un 
jeu des exercices guerriers, on doit leur inculquer Tardeur 
dont ils ont besoin pour dominer la frayeur qui s'empare 
des adultes. On élève ainsi les enfants dans l'habitude de 
regarder et de désirer le métier des armes comme utile et 
glorieux. Le fruit de ces premières années ne sera certaine- 
ment point perdu; et, quand la patrie appellera les jeunes 
gens sous les drapeaux de la milice, non-seulement elle les 
trouvera zélés, mais elle n'aura qu'à les soumettre à quelques 
exercices successifs afin d'accroître et de perfectionner leur 
expérience, pour les rendre capables de la défendre contre 
un ennemi dangereux. 

Quand les hommes ont été disposés ainsi au maniement 
des armes, on ne doit plus les contraindre à faire partie, sui- 
vant l'âge et la condition, des milices citoyennes. Que les 
despotes procèdent à la conscription forcée de leurs satelli- 
tes. La cause de la liberté est discréditée, alors qu'elle ne 
trouve plus de défenseurs volontaires. Qu'on déploie donc 
le drapeau de la patrie, et qu'on invite à le suivre quiconque 
le peut et le veut. Qu'il y ait liberté d'entrer dans ces corps, 
d'en sortir, d'y rentrer moyennant certaines conditions. 
Qu'on accorde certains honneurs et certains privilèges à ceux 
qui revêtent l'uniforme des défenseurs de la liberté et de 
l'indépendance de la patrie. Que le service fourni par la mi- 
lice citoyenne serve de titre de recommandation dans les car- 
rières civiles. Qu'on laisse, pour tout le reste, agir l'opinion 
publique qui, chez une jeunesse patriotique et libre, notera 
certainement d'infamie quiconque, sans motifs légitimes, 
refuserait à la patrie le secours de son bras. On verra com- 
bien les miliciens seront de la sorte courageux et choisis, et 
combien ils contribueront à l'amélioration des mœurs en 
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secouant les habitudes molles et oisives de la jeunesse. 

On a généralement reconnu la nécessité de diviser les 
milices en gardes nationales mobiles et en gardes nationales 
sédentaires. Les premières doivent être composées des jeunes 
gens de dix-huit à vingt-cinq ans, qui ne sont point encore 
chefs de famille ni d'établissements industriels, pour qu'ils 
puissent ainsi se mettre en campagne au besoin et se rendre 
sur le théâtre du danger. Quand la patrie ne serait pas me- 
nacée, ils pourraient rester tranquillement dans leurs foyers, 
si ce n'est que, pendant deux ou trois mois de Tannée, ils 
devraient former des camps d'exercice pour entretenir leur 
instruction. C'est alors seulement qu'il faudrait les nourrir et 
les payer. Pendant le reste de l'année, il suffirait de laisser 
subsister les cadres des bataillons, et d'y conserver le dépôt 
de l'instruction. 

Les gardes nationales sédentaires, composées des citoyens 
de vingt-cinq à cinquante ans, et surtout de ceux qui pour- 
raient, sans trop de dommage, s'éloigner de leurs familles et 
de leurs établissements, formeraient la garde municipale et, 
en cas de guerre, maintiendraient l'ordre intérieur, feraient 
partie des garnisons des places fortes, escorteraient les pri- 
sonniers, et, quelque part que se présentât l'ennemi, lui 
opposeraient une population armée aidant les troupes ac- 
tives. 

De quelle manière faut-il pourvoir à l'instruction des mi- 
liciens des dénivelasses? L'examen de cette question trou vera 
sa place dans le paragraphe suivant. Pour le moment, il suffit 
de dire que dans le choix des chefs de tout grade on ne peut 
point admettre le système de l'élection par les miliciens eux- 
mêmes, spécialement chez les nations où cette institution est 
toute récente. Il ne s'agit pas seulement de donner aux mi- 
liciens des chefs qu'ils agréent ; il faut encore les chefs les 
plus convenables et les plus propres au commandement. Les 
habitants d'une ville quelconque de l'État sont des juges 
compétents des vertus civiques de leurs concitoyens, mais 
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il ne suiSt pas d'être un bon citoyen pour commander digne- 
ment un corps de milices. Nous pensons donc que le choix 
des chefs doit être confié à une autorité supérieure, dont 
nous chercherons à déterminer le caractère; sauf Tapproha- 
tion, si Ton veut, des miliciens; quant à ce choix, il doit être 
réglé par une loi, dont nous indiquerons les principales 
bases dans le paragraphe suivant. 

Le commandement suprême de la milice citoyenne ne doit 
être confié à aucun des trois pouvoirs de TÉtat. Si le pou* 
voir exécutif en dispose, elle cesse d'être une garantie pour 
les droits de la nation. Si c'est le pouvoir législatif, il ex- 
cède les limites de sa compétence naturelle qui ne consiste 
qu'à vouloir, et il s'arroge un pouvoir d'exécution. Du reste, 
nous ne pouvons pas ici développer notre plan de consti- 
tution, ni démontrer avec détails à qui doit appartenir le 
commandement de la force armée. Il suffit pour le moment 
de quelques indications, que voici. Les trois pouvoirs de 
l'État ne doivent s'appuyer que sur la force de l'opinion ; 
aucun d'eux ne doit avoir la faculté de disposer d'une force 
physique réelle, capable de faire prévaloir sa volonté con- 
tre la volonté publique. C'est ainsi seulement qu'on peut les 
attacher à l'accomplissement de leurs devoirs et les rendre 
responsables de toute transgression. A quoi sert une res- 
ponsabilité écrite sur le papier, et que l'on peut broyer sous 
les roues du canon? Nous allons plus loin. Les trois pou- 
voirs sont indépendants entre eux, mais ils doivent travail- 
ler en vue d'un but commun, la prospérité publique : qui 
nous assure qu'aucun d'eux ne déviera de cette direction? 
Et si cela arrive, qui a la faculté de juger le prévaricateur 
et de le ramener dans le droit chemin ? On peut comparer 
les trois pouvoirs à trois États liés entre eux. Or, quelle 
ligue est obligatoire entre les parties, s'il n'existe pas une 
force coercitive commune ? Il faut donc, dans toute consti- 
tution bien ordonnée, une autorité supérieure, qui ne fasse 
rien par elle-même, mais qui veille sur tout ce qui est fait 

vu. 15 
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par les différents pouvoirs de TÉtat. Ceux-ci doivent lui 
être subordonnés et respecter ses décrets, de même que des 
provinces confédérées respectent les décisions de la diète 
commune. Cette autorité supérieure ne fait pas la loi, elle 
ne la fait pas exécuter, elle ne l'applique pas aux cas partir 
culiers, mais elle veille sur la loi. Elle garde le dépôt de la 
constitution politique, et pourvoit à ce qu'il ne soit violé par 
aucun des trois pouvoirs subordonnés. Ses décrets ne se- 
raient point respectés, s ils n'étaient pas appuyés par la 
force physique des armes. C'est donc à cette autorité qu'il 
faut attribuer le commandement des milices citoyennes, qui 
sont destinées, par leur nature, à prêter main-forte pour 
empêcher ou punir toute violation tentée ou consommée 
contre les lois politiques du pays. Ce n'est pas ici le lieu de 
décrire minutieusement les attributions de l'autorité sur 
prême dont nous parlons, ni d'indiquer quels individus 
doivent en être investis. Le peu que nous avons dit suffit 
pour faire comprendre que, dans notre pensée, c'est à elle 
qu'il &ut remettre le commandement des armes citoyennes. 
En outre, une armée est un corps militaire. Toutes ses 
parties doivent conspirer au même but; elles doivent former 
une' unité. Si elles sont désagrégées de l'ensemble, il n'y a 
point une armée nationale ; il n'y a que des citoyens armés. 
Tous les citoyens peuvent avoir des armes dans leurs mai- 
sons ; cela ne suffit pas, pour que la nation puisse se flatter 
d'avoir une milice. Il faut donc que les miliciens, bien que 
dispersés sur toute la surface de l'État, soient organisés en 
un seul corps. Pour cela, les petits contingents de deux ou 
de plusieurs villages doivent, joints à celui d'une cité cen- 
trale, former unecompagnie; cette compagnie doitse joindre 
à celles des autres cités les plus voisines pour composer un 
bataillon; les bataillons de deux cantons contigus doivent 
faire partie d'un régiment; les régiments des divers points 
d'une province doivent composer ensemble une division, 
qui, sur le commandement de son chef, sera rassemblée en 
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quelques jours, et, en la réunissant à celles des provinces li* 
mitrophes, on aura une armée. 

Enfin, il est indispensable que cette armée nationale soit 
fournie de tout ce qu exige la guerre, de nos jours. Les ci- 
toyens, qui auront des chevaux de selle ou qui seront dans 
le cas d*en avoir, formeront un corps de cavalerie. Les ingé- 
nieurs enrôlés dans la milice feront fonctions d'officiers du 
génie. Il faut de Tartillerie et tout le reste du matériel mili- 
taire. Il faut des quartiers, des écoles d'instruction, des ma- 
gasins de munitions, des ambulances, et tout ce qui est 
nécessaire pour le service d'une armée, qui n'est pas des- 
tinée à figurer an fantôme de forée nationale, mais qui doit 
en avoir la réalité et en produire les «ffets. 

Qu'on metle les avantages politiques que présente une 
pareille armée en regard des dangers politiques qui résul- 
tent des armées permanentes. Comparez, au point de vue de 
l'économie, un semblable état militaire, à celui qu'entre- 
tiennent «n ce moment les puissances européennes. La na- 
tion ne supporte d'autre charge que celle de solder un corps 
choisi de soldats permanents, dont nous parlerons tout à 
l'heure, et qui serait infiniment moins nombreux, que celui 
qui est nécessité par le système offensif; de plus, la charge 
de pourvoir à l'entretien des gardes mobiles, lorsqu'ils se- 
raient sous les drapeaux. Les gardes sédentaires ne coûte- 
raient rien au trésor public, et peu à leurs familles. L'uni- 
forme et les armes seraient, pour chaque milicien, une 
dépense qui se confondrait avec ses dépenses particulières, 
et qu'il n'aurait pas à renouveler souvent, à raison du soin 
extrême qu'il aurait de ces objets. Le temps, qu'il consacre- 
rait au serviee, serait celui qu'il aurait dû consacrer à toute 
autre distraction. Tous les approvisionnements se feraient 
avec plus d'économie, et seraient exposés à moins de dilapi- 
dations. 

Nous ne décrivons pas une infinité d'autres particularités 
relatives à la bonne organisation des milices citoyennes, 
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parce que nous savons que ce n est pas Tintelligence qui 
manque, mais la volonté de les constituer telles qu elles de- 
vraient être. Nous avons fait entendre la voix de la raison ; 
mais nous savons que les faits ne s y conformeront pas avant 
que les princes soient devenus plus confiants ou les peuples 
plus forts. 

§3. 

NÉCESSITÉ d'un PETIT CORPS DE SOLDATS PERMANENTS. 

Avec les progrès de la civilisation Tart de la guerre est 
devenu très-compliqué. Plusieurs parties de cet art exigent 
des connaissances, des talents, une longue pratique, qui ne 
peuvent se rencontrer dans les milices citoyennes, composées 
d'hommes qui tous exercent ou sont destinés à exercer d'au- 
tres professions. 11 faut consacrer beaucoup d'années et peut- 
être sa vie entière à la profession des armes, pour avoir une 
artillerie, une cavalerie et un génie capables de lutter con- 
tre un ennemi initié aux progrès de l'art. De là résulte la 
nécessité d'avoir certains corps de milice permanents, qui, 
dans l'hypothèse du système purement défensif, n'ont pas 
besoin d'être très-nombreux. 

Quand la nécessité de prémunir la patrie contre le danger 
d'une agression ennemie a cessé, le nombre de ces soldats 
pourrait être diminué, en licenciant quelques hommes de 
l'artillerie, un peu plus de cavaliers et un grand nombre de 
fantassins. Nous disons, quelques artilleurs seulement, soit 
parce que l'artillerie est indispensable pour le service des 
forteresses et des places frQntières, soit parce que cette arme 
a besoin , plus que les autres, d'un exercice constant pour 
acquérir et conserver l'habileté nécessaire. Nous en disons 
autant de la cavalerie. On peut, au contraire, congédier 
beaucoup de fantassins, parce qu'ils sont à la fois plus nom- 
breux et plus faciles à former. 
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Cette armée permanente doit occuper exclusivement les 
forteresses et les places frontières. C'est ainsi que Ton pour- 
voit efficacement à la défense de TÉtat dans le cas d'une 
agression hostile, ainsi qu'à la conservation d une bonne dis- 
cipline. On sait combien la dispersion des troupes nuit à 
Tune et à l'autre de ces deux nécessités. En outre, la con- 
centration de ces forces dans les citadelles, la surveillance 
exercée par un chef unique permettent de les tenir plus faci- 
lement dans le devoir et de prévenir ou de réprimer les 
querelles, les violences et les autres effets de la licence mi- 
litaire. 

Le licenciement d'une partie de l'armée, aux époques pai- 
sibles, rend la liberté à beaucoup d'hommes qui, ne connais- 
sant d'autre métier que celui des armes, sont ordinairement, 
en rentrant dans la vie civile, de très-mauvais citoyens. 
D'ailleurs, après que la société les a distraits des professions 
auxquelles ils se destinaient avant d'être appelés sous les 
drapeaux, il n'est pas juste qu'elle les abandonne. Il est fa- 
cile de parer à ces inconvénients et en même temps de pour- 
voir au besoin d'instruction et de commandement des milices 
citoyennes, en ordonnant que, parmi les hommes congédiés 
de l'armée permanente, les plus distingués soient appelés 
dans les milices, pour les discipliner et les commander, et 
que chacun d'eux y conserve son ancien grade, et continue 
à recevoir la même solde. 

On parviendrait de la sorte à mettre promptement les mi- 
lices citoyennes sur la même ligne qne l'armée permanente ; 
on maintiendrait l'expérience et l'habitude de la discipline 
militaire chez tous ceux qui, en cas de guerre, devraient 
être rappelés dans l'armée; on formerait en peu de temps, 
dans le sein même des milices nationales, des officiers ci- 
toyens pour les commander, dans le cas où les besoins de la 
guerre amèneraient le départ des officiers instructeurs. 

Nous nous arrêtons ici, avec l'espoir que nous avons dit 
tout ce qu'il faut pour éclaircir les points principaux de l'or- 

i5. 
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ganisation d'une armée nationale, destinée à maintenir dans 
TÉtat le système défensif. Nous aurions un corps de citoyens 
libres et maîtres de leur temps, qui ne seraient point, en 
temps de paix, éloignés de leurs foyers, et qui, en temps de 
guerre, maintiendraient Tordre intérieur et occuperaient les 
places fortifiées. Nous aurions un autre corps de milices 
mobiles, peu ou point inférieur en habileté à Tarmée per- 
manente, mais infiniment plus nombreux que celle-ci, fourni 
d'artillerie et de cavalerie, et qui ne serait ni la moindre ga- 
rantie de la liberté nationale contre les attentats d*une fac- 
tion à Tintérieur, ni un faible accessoire de Tarmée régu- 
lière contre Tennemi étranger. En adoptant ce système 
purement défensif, la nation jouirait d'une sécurité extrême 
et n'aurait à supporter que de faibles dépenses. Les milices, 
qui suffiraient pour la défendre contre les agressions étran- 
gères, la défendraient au dedans à plus forte raison. Nous 
pourrions dire que, lorsque le gouvernement est bon, les 
auteurs de désordres sont en si petit nombre, qu'il est facile 
aux premiers citoyens qui se lèvent, même sans armes, 
de les contenir. Mais, alors même que la sédition se déve- 
lopperait, nulle force ne serait plus propre à l'étouffer, que 
celle d'une milice répandue partout et très-intéressée à 
maintenir le bon ordre. Les séditions ne sont dangereuses 
que dans les États despotiques défendus par des bandes de 
sicaires. 

Notre système d'armement national aurait pour consé- 
quences l'amélioration des mœurs publiques, l'affermisse- 
ment de l'amour de la patrie, l'accroissement de la puis- 
sance du pays, la stabilité de la constitution, la prospérité 
de l'État plus assurée, la force devenue plus redoutable au 
dehors, la paix plus durable au dedans, le gouvernement 
ainsi constitué excitant l'admiration des amis, et la crainte 
des ennemis. 
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CHAPITRE XI. 



CONDITIONS NÉCESSAIRES POUR LA RÉALISATION DU SYS- 
TÈME DÉFENfllF CHEZ LES NATIONS D'EL'ROPE. 



Le système défensif ne pourra jamais être adopté par les 
puissances européennes, tant qu'un véritable équilibre ne 
sera pas établi entre elles. 11 n'y aura d'équilibre véritable, 
que lorsque chaque nation aura conquis son indépendance. 
Quand nous parlons de nation, nous entendons une popula- 
tion à qui la nature elle-même a imprimé un type d'unité 
(géographique et morale : c'est pourquoi il faut tenir compte, 
et de la séparation tracée par les montagnes, par les golfes, 
par les fleuves, et des différences de langue, de génie, de 
mœurs ' , etc. 

Il y a longtemps qu'en Europe les intérêts de famille ont 
été substitués aux intérêts d'État, et qu'une ambition vul- 
gaire et sans bornes a détruit le repos et l'équilibre naturel 
des nations. Les traités, dits de paix générale, n'ont fait que 
sanctionner les usurpations des plus forts , qui les stipu- 
laient. Qu'on lise les articles des traités d'Utrecht et de 



1 11 ne faut pas s^attacber seiilemeut à régalitë de territoire entre les 
nations pour établir l'équilibre ; il faut encore consulter plusieurs autres 
circonstances, telles que la disposition des frontières, les moyens de dé- 
fense, la force reproductrice du pays, le caractère des habitants, etc. ; 
tuutes choses qui peuvent compenser la diflTérence territoriale respective. 
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Vienne. Un souverain, mécontent des limites naturelles du 
pays qu'il gouvernait, chercha soit à subjuguer d'autres 
pays, soit à y implanter des rejetons de sa race. Tout natu- 
rellement , cette avidité insatiable excita les craintes et ir- 
rita Forgueil des autres potentats. Ceux-ci donc, plus mo- 
dérés et moins forts, durent être engagés à usurper de 
même pour se mettre au niveau du premier souverain, ou à 
prêter main-forte aux nations subjuguées ou déchirées, pour 
les aider à recouvrer leur indépendance. Ce second parti eut 
été le plus juste et aussi le plus utile à la sécurité politique 
de la grande famille européenne ; mais les gouvernements 
ne s y arrêtèrent que lorsqu'il fut impossible d'adopter le 
premier. Voilà une querelle d'agrandissement engagée entre 
quatre ou cinq potentats, laquelle ne s'étendit et ne se ter- 
mina qu'au grand dommage et aux dépens des faibles. Cette 
querelle, toujours renaissante, fut décorée du nom d'équili- 
bre; en fait, cet équilibre ne fut qu'un complot affligeant 
contre l'indépendance des États les moins puissants, qui 
furent engloutis par les plus forts, parce qu'aucun de ceux-ci 
n'entendait rester au-dessous de son rival. 

Si quelqu'une des grandes puissances avait pu aspirer à 
la monarchie universelle et l'établir, du moins on aurait eu 
la paix. Mais, aucune n'étant capable de tenter ou de réali- 
ser une pareille entreprise, il fallut bien se résigner au sys- 
tème d'usurpation et au démembrement des nations les plus 
faibles ; cela fit de l'Europe un champ de luttes continuelles ; 
les petits. États furent un objet de convoitise mutuelle ; les 
forts eurent un motif de guerres désastreuses perpétuelles, 
qui se terminèrent souvent par l'affaiblissement des parties 
belligérantes, exposées à la fin à ces vengeances terribles 
que la nature inflige d'une main lente, mais d'une main 
sûre, à ceux qui se livrent à l'entraînement des passions. 

Voilà donc le lamentable spectacle de nations démem- 
brées, de pays déchirés par des dominations diverses. Les 
petits États ne pouvaient plus avoir dès lors qu'une indépen- 
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dance précaire, attendu qu'ils se trouvaient à la merci des 
grandes puissances, et qu'ils pouvaient d'un moment à l'au- 
tre se voir subjugués par elles. Il en résulta qu'ils se trou- 
vèrent dans l'alternative, ou de périr, ou de s'agrandir 
aussi. 

Quel crédit, quelle confiance purent inspirer les États d'un 
ordre inférieur? Un pays qui se suffît à lui-même peut obte- 
nir confiance et crédit. S'il ne consulte que ses véritables 
intérêts il ne songera pas à s'agrandir ; afin de rester libre il 
ne contractera pas d'alliances; il ne cherchera qu'à se faire 
respecter, et le respect qu'on lui portera résultera précisé- 
ment de son indépendance. Mais, tin État que l'on a empê- 
ché d'atteindre au degré de puissance dont il a besoin pour 
imprimer le respect ; un État qui, par suite, a besoin d'agran- 
dissement, lors même qu'il ne menace aucune nation étran- 
gère voisine menacera toujours les autres États compris 
dans le giron national. S'ils ne prennent pas les armes l'un 
contre l'autre, ils devront nonobstant se considérer comme 
étant respectivement dans une situation hostile, parce qu'ils 
tendront mutuellement à se subjuguer pour former un seul 
peuple et avoir un seul gouvernement. S'il existe donc des 
efforts perpétuels pour acquérir, soit par les artifices de la 
paix, soit par les triomphes de la guerre, ces États seront 
entre eux dans une défiance continuelle. Il y aurait folie à 
prétendre que ces souverainetés s'accorderont réciproque- 
ment quelque confiance et quelque crédit. Dans cet état de 
choses, le sort des peuples qui vivent ainsi gouvernés est des 
plus misérables, et il n'en peut être autrement. De même 
que les avantages et la sécurité de la paix sont les accessoi- 
res de l'ordre et de l'équilibre voulus par la nature, ainsi les 
inconvénients et l'appréhension de la guerre accompagnent 
l'état de désordre et de désagrégation des peuples. La na- 
ture, qui tend à unir, applique la sanction de la violation de 
l'unité. Elle veut absolument le rapprochement intime des 
parties. La portion, qui aura la fortune de s'agrandir au 
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point d'occuper tout le territoire, aura toujours raison, sans 
que Ton puisse condamner celle qui s'efforce de défendre 
son indépendance propre. Toutes deux sont menacées d'être 
englouties par un étranger puissant. Aucune d'elles n'a le 
moyen de sauver son indépendance et de l'assurer dans 
l'avenir, autrement que par l'incorporation sous un même 
gouvernement. La victoire sera toujours légitime, quel que 
soit le vainqueur, parce que les deux parties ont le droit 
pour elles. 

Beaucoup d'honnêtes rêveurs et d'utopistes politiques ont 
songé à prévenir ces résultats extrêmes, en imaginant des 
confédérations nationales entre les États, dont chacun aurait 
continué à gouverner sa part du territoire. Mais cet expé- 
dient est aussi vulgaire, qu'il est illusoire au point de vue 
de la défense commune. Voici, à ce sujet, ce que dit Roma- 
gnosi, d'accord avec l'idée que nous avons exprimée ailleurs: 
« Il est vraiment puéril d'opposer les fragiles liens de la fé- 
dération à une puissance qui vous attaque avec des forces 
compactes et à l'improviste. C'est une véritable niaiserie, 
qui fait rire les forts, que de compter avec une bonne foi 
unanime sur le zèle et la coopération de plusieurs princes, 
dont un seul, si Tennemi lui promet des avantages et réussit 
à le corrompre, met à néant la ligue formée avant tant d'ef- 
forts et tant de sacrifices. G'estignorerle témoignage constant 
de l'histoire des États fédératifs, que de se fier à un groupe de 
chefs souverains, d'autant plus jaloux de faire figure qu'ils 
sont plus dépouillés des moyens d'y réussir ; qui remettent 
d'autant plus difficilement la défense commune à un chef, que 
leur défiance réciproque est plus grande ; qui sont d'autant 
plus incapables d'opérer avec promptitude et vigueur, que 
iBur administration est plus imparfaite. Bref, voulez-vous 
endormir un peuple sur un volcan dissimulé? Voulez-vous 
ouvrir la porte aux assassins? Établissez cette fédération des 
États, et votre but sera rempli. C'est là une vérité si connue 
de quiconque a touché à la politique, que nous sommes eo 
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définitive amené à conclure, qu il n'existe de sécurité que 
dans la puissance élevée à Tunité nationale, dirigée par un 
seul gouvernement. » 

£t qu'on n'objecte pas que les inconvénients, dont nous 
parlons, sont propres aux principautés. La fédération des 
Républiques ne vaut pas mieux. Et même, en ce qui con- 
cerne les premières, il n y a qu'un danger à craindre, la 
cessation de leur intérêt à maintenir la ligue, tandis qu'avec 
les secondes, il y a à redouter encore la mobilité naturelle à 
des hommes qui sont maîtres d'eux-mêmes, et qui peuveni; 
à leur gré se tourner du c6té qui leur plait. 

Ceci posé, considérons un pays déchiré par des souverai- 
netés diverses ; jetons les yeux, par exemple, sur l'Italie. 
Une partie de ce territoire, le Piémont prend la forme d'une 
monarchie nationale. Son indépendance est précaire et se- 
rait anéantie par les grandes puissances, si l'ambition de 
chacune d'elles n'était pas balancée par l'ambition des au- 
tres. Il cherche à se fortifier par certaines alliances; mais il 
faut les acheter par des sacrifices. Demain un changement 
peut survenir dans l'état de l'Europe. Le principe républi- 
cain peut prévaloir (cela est probable) et chercher à se ré- 
pandre; l'absolutisme peut aussi reiK^porter un triomphe, et 
chercher à étouffer autour de lui toutes les libertés popu- 
laires naissantes. L'équilibre des craintes est rompu entre 
les grandes puissances ; l'une d'elles se tourne contre l'au- 
tre. Au milieu de ce coollit, quelle sera la situation du Pié- 
mont? Pourra-t-il se promettre de rester neutre et intact? 
d'éviter la contagion du principe qui triomphera? Non, 
certainement. Il subira donc l'influence de la loi dictée par 
le plus fort. Donc, son indépendance est précaire. Donc, le 
Pi^ont n'a pas une existence propre, puisqu'elle est subor^ 
donnée à l'état général des affaires en Europe. La diplomatie 
européenne peut condamner d'un jour à l'autre cette na- 
tionalité à périr. Dans ces conditions, que doit donc faire ce 
gouvernement? Pour conserver son indépendance il n'a 
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qu'une ressource, c est de s'agrandir. Il faut qu'il tende sans 
cesse à s'agréger les membres dispersés du territoire na- 
tional italien, toutes les fois qu'il peut le faire a^ec sécurité, 
et sans crainte d'offenser ni la raison ni la morale. Il faut 
qu'il saisisse toutes les occasions de réunir l'Italie en un seul 
corps, en usant de toutes les habiletés soit de la paix soit de 
la guerre. S'agrandir ou être dans un danger continuel de 
périr : telle est l'alternative, dans laquelle le Piémont est 
placé. Il faut en dire autant de toute grande nation dé- 
membrée. 

Nous savons que, pour atteindre le but que nous avons 
Indiqué, il faut surmonter des difficultés infinies. Les négo- 
ciations, les alliances et bien plus encore la fortune peuvent 
servir à ce dessein et vaincre les obstacles suscités par 
l'étranger. Mais quelque chose de lamentable et d'horrible, 
c'est de voir les obstacles apportés par les parties désagré- 
gées du territoire national lui-même. Leurs anciens tyrans 
eurent besoin d'entretenir leur aversion mutuelle, pour les 
affaiblir et pour les écraser plus facilement ; dans ce but, 
ils excitèrent les haines, les rivalités fratricides; ils cor- 
rompirent l'opinion ; les triomphes d'une cité contre une 
autre furent prônés par eux comme des, faits glorieux ; les 
populations crurent s'illustrer par le parricide. Après tant 
de siècles, après l'expérience des maux causés à ces peuples 
par leurs divisions et leurs querelles, leur refus de déposer 
des inimitiés impies, leur hésitation à s'embrasser, à se par- 
donner mutuellement les injures commises ou subies, tout 
cela démontre que, tout en aspirant à la liberté, ils ne sont 
pas encore guéris des vices de l'antique servitude. Ils veu- 
lent l'indépendance de la patrie, et ils ne savent pas qu'ils 
n'ont qu'une terre natale, mais point de patrie, tant qu'ils 
restent divisés. Qu'ils se serrent la main. Qu'ils lavent leurs 
mains de la tache du sang fraternel, en les baignant dans le 
sang de l'ennemi. Qu'ils déplorent les triomphes obtenus 
dans leurs anciennes guerres civiles, comme une triste er- 
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reur d*un temps d^aveuglemeot. Qa^ils perdent tout couyenir 
de leurs inimitiés réciproques. Qu*on enlève les chaînes qui 
sont toujours appendues aux portes de la noble cité de 
Gènes, et qu on les restitue à Pise. Et, s*il surgit au milieu 
d'eux un gouvernement libre, fort et heureux, que l'exemple 
soit efficace, qu'ils demandent à s'y réunir, et qu'ils soient 
bien convaincus qu'il ne peut y avoir pour eux ni sécurité ni 
indépendance, autrement qu'en élevant la puissance de la 
patrie à l'unité nationale. 

Nous entendons déjà les diplomates nous répondre, 
qu'ainsi, nous qui avons si fort recommandé aux nations le 
système défensif, nous conseillons maintenant aux petits 
États la guerre offensive. La guerre défensive se borne à re- 
pousser l'agression et à obtenir la réparation des dommages 
soufferts; elte exclut l'adjonction à l'État d'un nouveau ter- 
ritoire. Au contraire, si l'on admet notre principe, qu'un 
État puisse et doive agrandir son territoire, jusqu'à ce que 
toutes les parties du même pays, ayant pour liens communs 
la langue, le génie, les besoins, la contiguïté, soient réunies 
sous un seul gouvernement, nous autorisons une guerre de 
conquête qui, bien que limitée à l'unité nationale, ne laisse 
pas d'être une pure conquête, digne par là même de répro- 
bation. 

Nous faisons observer que, si l'indépendance propre est 
le but primordial de tout gouvernement, la guerre qui tend 
à assurer ce bienfait est une guerre purement défensive. La 
conquête est un mal, un crime, lorsqu'elle n'a pas pour elle 
le titre de la nécessité ; mais, quand au contraire elle est ren- 
fermée dans les bornes de cette nécessité, elle est sainte, 
juste et obligatoire. Reste donc à examiner si cette nécessité 
est réelle. 

Nous ne parlons pas à ce vulgaire ignorant, qui confond 

tous les rapports des choses, et qui croit que la conquête, 

blâmable comme injuste de la part de tel gouvernement, ne 

peut jamais être légitimement opérée par un autre. Il n'est 

VII. le 
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pas de droits ni de devoirs, qui ne soient le résultat d'un 
ordre de choses donné; changez cet ordre, et vous ver- 
rez surgir de celui qui lui succédera un système différent de 
devoirs et de droits. Nous avons démontré la nécessité où 
sont les États morcelés, de s'unir et de s'agrandir ; si cela 
est nécessaire, ils ont le devoir de le faire, et ils ont le droit 
d'user de tous les moyens qui sont disposés dans ce but. 
ils entendent se donner la sécurité, et la sécurité est la fin 
du droit de défense. De telle sorte que, lorsqu'ils cherchent 
à s'agrandir en vue de leur sécurité, ils n'attaquent pas, ils 
se défendent. De plus, la nécessité vraie de cette entreprise 
étant manifeste, on a le droit de s'y appliquer avant même 
que le fatal démembrement des États soit accompli, parce 
que la nécessité vraie est un titre qui légitime les mesures 
de prévoyance. Si la nature, dit Romagnosi, a fait de l'a- 
grandissement d'un État un moyen nécessaire d'intégrité et 
de sécurité, l'ordre éternel sanctifiera ce fait comme juste ; 
si, pour atteindre le but, la guerre est nécessaire, l'ordre 
éternel sanctifiera celle-ci comme pieuse ; si, pour déclarer 
une guerre juste, il est nécessaire de violer une convention, 
l'ordre éternel sanctifiera ce manque de foi comme légitime ; 
parce que, dès son principe, toute convention renferme né- 
cessairement la clause de ne point porter atteinte à la sécu- 
rité réelle de la nation qui s'engage. Si donc, un coup d'œil 
sûr et prévoyant reconnaît qu'un autre manquera à la foi 
donnée et vous attaquera à l'abri de la convention faite, 
vous, constatant que votre confiance est un danger réel pour 
l'État, vous devrez le conjurer en vertu du devoir de la dé- 
fense ; et ainsi la violation de la foi donnée sera un moyen 
légitime de salut. Je ne suis pas tenu d'attendre que l'incen- 
diaire, armé de brandons, ait embrasé mes moissons pour 
le repousser ; je dois l'arrêter en chemin. 

Et Ba^'on de Yérulam s'exprime ainsi : « Neque recipienda 
est opinio quorumdam ex scolasticis : bellum juste suscipi 
non passe nisi ob injuriam aut provocationem prœceckntem : 
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siquidem ju8tu8 metus imminentis periculi, etsi violentia ali- 
qua non prœcesserit, proetd dubio belli causa tst competens 
et légitima. » 

Et Machiavel dit, de son côté, sagement et justement : 
« Qu^un prince ne peut ni ne doit tenir sa parole, quand 
cette fidélité lui est contraire, et que les causes, qui Tont 

déterminée s'engager, n'existent plus Il faut donc qu'il 

ait l'esprit disposé à obéir au Tent et aux variations de la 
fortune, et, comme l'on dit, à ne jamais s'écarter du bien 

possible, mais à savoir se jeter dans un mal nécessaire 

Qu'un prince se propose donc de vaincre et de maintenir 
TÉtat; tous les moyens seront jugés honorables et chacun 
les approuvera. » 

Faisons observer, qu'il n'est question ici que de la poli- 
tique extérieure , et que nous n'entendons , pas plus que 
Machiavel, faire l'apologie des coups d'État. 

Concluons que les usurpations et les conquêtes , qui nais- 
sent d'une ambition insatiable, ne sont qu'un abus arbitraire 
de la puissance, lequel amène tôt ou tard la ruine d'un État; 
au contraire, les conquêtes, nées de la nécessité de pourvoir 
à l'intégrité et à la sécurité de l'État, sont légitimes. Ce ne 
sont point en réalité des conquêtes, c'est-à-dire l'usurpation 
de ce qui appartient à d'autres; c'est le retour à l'unité na- 
tionale de toutes les parties qui la composent naturellement, 
et que la violence seule avait séparées. Par suite, les guerres 
qui répondent à cette nécessité ne sont point offensives, 
mais défensives. 

Donc, s'il n'est permis aux grandes puissances de faire la 
guerre que pour défendre leur territoire, leur commerce, 
leurs droits, les États fractionnés qui manquent de la con- 
sistance nationale et de la force suffisante pour rester indé- 
pendants, sont dans la nécessité de faire la guerre en vue de 
l'unité nationale, c'est-à-dire de la réunion du territoire en- 
tier sous le même gouvernement. 

Voyez quelle est h condition présente des petits États en 
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Europe. Ils courent de grands dangers ; ils ont besoin de 
faire des efforts et des dépenses extraordinaires; ils sont 
donc obligés de se constituer avec une bien plus grande sa- 
gesse que celle qui est nécessaire aux principales puissances 
pour se maintenir. C'est par cette sagesse qu'ils peuvent 
amener les peuples voisins à demander Tunion, suppléer à 
la force par Tart, et acquérir à la longue une puissance 
égale à celle des États plus forts. 

L'on écrit ; des congrès se réunissent à Paris ou à Lon- 
dres ; des illustrations de tout genre siègent gravement avec 
la pensée de pourvoir à la paix universelle. On ne s'aper- 
çoit pas que c'est là du temps perdu. Les affaires de ce 
monde marchent sous l'empire des passions, et selon les né- 
cessités de la réalité des faits. La raison ne peut rien direc- 
tement. Le philosophe, tant qu'il n'est que philosophe, rêve 
le bien et censure le mal : mais il faut la possibilité et la 
volonté de faire l'un et d'éviter l'autre. Pour vouloir, il faut 
que les passions soient éclairées et dirigées; et c'est à cela 
que doit s'appliquer le philosophe, qui ne peut faire servir 
qu'indirectement la raison au progrès de l'humanité. Pour 
pouvoir, il faut que les circonstances de fait, où sont placées 
les nations, permettent de réaliser ce que la raison conseille 
et ce que les passions sont disposées à vouloir. Ceci posé, 
s'il s'agit d'établir la paix du monde, les conseils, les 
discussions académiques, les vérités ex-cathedrâ sont autant 
de voix qui crient dans le désert. Les passions ambitieuses 
ont-elles cessé d'agiter le cœur des chefs des nations? Les 
rivalités sont-elles apaisées parmi les populations ? Les lu- 
mières sont-elles généralement répandues, et la science éco- 
nomique a-t-elle appris au plus grand nombre que la 
prospérité des États est la conséquence du sentiment de fra- 
ternité ? Les gouvernements sont-ils tous libres, justes, or- 
ganisés selon les lois de l'ordre? Et, surtout, chaque nation 
esl-elle constituée dans son intégrité? Celles, dont le démem- 
brement fait la faiblesse, ont-elles rapproché les éléments épars 
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de Tuoité nationale, et se sont-elles groupées pour réprimer 
lambition sans frein des grandes puissances? Voilà ce qu*il 
faut rechercher. Voilà ce qu'il faut réaliser, pour réussir à 
pacifier le monde, et pour que les hommes, appliqués à 
ce dessein, méritent le titre de généreux apôtres de Thu- 
manité. 

Admettez en principe Texîstence indépendante de chaque 
nation ; cherchez à atteindre ce but : vous aurez établi la 
paix la plus durable entre les nations ; tous les aurez mises 
dans une situation, qui leur permettra de se rendre récipro- 
quement une infinité de services, chose à laquelle elles se 
refusent aujourd'hui par le fait d'une aveugle jalousie et de 
l'ambition avide de quelques méchants. Alors le véritable 
équilibre existera entre les nations. Aucune d'elles, éclairée 
sur ses véritables intérêts, ne voudra certainement entre- 
prendre de conquêtes sur les autres, parce qu'elle ne verra 
là qu'un ferment perpétuel de discordes et de guerres rui- 
neuses. 

D'ailleurs, les autres pays ne toléreraient pas cette ab- 
sorption contre nature. Chaque nation se contentera donc 
sincèrement du territoire que la providence même lui aura 
assigné; et la fureur de conquérir sera rangée parmi les 
atrocités qui ont fait la désolation de nos malheureux an- 
cêtres. 
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CHAPITRE Xn. 



OPINIONS FAUSSES QUI LUTTENT CONTRE LA PAIX 
DU MONDE. 



Au temps fatal des monarchies absolues, les princes ont 
occupé tout l'espace qui sépare le ciel de la terre : ils onl 
écrasé les peuples sous un poids démesuré. Les idées de 
considération et de gloire leur étaient entièrement person- 
nelles : pourvu qu'ils pussent briller, ils se souciaient peu 
de savoir si les hommes payaient cet éclat avec leurs dou- 
leurs ou avec leur sang. 

Le fanatisme et Thabitude de servir en vinrent même à 
ce point, que les opprimés se tinrent pour satisfaits et s'enor- 
gueillirent des sacrifices exigés pour la plus grande gloire 
de leurs maîtres. Ces opinions absurdes furent aussi nuisi- 
bles à la sécurité et au repos des nations, qu'à la puissance 
et à l'indépendance des États. 

Gomme le fait très-bien observer Ségur, les mots consi- 
dération et gloire sont encore, dans notre siècle, prononcés 
avec emphase par beaucoup d'hommes, sans que l'on se 
soit appliqué à les définir avec exactitude. La confusion des 
idées nous 6te tout moyen de donner une base solide à nos 
opérations. Sans l'aide de principes sages, nous ne pouvons 
distinguer les saines maximes politiques de toutes ces décla- 
mations, qui sont applaudies parce qu'elles ne sont pas 
comprises. 
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Dans le sens vulgaire, poursuit Ségur, la gloire et la con- 
sidération du gouvernement consistent à agrandir ses pos- 
sessions au moyen des conquêtes , à s'illustrer par des vic- 
toires, à enrichir son commerce au préjudice de celui de ses 
rivaux, et à se rendre par la terreur qu'il imprime l'arbitre 
des contestations de ses voisins. Cette définition de la con- 
sidération et de la gloire est la plus fausse de toutes ; et ce- 
pendant elle sera toujours la plus généralement adoptée, 
parce qu'elle flatte les passions et qu'elle prête aux gouver- 
nements un é<'iat qui fascinera les peuples à leurs dépens et 
en fera de misérables victimes. Un prince, qui désire obtenir 
cette espèce de gloire, doit entretenir des armées nombreu- 
ses, des flottes formidables, écraser ses sujets d'impôts, ex- 
citer leur enthousiasme , guider leur courage , participer à 
leurs dangers, surveiller attentivement les autres puissances, 
profiter de leurs querelles et de leurs fautes , diviser leurs 
forces, se joindre aux uns pour anéantir les autres, se jouer 
de la bonne foi et de la justice, et prendre pour modèle un 
LouisXIY, un Charles XII, un Frédéric II, une Catherine II, 
ou le gouvernement anglais actuel. En effet, nous avons vu 
Louis s'emparer , en suivant ces maximes , de la Franche- 
Comté et de TAlsace ; Charles, momentanément de la Polo- 
gne et de l'Ukraine; Frédéric, de la Silésie; Catherine, de 
la Tartarie et de la Pologne ; le gouvernement anglais , des 
Indes et des colonies hollandaises. Il leur fut permis ainsi 
d'agiter toute l'Europe parleurs intrigues, de sacrifier à 
leur ambition leurs plus fidèles alliés, de payer un peu de 
terre avec des flots de sang, et une place brillante dans 
l'histoire avec les malheurs de l'humanité. Mais il faut pour- 
tant avouer, qu'en suivant cette ligne de conduite et ce pé- 
rilleux chemin , on doit s'attendre à heurter les écueils qui 
en garnissent les bords. Louis XIY se vit au moment de 
perdre ses États, de combattre son propre neveu, et fut con- 
traint de demander honteusement la paix à la Hollande, qui 
la lui refusa. Charles XII, vaincu, perdit en un seul jour le 
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ffuit de tous ses efforts : fugitif, prisonnier, errant, abattu, 
il vit en mourant la gloire du rival qu'il avait voulu préci- 
piter du trône. Catherine II, plus heureuse , entendit néan- 
moins du fond de son palais résonner le canon suédois ; elle 
vit pendant quelque temps la Pologne secouer son joug; la 
marche de Tarmée prussienne lui donna le frisson, pendant 
qu'à huit cents lieues de sa capitale elle était occupée à con- 
quérir des déserts. Frédéric II, entouré d'ennemis, ayant 
appris l'entrée des Russes dans Berlin, porta pendant long- 
temps du poison sur lui , triste témoignage des angoisses 
causées par son ambition. Enfin, le ministère anglais, domi- 
nateur des .mers, et qui dépense à pleines mains l'or en Eu- 
rope pour l'inonder de sang, après avoir perdu trente pro- 
vinces en Amérique, a vu, peu de temps il est vrai, ses 
flottes mutinées, l'Irlande révoltée, plusieurs de ses alliés 
l'abandonner, et la puissance, qu'il voulait écraser, étendre 
ses frontières jusqu'au Rhin et porter ses vaisseaux jusqu'au 
sein de l'Asie. Le Stathouder l'accuse de sa ruine , l'empe- 
reur de la perte de la Belgique, les puissances maritimes 
frémissent d'indignation sous son despotisme, et lui font re- 
douter une ligue qui pourrait quelque jour briser son tri- 
dent. L'opinion se lève enfin pour lui reprocher la guerre , 
tandis que lui-même s'épouvante de la paix ; parce que telles 
sont les conséquences de l'injustice, qu'elle ne peut sans 
danger s'arrêter au milieu du chemin commencé, et que le 
précipice est le terme fatal assigné par elle à ceux qui la sui- 
vent. Telle est la voix de la raison; mais le pouvoir l'a-t-il 
jamais écoutée? Que font chaque jour les princes? Rien de 
plus que d'envahir de nouveaux territoires , de donner aux 
peuples des chaînes plus pesantes, de soumettre à un plus 
dur vasselage les petits États, de jeter partout la discorde, 
d'exciter partout l'opposition, de provoquer enfin la révolu- 
tion. Il ne faut donc pas se fier au pouvoir qui est incorri- 
gible, mais le contenir; et pour cela il n'y a que deux 
moyens, l'opinion et la force. 
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Il faut éclairer et corriger ropinion. Il faut que les peuples 
sachent en quoi doivent consister la vraie considération et la 
vraie gloire des dominateurs du monde. La voix des sages 
doit le faire connaître; Texpérience des calamités de tout 
genre, causées par les passions effrénées de celui qui gou- 
verne, doit éveiller Tintelligence et guider le cœur de celui 
qui est gouverné. Quand on en sera là, on n*applaudira plus 
aux artifices coupables des gouvernements; et ceux qui re- 
cherchent la gloire au moyen de Vinjustice et des malheurs 
des peuples mettront un frein à leur ambition, aussitôt 
qu'ils se verront menacés au contraire de Tinfamie et de 
tous les dangers. 

La considération vraie consiste dans Topinîon générale 
qu'inspire un État de sa puissance et de sa modération. 
Cette dernière qualité, sans la première, condamne une na- 
tion à l'avilissement. La puissance, sans la modération, est 
comparable à la faim ou à la peste, qui ont aussi une grande 
puissance, mais qui ne sont dignes d'aucun éloge. 

Ainsi encore, la gloire consiste dans l'éclat combiné avec 
la bonté des actions. Otez-leur la bonté, que celle-ci soit dé- 
terminée par le résultat ou par le but de l'entreprise, et 
vous n'aurez pas la gloire. Quel événement plus célèbre que 
le massacre de Thessalonique ordonné par Théodose ? On 
ne peut pas pour cela l'appeler un fait glorieux. 

Tant que les peuples ne se feront pas une idée juste de la 
considération et de la gloire des États, les funestes entre- 
prises de l'ambition des gouvernements ne seront point ré- 
primées, et les peuples payeront leur erreur avec le sang et 
la famine. 

Mais l'opinion populaire ne suffit pas encore pour com- 
mander la modération aux gouvernements, s'il n'existe pas 
une force nationale, appuyée sur une excellente constitution 
politique, pour refréner le pouvoir absolu des gouverne- 
ments. 
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CHAPITRE Xm. 



QUELS SONT LES PRINCIPES QUI DOIVENT DIRIGER LES 
RELATIONS DIPLOMATIQUES. 



Les affaires extérieures d*un État sont multiples : tantôt 
il s'agit de se faire respecter par les autres États; tantôt de 
concourir à faire respecter les autres gouvernements ; tantôt 
de contracter ou de maintenir des traités d'alliance ou de 
commerce ; tantôt de dresser les instructions des ambassa- 
deurs; tantôt de réunir des congrès de souverains; tantôt 
d'interposer une médiation ou un arbitrage ; tantôt de con- 
server sa neutralité; tantôt d'accorder sa protection. Toutes 
ces choses ont été jusqu'ici laissées à la discrétion des plus 
forts. La diplomatie n'a été qu'un champ semé de pièges, où 
tout le mérite a consisté à l'emporter. 11 a fallu travailler le 
jour et veiller la nuit pour éventer les trames continuelles 
des cabinets, toujours disposés à se tourner l'un contre 
l'autre, au gré de leurs intérêts respectifs. Chacun d'eux, 
explorant l'autre habilement, entreprenant avec audace, dis- 
simulant profondément, l'a tâté de toutes parts; et s'il a dé- 
couvert quelque endroit faible, il s'est hâté d'en profiter, 
soit pour le séduire, soit pour le renverser s'il contrariait 
trop ses vues ; et s'il n'a pu le corrompre, il a eu recours 
aux révolutions anarchiques ou despotiques, fussent-elles 
sanglantes. 
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Nous n^entendons pas traeer le tableau des voies diverses, 
multiples et tortueuses, que les affaires extérieures ont sui- 
vies jusqu'à présent, et qu'elles continuent à parcourir; mais 
nous voulons exposer brièvement le petit nombre de princi- 
pes simples, fondamentaux, qu'elles devraient observer. 
Pour cela, il est nécessaire d'examiner séparément les par- 
ties qui composent les rapports diplomatiques des États, 
pour appliquer à chacune les règles de droit qui s'y rappor- 
tent. 

9 !«'. 

PRINCIPES RELATIFS kV RESPECT Dll AUX AUTRES ÉTATS* 

Il est inutile de développer les moyens propres à déter- 
miner le principal résultat que toute nation doit avoir en 
vue, celui de se faire respecter par les autres, parce que tout 
ce que nous avons exposé dans les chapitres précédents ré- 
pand suffisamment à la question. 

Mais cet. effet principal ne pourra jamais s'obtenir chez 
une nation , qui ne s'appliquera pas en même temps à en 
produire un autre, dont nous voulons parler. Expliquons- 
nous plus clairement. Un État veut être respecté par les au^ 
très, et cela est juste. Mais, is'il ne fait que construire des 
forteresses, ordonner de grands armements, et inspirer 
l'épouvante, cet appareil de force et de menace amènera un 
résultat contraire à celui que l'État se propose; les autres, 
se sentant menacés, se verront forcés de l'attaquer pour évi- 
ter de l'être eux-mêmes. Il est donc évident que le premier 
moyen de s'attirer les égards des autres, consiste précisément 
dans la vertu de leur en témoigner soi-même* Il faut respec- 
ter pour être respecté : le premier but est un acheminement 
vers le second. 

Respecter les autres États signifie qu'on usera envers eux 
des égards dus à leur indépendance et à leur dignité , sans 
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du reste qu il en coûte rien à notre dignité propre. En con- 
séquence, un gouvernement ne doit se montrer ni arrogant, 
ni humble, ni altier, ni timide, ni parjure, ni esclave de sa 
parole jusqu'à la simplicité. Il doit se montrer courtois sans 
bassesse, digne sans hauteur, fidèle sans niaiserie, accommo- 
dant sans faiblesse. Qu'il professe du respect pour les autres, 
mais que ce fait ne dérive ni de la crainte, ni de la faiblesse, 
et seulement du sentiment qu'il a de sa force , tempéré par 
la vertu de la modération. Voici comment le ministre de 
Vergennes écrivait à un ambassadeur : « Montrons-nous 
dans une situation respectable , et les autres nous respecte- 
ront. Et quand donc serons-nous en situation de pouvoir 
protester de notre amour pour la paix , et de dévoiler nos 
intentions, sans être accusés de faiblesse ? Nous n'avons cer- 
tainement aucun dessein dont nous devions rougir; mais 
notre modération ne sera considérée par les autres comme 
une vertu,^ue lorsqu'ils seront convaincus qu'elle n'estpas le 
résultat de l'impuissance. Voilà ce que j'ose dire et répéter. » 
Mais si l'on ne doit ni attenter à l'indépendance des autres 
États, ni se mêler de leurs affaires domestiques, cela n'im- 
plique point qu'on doive leur laisser faire au dehors tout ce 
qu'ils veulent , ni leur donner une adhésion tacite , toutes 
les fois qu'ils veulent absorber les petits États , ou se les 
partager, ou assujétir à des impôts ou à des confédérations 
forcées les gouvernements qui subsistent, ou persécuter la 
liberté sur un point quelconque de la terre. Une semblable 
connivence, outre qu'elle ne repose sur aucun principe mo- 
ral , est incompatible avec la sécurité de l'État qui aurait la 
folie de la pratiquer. De Vergennes dit encore : « La manie 
d'envahir, pareille à la soif de l'hydropique, s'accroît à me- 
sure qu'on s'efforce de la satisfaire. Il n'est pas facile de 
prévoir où s'arrêtera le jeu d'une passion aussi active que 
la cupidité. Mais si nous ne sommes point agités par elle, 
nous veillerons en même temps à ce que son action sur d'au- 
tres ne nous compromette pas. » 
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§2. 

PRINCIPES RELATIFS A LA COOPÉRATION POUR PAIRE RESPECTER 
LES AUTRES ÉTATS. 

C'est là un sujet qui soulève plusieurs questions impor- 
tantes, dont nous nous occuperons brièvement. 

Le dommage qui peut être causé à certaines nations peut 
nous exposer nous-mêmes. Notre concours pour les faire 
respecter est commandé alors par la nécessité de pourvoir à 
notre sécurité. C'est pourquoi, si une puissance ou menace 
ou attaque en fait Tindépendance d autrui, nous sommes 
obligés de réprimer cette usurpation, de peur qu'une force 
devenue excessive ne se tourne un jour contre nous. La mo- 
dération, c'est-à-dire la vertu qui nous fait respecter les au- 
tres nations, ne doit donc pas être telle, qu'elle permette à 
celles-ci de consommer des agressions et des usurpations 
qui, en fin de compte, nous porteraient directement préju- 
dice. Il est bien clair qu'il ne s'agit ici que de ces gouver- 
nements usurpateurs, qui cherchent à étendre leur domaine 
au delà des bornes voulues par la nature. Il faut soigneuse- 
ment distinguer le cas d'un petit État qui en attaque un autre 
petit aussi. Les premiers gouvernements attaquent injus- 
tement, et cela ne doit être j^rmis au préjudice de per- 
sonne; le second État ne fait que se défendre; on doit lui 
laisser la faculté de le faire. Qu'on prenne garde du reste, 
qu'autre chose est permettre, autre chose concourir direc- 
tement. Que deux petits États se combattent, que l'un con- 
quière Tautre , ils cherchent à pourvoir à leur besoin 
d'agrandissement, qui est d'un intérêt général pour l'humanité 
qui doit vouloir, pour le maintien de la paix universelle, 
que les forces des familles nationales s'équilibrent. Mais, 
aucune grande puissance ne doit intervenir dans cette que- 
relle, ni donner de secours à aucune des parties litigantes, 

VII. 17 
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ni permettre qu*une autre puissance le fasse. La guerre en- 
tre eux, est légitimée par le but. Le plus fort ne peut pren- 
dre part à la querelle des faibles en vue d'aucune fin légi- 
time, mais seulement par cupidité. L'un des deux petits 
États appellera peut-être à son secours une grande puis- 
sance étrangère ; les autres grandes nations doivent inter- 
venir pour qu'elle reste neutre; et, si elles n'y réussissent 
pas, elles ont le droit d'intervenir dans la lutte et d'agir vi-^ 
goureusement. Et nul ne pourra, dans ce cas, taxer d'injus- 
tice le mouvement de leurs troupes, parce qu'elles ne com- 
battront pas au profit des peuples avec l'intention de les 
engloutir; mais elles combattront pour déjouer l'avidité de 
la puissance qui aura refusé de rester neutre, pour rendre 
leur propre modération évidente, et pour réprimer l'ambi- 
tion immense de l'autre. 

Ces principes ne seront pa« goûtés par la plupart des di- 
plomates, imbus de la fausse opinion qu'il est utile d'avoir 
pour voisins des peuples divisés en plusieurs gouverne- 
ments, et par là même faibles et peu redoutables. Si vous 
leur permettez, disent-ils, de s*unir sous le même gouver- 
nement, vous aurez un voisin puissant et, par $uite, un 
ennemi formidable à vos portes. Ils pensent, en conséquence, 
qu'il convient au moins d'empêcher aucun des petits États 
qui nous entourent de dominer l'autre, ou d'être absorbé 
par une grande puissance « #- 

Nous approuverions cette règle, si nous pouvions être 
sûr qu'aucune puissance ne voudra jamais atlenter à l'indé- 
pendance des petits États qui nous environnent^ Mais, ne 
pouvant avoir cette confiance, et devant admettre que d'au^ 
très chercheront toujours à s'agrandir aux dépens de nos 
faibles voisins, quelle est donc notre situation ? Ou nous de- 
vons être engagés sans cesse dans des guerres dispendieuses 
et périlleuses pour soutenir ces derniers ; ou bien, pour n'a- 
voir pas voulu à nos côtés une nation égale à la nôtre et 
formée par l'union de ces États impuissants, nous devons 



PREMIÈRE SECTION. 195 

tôt OU tard nous trouver en face d'une puissance devenue au 
moins trois fois plus forte que nous. Celle-ci, enorgueillie 
par ses succès et confiante dans sa supériorité, nous atta- 
quera certainement. Au contraire, la réunion de ces petits 
États établirait sur notre frontière une nation égale à la 
nôtre, laquelle ne nous donnerait ni Tembarras de combat- 
tre pour la défendre contre d'autres, ni la crainte qu'elle 
pût jamais vouloir se tourner contre nous. 

Il ne convient donc jamais de clouer les diverses" parties 
d'une même nation sur le lit d'une division éternelle, qui 
n'est propre qu'à exciter la cupidité de l'une et les craintes 
de l'autre des puissances limitrophes, et quelquefois le con- 
cert de toutes deux pour se partager la proie, avec ce résul- 
tat, dans tous les cas, de plonger un peuple innocent dans 
un océan de maux. Si la nature convie chaque peuple à être 
maître chez lui et à s'unir sous un seul gouvernement, il est 
juste de permettre que la fortune et le courage triomphent 
au sein d'une nation démembrée, jusqu'à ce qu'elle parvienne 
à l'unité dont elle a besoin. 

Les États de premier ordre, c'est-à-dire ceux qui possè- 
dent l'unité nationale, peuvent et doivent rester tels qu'ils 
sont. Mais les petits États sont une cause, pour les autres, de 
tourments perpétuels et d'éternelles jalousies. La nation, 
qui les touche, bien que forte et modérée, doit subir la triste 
chance d'une foule de guerres désastreuses, dont le ferment 
subsistera infailliblement, aussi longtemps que la faiblesse 
de ces voisins enflammera la cupidité des autres grandes 
puissances. Elle doit s'assujétir à des négociations, à des 
subsides en argent, pour retarder une conquête trop facile. 
Et si, tant qu'elle est en paix et qu'elle se montre puissam- 
ment armée, le gouvernement désireux d'usurper s'abstient 
de le faire parce qu'il la redoute, elle peut compter, qu'à 
peine engagée dans une guerre ou dans toute autre grave 
embarras, le coup longtemps médité sera essayé. A quoi 
donc auront servi et sa modération passée, et ses nombreu- 
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ses négociations, et tant de subsides en argent? A rien de plus 
qu'à amener une crise plus éloignée, mais plus terrible. Au 
contraire, si elle aide directement ou indirectement ce voisin 
faible à s'élever au rang de puissance, il arrivera qu entre 
plusieurs États forts et égaux, dont chacun redoutera chacun 
des autres, les attentats ne pourront être fréquents. 

Nous savons que les souverains cupides et ambitieux ne 
se prêteront pas à cette politique ; mais nous n'écrivons pas 
pour le^ gouvernements qui veulent rester sourds au vœu 
de la nature , à la loi de la nécessité , au cri de l'humanité. 
Nous savons les objections , que les esclaves de l'autorité 
pourraient nous faire. Ils chercheront à nous confondre en 
nous montrant certains princes qui, dépouillés de leurs 
États, par l'application de notre système, vivraient sans cou- 
ronne. Eh bien, répondons-nous , qu'il en soit ainsi. Est-ce 
là un événement , un spectacle si déplorable que , pour les 
prévenir, il faille préférer que les nations gémissent sous le 
joug de l'étranger, et que la terre soit plongée dans des 
guerres de territoire fréquentes et désastreuses ? Ces princes 
ne seraient-ils pas également exposés à tomber par l'effet 
de l'ambition des grandes puissances, et du partage qu'elles 
feraient entre elles des petits États? Si donc leur existence 
est précaire dans tous les cas , qu'importe qu'ils tombent , 
pourvu qu'à ce prix les nations soient indépendantes, riches, 
libres, et que la terre jouisse d'une plus longue paix? Qu'on 
désarme les sbires des Deux-Siciles, de la France, de l'Au- 
triche ; qu'on rende libre l'opinion des peuples de l'État de 
Naples, de la Romagne, de la Toscane, de la Lombardie ; et 
voyons alors s'ils éprouveront quelque répugnance à mettre 
leurs princes à la retraite, pour que l'Italie , réunie sous le 
seul gouvernement libre qu'elle possède, jouisse de son in- 
dépendance nationale. 
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§ 3- 



PRINCIPES RELATIFS AU CONCOURS PRÊTÉ PAR UN ÉTAT A LA 
DÉFENSE d'un AUTRE. 

Un État peut concourir à la défense d*un autre, toutes les 
fois que cet acte constitue pour le premier un moyen pré- 
ventif de défensjB personnelle et qu'il existe pour lui un mo- 
tif de pourvoir à sa propre sécurité. Tout cela peut se ren- 
contrer dans deux circonstances, et si l'existence de l'autre 
État est menacée, et si son indépendance est détruite. 

L'existence d'un État peut être menacée par la conquête, 
qui est ainsi le moyen principal et le plus connu de cet ac- 
croissement redoutable de la puissance d'un ambitieux, qui 
excite les justes appréhensions des autres États ; cet accrois- 
sement peut compromettre la sûreté d'un tiers. Il faut dire 
la même chose de l'indépendance perdue : il est clair qu'un 
État subjugué n'a plus en propre que son nom, et qu'il ac- 
croît la puissance de l'État protecteur, tout comme s'il lui 
était incorporé. Ce sont là les deux titres qui peuvent jusli- 
tifier l'intervention d'un État dans la défense d'un autre, 
même à défaut de traité d'alliance. En dehors de ces deux 
titres et de ceux qui produisent un effet identique, s'il 
n'existe aucun motif de défense préventive, aucune raison 
légitime de pourvoir à sa propre sûreté, une nation ne peut 
pas intervenir avec justice dans le but de faire respecter un 
État par un autre. 

On peut nous demander si la simple alliance entre deux 
États ne fait pas naître pour le tiers le même danger qui ré- 
sulterait de la perte de l'existence ou de l'indépendance, 
causée à l'un de ces deux États par le fait de l'autre. Le dan- 
ger peut être le même et plus grand encore, mais il ne fait 
pas naître pour le tiers le même ordre de droits. Il est vrai 
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que les forces d'un allié qui se joint à notre ennemi accrois- 
sent les forces hostiles ; ms^is il est vrai aussi que les liens des 
traités sont purement volontaires, et nous ne pourrions em- 
pêcher un autre de les contracter, sans violer sa liberté. 
Nous pouvoQS, de notre côté, dissuader de Talliance, ou 
nous fortifier nous-mêmes par d'autres alliés. Mais on ne 
peut jamais dire que Talliance de deux États équivaille à la 
perle d'existence ou d'indépendance de l'un d'eux par le fait 
de l'autre, L'allié, éclairé sur le danger qu'il court et sur le 
véritable intérêt de son État, peut se détacher de notre en- 
nemi. Il n'en serait pas de même, s'il était sous le joug. 11 
serait, dans ce cas, entraîné de force comme sujet, et il ferait 
partie de la puissance qui nous est hostile; il en résulte que 
notre sécurité serait en danger. 

En substance, en cas de griefs réciproques entre deux 
tAais pour cause commerciale ou pour toute autre, un tiers 
n'est jamais autorisé, ni par le droit, ni par la prudence^ à 
descendre dans la lice comme vengeur ou défenseur d'autrui, 
mais seulenient pour sa défense et sa sûreté propres. 

Ces principes posés, l'on demande: en cas de révolte dans 
un pays voisin, que devons-nous faire? Nous mettre en garde, 
et rien de plus. Nous armerons par précaution, et nous assu- 
rerons de nos intentions les autres puissances, en les invitant 
également à garder la plus scrupuleuse neutralité. Que si 
un esprit de despotisme solidaire, ou le désir de piller la 
pation révolutionnée font prendre les armes à des étrangers, 
nous marcherons de notre côté, sachant bien que leur mou- 
vement peut amener la conquête ou l'esclavage de la nation 
qu'on aura comprimée, et, par suite, un grave danger pour 
nous. 

Mais la dignité royale offensée, les droits de la légitimité 
violés, l'exemple d'une insurrection triomphante ne sont-ils 
donc pas des titres légitimes pour autoriser une puisjsance 
Il prendre les armes, dans l'intérêt d'un roi qu'on tente de 
chasser et d'un gouvernement qu'on veut renverser?' 
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Avant tout, nous demandons où Ton trouve le principe 
qui attribue le droit à un État d*en contraindre un autre à 
prendre ou à cx)nserver un gouvernement donné, ou un 
chef donné? Si Ton reconnaît Findépendance de chaque na- 
tion, comment la concilier avec cette prétention ? Cette pré- 
tention admise, tout autre État ne pourrait-il pas nous 
contraindre à adopter son gouvernement ? 

Remarquez, en second lieu, que le peuple est un animal 
paresseux, un animal d'habitude qui, s'il en vient à se ré- 
volter, ne le fait que contraint par son détestable gouverne- 
ment. Donc, en admettant une insurrection générale*, ce 
produit d'une mauvaise administration, il est certain que si 
nous voulons soutenir par les armes le pouvoir des véri- 
tables coupables, c'est leur impunité que nous entendons 
«anclionner. Or, dans quel code de la nature et des gens 
trouve-tH)n le principe que les gouvernements puissent sti- 
puler et se garantir réciproquement l'exercice de la ty- 
rannie? Le mauvais exemple de l'insurrection d'autrui ne 
deviendra certainement pas contagieux pour nous, si notre 
gouvernement se conduit bien. Au contraire, si ce gouver- 
nement veillait, comme il convient, à une paix ferme et de 
bonne foi, ce serait un acte impolitique, que de porter 
l'armée à l'extérieur, parce qu'en cas dp défaite, il s'attire- 
riait le mal qu'il voulait éviter. 

Nous sommes donc d'avis que l'on 'doit toujours faire res- 
pecter l'indépendance d'un peuple, et qu'il faut pour cela 
recourir à la force toutes les fois qu'on voit un autre État 
attenter à ce droit par les armes. Rester les bras croisés 
dans cette occasion, est ce qui porte la plus grave atteinte à 
la considération d*une puissance. C'est là le motif qui, de nos 
jours, a fait tomber si bas Tinfluence politique de la France, 



* Nous ne parlons pas des émeutes partielles, provoquées par quelques 
mdconients ou payées par les cabinets étrangers : elles seront compri- 
mées sûrement par un gouvernement fort et modéré. 
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souvent coupable de négligence, et quelquefois coopérant 
ou travaillant seule à terrasser les nations, auxquelles elle 
était attachée par une alliance naturelle d'intérêts. 



§4. , 

PRINCIPES RELATIFS AUX TRAITÉS D*ALLIANCE ET DE COMMERCE. 

Nous avons peu de choses à dire sur ces deux sujets. 

Les alliances sont toujours déterminées par des circon- 
stances particulières ; il est donc difficile de les soumettre à 
des maximes générales. Seulement, nous pouvons faire ob- 
server qu'un gouvernement quelconque a besoin d'affirmer 
vis-à-vis des cours étrangères sa foi politique, c'est-à-dire 
d'indiquer les limites fixes, dont il ne s'écartera jamais et 
qu'il n'entendra jamais dépasser. Cette déclaration le met eu 
garde contre l'astuce ou la méchanceté de tout cabinet étran- 
ger qui chercherait ou qui réussirait à le surprendre. Gela 
fait, l'alliance avec lui ou ne serait point recherchée, ou ne 
le serait que pour des fins honnêtes. Et il serait sûr,- en la 
demandant, de l'obtenir de tous ceux qui seraient offensés 
ou effrayés par l'ambition d'autrui. Son crédit aurait la force 
des armées, et lui donnerait une prépondérance qui pour- 
rait, dans beaucoup de cas, devenir l'ancre de salut des 
autres États. Qui ne sait combien la modération d'une ou 
de deux grandes puissances, peut être utile pour contraindre 
les autres à se soumettre aux préceptes de l'équité? 

Tels sont les immenses bienfaits que répand une bonne 
constitution politique, non-seulement sur le peuple qui en 
jouit, mais sur tous les peuples. La force qu'elle donne à 
l'État, la modération qui préside à tous les actes extérieurs, 
font sentir leurs bons effets chez toutes les nations qui n'ont 
pas le bonheur de vivre sous un gouvernement modéré. 
Qu'il y ait un seul gouvernement fort, loyal et actif, et 
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toutes les négociations politiques cesseront d'être obliques 
et ténébreuses ; les autres cabinets seront démasqués, s'ils 
entendent n être que des cavernes, où des voleurs se tendent 
mutuellement des pièges. 

Nous disons de plus qu'il ne faut faire d'alliances ni pour 
longtemps, ni dans un but indéterminé. Quand on a eu la 
folie ou la faiblesse de contracter des alliances, sans en com- 
prendre parfaitement la portée, elles peuvent tourner contre 
la sécurité ou le crédit de l'un des alliés, qui ne peut plus 
se dégager bonorablement et sans mécontenter l'autre par- 
tie, ou qui est contraint de se mouvoir au risque de faire 
égorger la moitié du genre humain. Nous ne pouvons indi- 
quer qu'un seul remède contre ce danger; il consiste à ne 
conclure que des alliances temporaires et accidentelles, avec 
la clause expresse que les principes posés dans la constitu- 
tion seront saufs. 

Nous serons plus bref encore en ce qui touche les princi- 
pes relatifs aux traités de commerce. Nous disons, avec 
Màbly, que la part de liberté sanctionnée par le droit des 
gens peut seule former l'objet* des traités internationaux, 
mais non la part qui compromettrait la bonne économie 
d'un État. 



§5. 

PRINCIPES RELATIFS AUX CONGRÈS. 

Nous avons la même aversion que Romagnosi pour les 
congrès. Ils sont inutiles, lorsqu'il ne s'agit entre les parties 
litigantes que d'un intérêt unique et indivisible; c'est bien 
pis encore, s'ils sont agités de passions secrètes contraires, 
ainsi qu'il arrive toujours. Avec les congrès, les négocia- 
'tions ont constamment été tirées en longueur; et, quand on 
a voulu faire quelque chose, l'on a dû finir par des traités 
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particuliers, à moins que Ton n'eût commencé par là; auquel 
cas le congrès n'est plus qu'une chose de pure forme. 

Les refus du premier, les hésitations du second, la mau- 
vaise foi du troisième, le sentiment de vengeance qui anime 
le quatrième, les vues secrètes des négociateurs, suscitent 
dans les opérations du corps entier des retards, des fluctua- 
tions, des déviations, qui entravent le progrès des transac- 
tions ^ 

Quand des alliés, dit Romagnosi, ont pris la résolution 
de traiter de la paix avec l'ennemi, laissez chacun se con- 
certer comme il l'entend. Il est inutile de faire violence à 
un allié, surtout s'il est puissant. Ou hien il croit de son 
intérêt de poursuivre la guerre de concert avec vous, et vous 
de méiyie s^vec lui, ou non. Si cet intérêt agit, la guerre se 
fera de bonne foi et de bonne volonté. Dans le cas contraire, 
vous ou lui cesserez de combattre, ou vous combattrez mol- 
lement. Dans ce dernier cas, il vaut cent fois mieux s'arrê- 
ter. Vous courez en effet le risque de vous attirer de tels 
embarras, peut-être une défaite, que vous ne pourrez plus 
obtenir les bonnes conditions que vous auriez pu exiger 
étant vainqueur. On a vu souvent le champ de bataille faire 
changer le cours ^es négociations diplomatiques, et faire 
perdre |es fruits qu'une allure plus prompte et plus franche 
aurait obtenais, Quelquefois l'un des membres, secrète- 
ment gagné, a frustré les espérances des autres ; et le résul- 
tat du congrès a n^is dans les cœurs une jalousie, un mécon- 
tentement, ijine amertume, qu'on aurait prévenus, si chacun 
avait agi de son côté. 

Vouloir un congrès sera donc vouloir que les alliés puis- 
sants diçteqt la loi aux faibles, et que l'ennemi redouté soit 

' La preuve de tout ceci est fournie par les traités de Westphalie et 
d'Utrech. Le congrès de Vienne ne fut pas une négociation libre et 
égale entre toutes les parties , mais seulement une conférence entre 
les plus forts, qui découpèrent les territoires, en mutilant à leur gré les 
pripces et les peuples faibles. 
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beaucoup mieux traité que Taliié fidèle. Vouloir un congrès 
sera donc, de la part des faibles, vouloir changer la victoire 
en défaite et se soumettre à des liens qui n'existaient pas 
auparavant. Ces garants, ces protecteurs deviennent eii 
définitive des maîtres, ou du moins par leurs négociations 
ils préparent la voie pour le devenir. 

Ajoutez que nul n'est un héros pour son valet de chambre, 
comme Ta dit un homme d'esprit. Les princes sont d'ordi- 
naire quelque chose, quand on ne les voit pasi En se rap- 
prochant et en se connaissant, ils perdent presque toujours 
leur considération t*éciproquei il est des secrets» qu'il im- 
porte de ne pas révéler; il est des sentiments» qu^il importe 
de ne pas faire entrevoir; il est des défauts» qu'il importe de 
ne pas découvrir. L'opinion est bizarre et ne reconnaît 
aucupe loi* 

Mais, laissant de côté les princ«s absolus» qui feront tou-^ 
jours ce qu'ils voudront, en dépit des sages et même à leurs 
propres dépens, un gouvernement libre ne doit pas per- 
mettre non plus que le chef de l'administration prenne part 
à un congrès avec des princes, soit pour éviter une conta-^ 
gion funeste à la liberté, soit bien plus encore pour préve- 
nir une conspiration secrète avec le despotisme contre la 
constitution. 

§6. 

PRtlifCIPES RELAtIFS A LA FOttCJftÔN J)ËS ÀMBASSADEURt>. 

On croit que le rôle dés ambassadeurs consiste à mainte* 
hir et à resserrer les nœùd^ de la paix entre )es nations. 
Pour nous » il ti^existe qu'un seul moyen de vivre en paix 
avec les puissances étrangères, c'est de n'avoir point la pré* 
tention de leur commander, ou de diriger leur politique se- 
lon nos vues , c'est de nous tenir prêts en même temps à 
repousser toute agression. Les ambassadeurs ne servent 
nullement à cela* 
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Nous n'entendons point ici rabaisser les agents diploma- 
tiques , qui souvent sont des hommes d*un très-grand mé- 
rite, et dont un grand nombre partagent notre sentiment. 
Mais, si nous espérons que leur intervention maintiendra la 
paix, en surveillant et en déjouant les vues hostiles et se- 
crètes d'une puissance étrangère, nous nous trompons, parce 
que les puissances étrangères ne se défient de personne plus 
que des ambassadeurs. D'ailleurs , ceux-ci sont rarement 
simplement inutiles; le plus souvent ils sont nuisibles. On 
sait que la diplomatie est une source de querelles. L'intérêt 
constant de toutes les nations exige la paix, parce qu'elle 
favorise les communications utiles au commerce, aux scien- 
ces et aux arts ; mais la paix n'est nullement propice aux 
ambassadeurs, dont la politique consiste à se rendre néces- 
saires * . Bien que les principes fondamentaux , qui règlent 
les affaires extérieures , soient simples et en petit nombre , 
cependant les voies et moyens de traiter ces questions sont 
multiples et divers. On consacre tous ses efforts et tous ses 
soins k faire jouer les espérances , les craintes , les intérêts 
de quelques-uns. Les replis cachés et les résistances, qui se 
rencontrent dans les passions et dans les opinions humaines, 
sont le champ ouvert à l'habileté du diplomate. Démêler ces 
voies tortueuses, vaincre ces résistances, faire transiger ces 
passions, voilà le triomphe de l'agent. Gela ne demande pas 
un mérite commun; mais c'est un mérite qui complique les 
intérêts des peuples et qui les mêle aux intérêts de famille 
des princes et des ministres. C'est pourquoi nous répétons 
que la diplomatie est une source de querelles. 

■ Il faut excepter les consuls de commerce «agents nécessaires, estimables, 
et qui ont souvent donné des preuves de grand attachement aux intérêts de 
leurs concitoyens. La nation ne devrait pas avoir d'autres ministres à 
l'étranger. 
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§7. 

PRINCIPES RELATIFS AUX MÉDIATIONS ET AUX ARBITRAGES. 

On peut faire des médiations d'arbitrage , ou des média- 
tions de neutralité; dans le premier cas, le. médiateur de- 
mande à devenir l'arbitre de la question qui divise deux 
États ; dans le second, le médiateur interpose ses bons offi- 
ces auprès des autres États , pour les empêcher de prendre 
part à une querelle qui leur est étrangère. La médiation peut 
en outre être sollicitée par Tune des parties litigantes ou 
par toutes les deux ; elle peut consister dans l'intervention 
spontanée d'une puissance qui n'a été requise par aucune 
des parties. Ces différences ne portent que sur la forme; 
mais, en substance, le droit que peut avoir le médiateur est 
un, son intérêt politique est un. Le droit, qui est violé par 
le fait abusif de profiter de la division des autres pour nous 
agrandir nous-mêmes, consiste uniquement dans la nécessité 
d'exiger le maintien de la paix, pour ne pas permettre à d'au- 
tres un agrandissement excessif et dangereux pour notre 
État. En conséquence , il y a utilité à se porter médiateur , 
toutes les fois que la médiation se lie à l'intérêt de sécurité 
de l'État; cet intérêt servira de règle pour la question de 
savoir s'il faut intervenir par de simples négociations , ou 
par la force des armes. 

Le meilleur moyen d'exercer la médiation, entre des puis- 
sances égales, consiste à préparer une bonne alliance et à se 
montrer fortement confédéré , afin d'imposer le respect ou 
d'imprimer la crainte à chacun des contendants. C'est là ce 
qui fut pratiqué autrefois par Théodoric, roi d'Italie, qui 
sut, ayant pour principal ministre le sénateur Cassiodore , 
former une ligue avant de s'interposer dans le conflit engagé 
entre Alaric et Clovis, qui se partageaient alors le territoire 
de la France. Et voici comment ce grand roi développait le 

VII. 18 
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droit et Tintérét de la médiation , en parlant à ses confédé- 
rés : « Faisons-lui comprendre (il indiquait Glovis) que s'il 
refuse notre arbitrage, il nous aura tous pour ennemis. Si 
justice lui est rendue, que peut-il youloir de plus? Je vous 
dirai qu'un prince qui veut abuser de la force et repousser 
le droit , donne lieu de penser que son but est de tout ren- 
verser. Il faut réprimer une ambition semblable dès sa nais- 
sance. Nous le ferons sans beaucoup d'efforts, si notre oppo- 
sition est commune ; mais il sera bien difficile d'y réussir, si 
vous permettez c[u'on vous attaque l'un après l'autre. Il est 
indubitable que si le roi des Francs parvient à exterminer 
Alaric, il se jettera bientôt sur vous. » 

Les médiations ne sauraient avoir la même efficacité, et 
si le médiateur ne trouve pas d'alliés dociles et fidèles, et 
s'il est engagé dans une autre affaire plus difficile, ou si la 
médiation blesse un intérêt majeur pour lui. 

Il est inutile de dire que le droit et le tort des parties 
contractantes , doivent être pris respectivement en sérieuse 
considération, pour statuer équitablement sur le point con- 
testé, pour contenir la puissance d'un gouvernement tenté 
d'excéder les bornes légitimes, pour concilier l'opinion à la 
médiation, et justifier au besoin l'emploi des armes. 

Ces principes s'appliquent spécialement aux médiations 
d'arbitrage. Quant à celles de neutralité, elles ne convien- 
nent qu'aux grandes puissances en cas de conflits survenus 
entre deux petits États placés dans le sein d'une même na- 
tion, ainsi que nous l'avons développé ailleurs. S'entremettre 
auprès des gouvernements pour qu'ils ne s'immiscent point 
dans une querelle étrangère, voilà ce que nous appelons les 
médiations de neutralité. 

Il peut exister des exceptions même à l'occasion des petits 
États. Ainsi, par exemple, si l'on ne pouvait pas dissuader 
une grande puissance de se mêler à la querelle de petits 
États, et que le médiateur principal ne itkt pas en mesure de 
faire une guerre avantageuse, il serait plus sage alors de 
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provoquer directemeot la réconciliation immédiate des pe- 
tits États et d'obtenir d'eux qu'ils restassent dans le statu 
guo, en leur laissant la liberté d'agir dans une autre circon* 
stance. Dans ce cas, on pourrait appliquer la médiation 
arbitrale, même sans alliés. Les circonstances particulières, 
appréciées avec une sage prévoyance, doivent diriger la con- 
duite d'un gouvernement prudent. 



§8. 

PRINCIPES RELATIFS A LA PROTECTION. 

Il est inutile d'enseigner des principes aux gouverne- 
ments jaloux et cupides, qui n'ont d'autre morale que celle 
de l'utilité présente, en dépit des désastres à venir. Ils sont 
toujours empressés d'assumer le rôle de protecteurs avec le 
dessein prémédité de s'incorporer le protégé, et toujours 
prêts à disposer de tous côtés des volcans pour vomir leur 
domination, peu soucieux de perdre l'honneur et d'accumu- 
ler sur leur tête la haiqe et l'exécration universelles. 

La protection suppose la faiblesse du protégé et la force 
du protecteur; elle suppose l'indépendance du premier, et 
la tutelle exercée par le second. Or, est-il possible que la 
force se trouve la compagne de la faiblesse, et la tutelle la 
compagne de l'indépendance? Ce sont là des choses qui 
s'excluent mutuellement. Le protégé, tout naturellement, 
aspirera sans cesse à jouir d'une protection complète sans y 
contribuer d'aucune façon, ou en contribuant le moins pos- 
sible, et il se plaindra toujours que la tutelle soit trop chère, 
même quand elle lui coûtera très-peu. D'autre part, le pro- 
tecteur ne croira jamais que la tutelle qu'il exerce soit suffi- 
samment payée. Ainsi, la cupidité, d'une part, l'ingratitude, 
de l'autre, seront des passions que celle nature de rapports 
mettra toujours enjeu. Si le protecteur défend mal son pro- 
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tégé, il perdra de sa considération aux yeux des autres 
gouvernements. S'il le défend avec énergie et qu'il exige 
une rémunération convenable, il se lavera difficilement du 
reproche d'être oppresseur. C'est là l'histoire naturelle des 
protections étrangères, même quand elles sont accordées de 
bonne foi et sans desseins ambitieux. En substance, cher- 
cher un protecteur, c'est chercher un maître qui aura moins 
de cœur que le souverain du pays. Assumer le rôle de pro- 
tecteur avec la pensée d'être modéré et juste, c'est donner à 
l'étranger l'occasion de susciter ou d'augmenter le méconr 
tentement, qui naît d'une indépendance mal assise, et se 
créer des embarras qui peuvent quelquefois devenir funestes 
et une cause de conflits avec les autres puissances. 

Mais, où trouver un protecteur de bonne foi? Il sera im- 
possible de le rencontrer, tant qu'il existera des gouverne- 
ments impudents et fripons. La force ne tend la main à la 
faiblesse, que pour la réduire en servitude. Voilà bien long- 
temps qu'on parle de protections en Europe. La Russie, 
l'Angleterre et la France ont protégé la Grèce. La Russie 
protège la Moldavie et la Yalachie. L'Angleterre protège le 
Portugal et voudrait étendre son protectorat à la Sicile. 
Gouvernements ambitieux et hypocrites, qui désirent s'a- 
grandir, et qui, ne pouvant le faire par l'occupation des pe- 
tits États, ce qui les exposerait à la jalousie des autres 
grandes puissances, cherchent à s'interposer dans toutes les 
querelles intérieures des États, et prennent, sous prétexte 
d'humanité, la défense des faibles et des opprimés, jusqu*à 
ce qu'ils puissent réussir à dissoudre les États morcelés et 
à désagréger les unités nationales ; (;ela fait ils se déclarent 
protecteurs des parties fractionnées, et, feignant de leur 
laisser l'indépendance, ils les réduisent de fait sous leur do- 
mination politique et commerciale, et ils les font gouverner 
par des mannequins tout comme s'il s'agissait de leurs pro- 
pres provinces. 

Donc, tant que nous n'aurons pas des gouvernements mo- 
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dérés et moraux, jamais de protectorats ; quand ceux-ci ne 
constituent que Tabus déguisé de la force, ils échappent à 
tous les principes de la science. 

Si nous condamnons les protections perpétuelles ou d^une 
durée indéfinie, nous n'appliquons pas la même proscription 
à celles qui sont temporaires et de pure circonstance. 
Celles-ci peuvent être assumées par un gouvernement fort 
et modéré, quand il s*agit de ne point laisser aux autres 
cabinets mal intentionnés une occasion de mal faire. 

Il peut arriver qu'un pays, par sa position particulière, 
doive rester petit et indépendant, comme, par exemple, la 
Hollande, la Suisse, le Piémont. Pourquoi la première ne se 
mettrait-elle pas sous la protection de la France ou de la 
Prusse; la seconde, sous celle de la France ou de rAutriche; 
le dernier, sous celle de la France ou de TAngleterre? Nous 
répondons, qu'en prenant les choses telles qu elles sont en 
Europe, en voyant les ambitions réciproques, le faux équi- 
libre qui consiste dans Fégalité des craintes, nous approu- 
vons fort qu'un petit État, pour rester indépendant, cherche 
un protecteur parmi ceux dont il a le moins à craindre et 
le plus à espérer. Mais nous, qui ne traçons pas des prin- 
cipes relatifs à la condition politique actuelle des familles 
européennes; nous qui, dans un Traité de la Philosophie 
du Droit, ne pouvons nous écarter des vues générales ni de 
l'exposition des principes abstraits ; nous faisons observer, 
supposée la nécessité de l'indépendance d'un petit État, 
qu'il convient de préférer à un protectorat quelconque une 
neutralité perpétuelle absoJue, stipulée entre les puissances. 
Si cet État, à raison de son peu d'étendue, doit néanmoins 
craindre toujours pour'son indépendance, nous répondons 
qu'il y est fatalement condamné par sa faiblesse. Qu'il 
s'agrandisse, s'il le peut ; alors seulement il cessera de 
craindre. Mais, s'il était assailli ou renversé par l'un de ses 
puissants voisins, que devrait-il faire? En appeler à l'alliance 
de ceux que sa condition intéresse de près ou de loin. La dé- 
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fense obtenue, les choses seraient remises sur l'ancien pied. 
Certainement cette défense devra coûter quelque chose au 
faible; mais ce point sera réglé chaque fois par un traité 
particulier, après Texécution duquel les contractants n'au- 
ront plus de cause de dissentiment. Que TÉtat faible ait 
donc le soin de conserver impartialement et rigoureusement 
aa neutralité. S'il y manque, et qu'il en résulte des diffé- 
rends, ce sera à ses dépens. 



SÉRIE YI. 

DE LA REFORME DES SOCIETES. 



SUJET DE CETTE SÉRIE. 

La dernière série des devoirs et des droits inhérents à 
l'individualité sociale se rapporte à la nécessité, où sont les 
corps politiques, de se réformer eux-mêmes. On sait que 
les sociétés ne sont point placées dans des conditions per- 
manentes et invariables, mais qu'elles sont naturellement 
progressives. Ce qui les conserve à une époque les perd 
à une autre. Elles ont donc besoin d'innovations et de ré- 
formes. Et cet ordre public d'innovation a des principes cer- 
tains, que nous voulons indiquer. 
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CHAPITRE PREMIER. 

THÉORIE DE L4 RÉFORME DES CORPS POLITIQUES. 



La plupart des vérités, que nous pourrions énoncer à ce 
sujet, trouveront place plus convenablement dans la partie 
de cet Ouvrage, où nous aurons à nous occuper des Ipis du 
perfectionnement social. Il nous suffira ici d exposer quel- 
ques idées générales. 

Pour régler sagement la marche des sociétés, il ne suffit 
pas d'avoir des principes, il faut encore qu'ils soient prati- 
cables. Or, le fondement de Tordre pratique est l'histoire 
rationnelle du développement de la perfectibilité humaine. 
Cette histoire se réfère tant à l'esprit et au cœur de l'homme, 
qu'à l'état politique des nations. Elle n'a encore été écrite 
par personne avec une certaine profondeur de vues. Nous 
ne dirons pas quels sont les objets qu'elle doit embrasser, 
quelle est son étendue, quelles sont ses bornes, quelle est 
la manière de la traiter, ni quel est son usage. Il nous suf- 
fit d'affirmer que, sans la connaissance de cette histoire et 
de ses résultats, il n'est possible d'établir aucun système de 
morale, de législation, de gouvernement, qui puisse être 
conforme à la raison, apte à la pratique et utile à la puis- 
sance et à la prospérité des nations. 

Les sociétés, nous le répétons, n'ont pas un étal perma- 
nent et invariable, mais elles sont naturellement progrès- 
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sives. Il faut être initié aux mystères de la vie des États pour 
voir avec quelle autorité la nature pousse les nations à chan- 
ger, en bien ou en mal, leur manière d'être. « La nature 
humaine, dit Romagnosi, en passant d un âge à Tautre, 
produit successivement la civilisation par Faction simul- 
tanée de Tindividu sur la société et de la société sur l'in- 
dividu. Dans cette action, on voit intervenir toutes sortes 
d'idées, de travaux et de fonctions, et s'accroître le patrimoine 
des ancêtres, et les différents individus acquérir une valeur 
sociale. Durant cette action, on voit s'étendre le domaine 
intellectuel, moral et politique ; l'on détermine les lois du 
ciel. Ton découvre de nouvelles mers et de nouvelles terres, 
on commande à la foudre, on change la face du globe, et 
Ton conquiert l'empire de la moralité publique. D'abord 
les sens et les besoins les plus matériels, puis l'imagination 
grossière et les passions vigoureuses, enfin le discernement 
et les penchants modérés procurent à Thomme Taulorité so- 
ciale la plus étendue, la plus tranquille, la plus forte et la 

plus durable La dignité de l'homme civilisé atteint à 

son apogée ; sa liberté, à une sphère plus vaste ; sa sécurité, 
au maximum de durée; sa prospérité, au développement le 
plus étendu. » 

Les principes de l'ordre public de réforme découlent de 
la marche nécessaire des choses, et reposent sur le dévelop- 
pement moral et politique des générations humaines et sur 
le changement des rapports avec les États étrangers, selon 
les alternatives de grandeur ou de décadence que ceux-ci ont 
subies. Les moyens qui, pendant un temps, ont constitué la 
meilleure administration de l'État ne sont plus propres à le 
diriger à une autre époque. La moralité, qui l'a fait fleurir 
autrefois, ne pourrait plus aujourd'hui produire les mêmes 
< bienfaits. Ce qui hier suffisait pour le protéger ne pourra 
plus demain répondre à ce but. Ce que nous disons de la 
différence des temps s'applique aussi à la différence des 
lieux. En somme, tous les ordres indispensables pour la 
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formation, la conservation, Téconomie, la moralité et la dé- 
fense des sociétés subissent des modifications proportionnées 
à leur condition progressive ou rétrograde, suivant Tâge et 
les lieux. D'où il faut conclure que Tordre public de réforme 
est général, et qu'il s'étend à tous les points que nous ve- 
nons d'énoncer. 

Donc, les sociétés ont besoin de réformes et d'innova- 
tions. Donc, lorsque les temps sont accomplis, les gouver- 
nements humains ne peuvent se soustraire à cette force, 
qui impose souverainement une manière de vivre donnée à 
une nation donnée. Le choix d'un gouvernement n'est plus 
alors une question arbitraire ; c'est une question de néces- 
sité. Volmtem fata ducunt, nokntemtrahunt. L'opportunité 
devient ainsi la nécessité, tant pour les peuples que pour les 
gouvernements. 

Cette vérité est assez connue, et tous les efforts tentés 
pour la dissimuler sont superflus. 

La facilité des gouvernements à se plier à la marche réelle 
des choses humaines est la seule qualité qui puisse les 
rendre stables, tout en faisant la prospérité des nations. 
Voilà ce qui nous révèle les causes cachées mais puissantes 
de certaines révolutions; c'est que les guides des peuples, 
s'attachant rigoureusement, soit par ignorance soit par 
inertie, aux formes anciennes, et n'ayant pas l'adresse de 
lâcher le frein, insensiblement et au moment voulu, selon les 
exigences irrésistibles du temps, qui, au dire de Bacon, est 
le plus impérieux et le plus grand des novateurs, violèrent 
ainsi le principal devoir qui leur est imposé par la nature ; 
c'est qu'ils offensèrent les droits de l'homme ; et alors ils 
succombèrent sous les ruines de leurs trônes, brisés par la 
main invincible et inévitable de la nature. 

Remarquez que nous avons parlé de la facilité des gou- 
vernements à se plier à la marche réelle des choses hu- 
maines. Chacun sent que le droit de changer la constitution 
de l'État, doit être exercé suivant les lois de l'opportunité 
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réelle, et que la question n*est abandonnée au caprice ni des 
gouvernants ni des gouvernés. S*il en était autrement ; si 
une poignée d*hommes, dominés par des passions violentes, 
pouvaient à leur gré altérer les formes de la constitution, 
alors il n'existerait plus, dans Torganisation des gouverne- 
ments, un pouvoir de défense et d'édification, mais un pou- 
voir de destruction excessivement dangereux, parce qu'à 
chaque événement extraordinaire, sous prétexte de réprimer 
certains excès, de prévenir certains inconvénients, chacun 
pourrait renverser les bases mêmes de Tédifice politique, 
soit pour seconder d'aveugles préventions populaires, soit 
pour satisfaire Tambition et Tavarice d'un roi, d'un sénat, 
d'un protecteur, d'un président, d'un corps législatif, ou de 
tout autre. On jetterait ainsi la nation ou dans l'anarchie ou 
dans l'abîme d'une monstrueuse servitude, compagne fidèle 
du régime absolu. Le droit de détruire où de réformer la 
constitution de l'État doit donc être d'accord avec la loi su- 
prême de l'opinion publique de la nation ; de telle sorte 
que, quiconque voudrait donner le signal de la réforme 
s'attende à une résistance générale de la nation, profondé- 
ment irritée de l'atteinte qu'on voudrait porter à ses droits 
et à sa souveraineté. N'oublions jamais, que tout gouverne- 
ment bien constitué exige la subordination des divers pou- 
voirs gouvernementaux à l'unique pouvoir souverain de la 
nation, manifesté par Topinion publique, et qui doit rester 
toujours immobile, indéfini, tout-puissant, et vivant de sa 
propre vie. 
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CHAPITRE II. 



THÉORIE DES RÉVOLUTIONS. 



Si Tagrégation d'êtres perfectibles, tels que sont les 
hommes, ne peut avoir un état permanent et invariable, et 
si elle doit être naturellement progressive ; si les gouver- 
nements doivent subir la nécessité que les nations ressen- 
tent, à certaines époques, de vivre dans des conditions 
données; si la facilité des gouvernements à céder sur ce 
point est leur unique moyen de stabilité ; si Tordre public 
des réformes a des principes certains, contre lesquels on ne 
saurait lutter longtemps sans succomber sous les coups de 
la main toute-puissante de la nature, il s'ensuit que, dans 
le cas où Ton engage ce conflit insensé. Tordre des révolu- 
tions violentes, qui tendent à contraindre les gouvernements 
à suivre la marche réelle des choses humaines, devient de 
droit naturel rigoureux. 

Les révolutions violentes, les mieux assises sur le droit, 
atteignent rarement leur but, ou ne savent rien fonder de 
durable ; cela tient à diverses causes que nous indiquerons 
plus tard. Voilà pourquoi, dans tout le cours de cet Ouvrage, 
nous nous sommes efforcé de combattre Tidée des révolu- 
tions, d'en montrer les dangers, de persuader aux peuples 
de s'attacher aux progrès successifs, au lieu de se jeter dans 
une guerre civile pour obtenir des changements, qui, loin 
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d'amener le progrès, n'apportent le plus souvent que des 
maux plus grands. 

Mais, en dépit de ces conseils, suggérés par la prudence, 
et justifiés par la théorie aussi bien que par Thistoire uni- 
verselle, il y a eu de tout temps et il y aura encore des révo- 
lutions, parce que les gouvernements s'aveuglent sur leurs 
dangers, et qu'ils bravent la puissance de l'opinion publi- 
que et le mécontentement des peuples ; parce que ces gou- 
vernements n'écoutent d'autre voix que celle de la colère 
et de la vengeance ; parce que, non contents de nier à ceux 
qui obéissent les garanties qui sont dues à des hommes, ils 
is'appliquent encore à les humilier et à les punir; parce que, 
marqués dès l'origine du sceau de la violence étrangère et 
de l'abaissement national, leur existence constitue, pour 
ainsi dire, une révolution permanente. D'autre part, il se 
rencontre aussi bien des peuples impatients de tout conseil, 
et sourds à la voix de la prudence. 

Ceci posé, puisque les révolutions n'ont point été évitées, 
et qu'il n'y a aucun espoir qu'elles puissent l'être à l'avenir, 
nous voulons étudier un peuple, qui ait récemment subi une 
révolution quelconque, et indiquer les moyens qu'il a de 
triompher, ainsi que les voies qui peuvent le conduire à 
l'établissement solide de sa liberté. Nous parlons de victoire 
remportée et de liberté maintenue. Trop longtemps les peu- 
ples se sont montrés passionnés dans l'attaque, inhabiles à 
conserver , héroïques seulement à l'heure où les frappait la 
hache de leurs anciens tyrans. Il faut enfin que la vertu du 
martyre soit remplacée par la vertu qui peut conduire à la 
victoire. 

Il semblera étrange que nous ayons la pensée de formuler 
la théorie des révolutions ; d'indiquer les lois , auxquelles 
doit obéir un mouvement qui méconnaît toute discipline ; 
de tracer les règles de l'ordre dans le sein même du chaos. 
Qui peut dire quelles sont les lois de la tempête? Mais, nous 
avons de l'ordre une idée inexacte , et relative à notre ma- 
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nière d*étre particulière. Nous considérant comme le centre 
de l'univers , et n'étudiant ses lois que par rapport à notre 
bien-être habituel , nous appelons ordre , tout ce qui nous 
est favorable, désordre, tout ce qui contrarie nos habitudes 
ordinaires. Mais la nature n'est jamais en contradiction avec 
elle-même ; et tout ce qui existe et survient par son action 
a des règles propres, qui le font exister et survenir. La ma- 
ladie du corps humain suit des lois aussi invariables que 
Tétat de santé ; Touragan en a , tout comme l'atmosphère 
calme ; les commotions populaires les plus violentes en ont, 
tout comme le cours paisible de la vie sociale. Si l'homme 
ne découvre que rarement les lois, selon lesquelles procède 
la nature dans les phénomènes que nous appelons réguliers 
et normaux, il lui est bien plus difficile encore de découvrir 
celles qui régissent les phénomènes, que nous appelons dés- 
ordonnés et anormaux. Le physicien sait se rendre compte 
des lois de la gravité des corps et des lois de leur force d'im- 
pulsion. Mais, qu'un souffle impétueux soulève un Immense 
nuage de poussière : le physicien pourra-t-il nous dire 
selon quelles lois ces atomes innombrables s'agitent, tour- 
billonnent, où et comment ils doivent tomber? Et cependant, 
ils accompliront tous ces mouvements, désordonnés en ap- 
parence, en obéissant aux lois d'un ordre rigoureux; lois, 
que le physicien ne saurait calculer, mais qui seront tou- 
jours celles de la force d'impulsion et de la puissance de 
gravité. Le publiciste nous explique les lois de l'ordre social; 
mais le mouvement tumultueux d'un peuple, en baulever-^ 
sant l'état habituel du pays, ri'obéira-t-il pas, sous l'appa- 
rence d'une confusion extrême, aux lois d'un ordre rigou- 
reux? Toutes choses, tant dans le monde physique que dans 
le monde moral, tant dans l'état de repos et d'harmonie que 
dans l'état de trouble et de collision, sont toujours à leur 
place, c'est-à-dire qu'elles occupent le lieu et qu'elles exécu- 
tent les mouvements, qu'une loi naturelle supérieure leur 
prescrit inévitablement. 
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Cherchons donc à connaître les lois de Tordre, que subis- 
sent les peuples, dans Fétat de désordre social où ils peu- 
vent être jetés ; cherchons en somme à expliquer brièvement 
la théorie des révolutions. Et, pour ôter à nos observations 
un caractère de généralité trop vague et trop étendue, bor- 
nons-nous à considérer les révolutions par rapport aux con- 
ditions actuelles de la société. 



RÉVOLUTIONS LÉGALES. 

Les gouvernants peuvent prendre spontanément l'initia- 
tive d'une révolution. Lorsque de nouveaux besoins com- 
mencent à être généralement ressentis par les peuples, de 
nouvelles fins sociales se sont par là même développées ; les 
peuples ont éprouvé le désir ardent et général d'atteindre 
ces fins. L'état de besoins non satisfaits est un état doulou- 
reux, et l'homme désire en sortir. Alors, les peuples ont 
cherché les moyens d'y réussir; ils les ont trouvés; et les 
moyens, naturellement prédisposés dans ce but, c'étaient 
des droits; les peuples ont demar;dé à les exercer. L'opinion 
publique s'est formée ; elle n'est que l'expression des besoins 
généraux et des moyens des peuples. Les gouvernants ont 
écouté la voix de cette opinion et, de leur propre gré, ils 
ont vu dans ces besoins un devoir à remplir, et dans ces 
moyens un droit à reconnaître. 

On refusera peut-être d'attribuer à ces concessions spon- 
tanées le caractère révolutionnaire; mais c'est là une erreur. 
Tout changement apporté à l'ancien état de choses, est une 
révolution; celle-ci a pour caractère essentiel le fait même 
du changement; et, la circonstance, que la réforme s'est 
opérée spontanément ou par violence, n'a d'importance que 
lorsqu'il est question de qualifier la révolution, et ne la 
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constitue pas. Si la réforme est spontanée, e est une révo- 
lution légale ; si elle est arrachée par la force, c'est une ré- 
volution violente. De quelque manière que Ton passe d'un 
état à un autre, soit par les voies légales, soit par les voies 
désordonnées , il y a toujours un ordre ancien qui s*abime, 
un ordre nouveau qui surgit. Il y a toujours de vieilles pré- 
tentions combattues ; des prétentions récentes qui se mon- 
trent; des classes d'hommes qui succombent avec Tordre 
ancien ; des classes d'hommes qui s'élèvent avec Tordre nou- 
veau. Dans les deux cas, il y a toujours révolution. 

Mais les révolutions légales ont toujours une heureuse is- 
sue ; et l'histoire nous montre que la facilité de les maintenir 
est aussi grande, que la volonté de les accomplir a été rare. 
Ces révolutions n'entraînent pas le bouleversement complet 
de la société. La force qui les a faites, reste entière et tra- 
vaille à les faire fructifier. Il ne s'agit pas ici de tout démolir, 
pour tout reconstruire ; mais il s'agit de refaire petit à petit 
l'édifice social. Un principe d'ordre est toujours intact, et ce 
principe conserve une force suffisante pour garantir le pro- 
grès au moyen de l'appui de la grande majorité, et pour ré- 
primer les efforts impuissants de la minorité qui résiste. 

Heureux les pays où ces révolutions peuvent s'opérer. 
Quand la main, qui donne lA première impulsion à la réforme, 
est la main même de Tautorité existante, la force de l'État 
se conserve et ne fait que retirer son appui à Tordre ancien, 
pour le prêter au nouveau ; cette force change d'objet sans 
se détruire. Les résistances sont moindres; il est très-facile 
de les dompter. Il ne faut que deux conditions pour assurer 
un résultat favorable. Il faut, en premier lieu, que Tautorité 
établie se soit décidée spontanément à réformer la vie sociale, 
et qu'elle continue de bonne foi l'entreprise commencée. Il 
faut, en second lieu, que les peuples soient pénétrés d'un 
sentiment de modération, et qu'ils se contentent d'améliora- 
tions successives; s'ils voulaient se hâter outre mesure et 
précipiter leurs pas, ils perdraient tous les avantages des 
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révolutions légales, et ils courraient tous les dangers des 
révolutions violentes dont nous allons parler. 

§2. 

RÉVOLUTIONS VIOLENTES. 

De notre temps nous avons vu des révolutions contre les 
rois, avec des issues bien diverses. Quelques-unes ont été 
faites par les peuples avec leurs propres forces, et ils ont 
conquis la liberté. Et ces peuples, après avoir remporté la 
victoire, proclamé leurs droits, et établi dans une charte 
constitutionnelle les pouvoirs qu'ils se réservaient, n*ont rien 
eu de plus pressé que de remettre la couronne sur la lôte du 
prince à qui ils l'avaient ôtée, en l'obligeant seulement à jurer 
de consacrer désormais au bien de tous l'autorité, qu'il avait 
employée jusque-là contre l'inlérôt général. 

Cette conduite des peuples tient à leur respect pour les 
ordres établis, pour les habitudes, pour les préjugés. Mais 
ces révolutions produisent bien rarement le fruit qu'on en 
espère. Entre celui qui contraint et celui qui est contraint, 
il est impossible d'admettre la modération chez le premier, la 
bonne foi chez le second : en conséquence, il ne peut s'éta- 
blir qu'un accord apparent ; le conflit est perpétuel, bien 
que souvent déguisé; l'instabilité, continuelle. 

Il est vrai que le prince qui se lùaintient sur le trône avec 
le secours des grands, du clergé et des armées, rencontre 
plus de difficultés que celui qui s'appuie sur l'assentiment 
populaire, parce que, dans le premier cas, il est entouré 
d'hommes qui se considèrent comme ses égaux, ce qui l'em- 
pêche de les manier et de les commander à son gré ; dans le 
second cas, il est seul, et ne trouve presque personne qui ne 
soit disposé à obéir. En outre, dit Machiavel, on ne peut sa- 
tisfaire, par des moyens honnêtes et équitables, ni les grands, 
ni le clergé, ni les armées, mais on peut très-bien donner 
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satisraction au peuple, parce que les fins qu*il se propose 
sont plus pure;» que celles des autres ; ceux-ci demandent à 
opprimer; le peuple demande simplement à ne pas Fétre. 
Ce sont là de belles théories, qui ont toujours succombé sous 
les préjugés et les habitudes dont le cœur humain est impré- 
gné ; aussi les révolutions princières ont-elles presque tou- 
jours mal tourné. 

Il arrive très-rarement que les monarques absolus, quand 
ils ont été contraints par la violence, en viennent à compren- 
dre assez bien les droits populaires, pour se persuader que 
la nation a la faculté de renfermer leurs propres droits dans 
certaines limites. Il arrive très-rarement aussi que la re(H)n- 
naissance pour Tacte de magnanimité qui leur rend le scep- 
tre, remporte dans leur cœur sur le ressentiment, que leur 
inspire la violence qui le leur avait arraché. Si Ton croit, 
dit encore le Secrétaire de Florence, que chez les grands les 
services nouveaux effacent le souvenir des injures anciennes. 
Ton se trompe. Enfin , il est bien rare que ces princes se 
croient liés par des serments, qu'ils jugent leur avoir été ex- 
torqués par la force. Sans compter que de nouveaux dangers, 
ou le changement des circonstances, leur font croire souvent 
qu'il n y a plus de raison de les respecter; ou bien les cour- 
tisans, les conseillers, les anciens serviteurs, qui se piquent 
d'une fidélité spéciale, leur persuadent, persuasion toujours 
facile à déterminer, que la nation entière est disposée à les 
dégager de leur parole; ou, enfin, Ion met en avant, pour 
affranchir les princes de leurs obligations et pour les faire 
se parjurer, les arguments religieux et l'autorité du Souve- 
rain Pontife, qui est toujours le complice empressé des exi- 
gences du plus fort. 

D'un autre côté, les peuples qui, de leur propre mouve- 
ment, replacent la coui'onne sur la tète du prince qu'ils 
ont combattu et renversé, ne peuvent jamais se fier entière- 
ment à lui. Ils vivent dans un état de soupçon continuel, et 
chaque acte d'autorité leur fait craindre le retour des anciens 
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abus: c'est pourquoi ils tombent sans cesse dans le travers 
de limiter le pouvoir à propos de questions, où il est néces- 
saire de lui laisser une liberté convenable. 

Dans cette lutte continuelle, quoique sourde, entre un 
ressentiment et un soupçon toujours mal dissimulés, la vic- 
toire se range plus souvent du côté des princes que du côté 
des peuples. Nous avons dit ailleurs que le despotisme est 
ancien, et la liberté, nouvelle : l'un puise dans une longue 
pratique les moyens de se conserver; Tautre est inexperte 
dans Tart de se défendre et de se consolider. C'est pourquoi 
les despotes régnent, non parce qu'ils sont les plus forts, mais 
parce qu'ils sont les plus adroits ; les peuples succombent, 
non parce qu'ils sont les plus faibles, mais parce qu'ils sont 
les plus imprévoyants. Lorsque, après une révolution et par 
' la fortune des armes, un peuple s'est fait libre, il n'y a plus 
d'obstacles sur la route, mais toutes les difficultés naissent 
après ; parce qu'arrivé là, il lui est presque impossible de 
s'y maintenir; celui qui a toujours vécu dans le milieu des 
intérêts privés et dans l'oppression, ne peut pas raisonnable- 
ment prétendre à l'intelligence et à la vertu du commande- 
ment. Ajoutez que la liberté, à laquelle on arrive tout d'un 
coup, est comme toutes les choses de la nature, qui sont 
nées et qui ont grandi hâtivement ; elle ne peut pas avoir de 
racines ni de soutiens assez forts pour résister à la première 
tempête ; à moins que les peuples, devenus libres subitement, 
ne soient par hasard doués de tant de vertu, qu'ils se trou- 
vent prêts instantanément à féconder le germe, que la fortune 
a jeté dans leur sein, et qu'ils établissent après, les fonde- 
ments qu'ils n'avaient pas établis avant. 

Toutes les révolutions d'Italie, jusqu'à celle de 4848, ont 
eu ce caractère. On y a toujours rencontré, chez les princes, 
la même ignorance ou négation du droit national, le même 
ressentiment pour la violence subie, la même conviction 
qu'ils n'étaient point liés par les engagements pris ; chez les 
peuples, la même ineptie dans leur attitude vis-à-vis de leurs 
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anciens maîtres, qui ne leur ont jamais inspiré ni une con- 
fiance ni une défiance absolues. 

Qu'on ne dise pas, que la triste expérience, fournie par 
les diverses tentatives de la liberté italienne, tienne à la 
turbulence des populations. Incapables de se tenir dans la 
juste mesure que conseille la raison. Qu'on aille en Autri- 
che, en France, en Espagne, partout où les mêmes épreuves 
ont été faites, et Ton verra qu'il en est résulté des effets 
identiques. On a vu se maintenir, en Angleterre, pendant 
trois siècles, une constitution sortie d'une révolution prin- 
cière violente; mais le caractère de cette révolution était 
essentiellement aristocratique. Les aristocraties anciennes 
ont de grands avantages sur les démocraties nouvelles ; les 
efforts des premières ont une probabilité de succès, qui 
manque à ceux des secondes. Un corps aristocratique, qui 
a une existence séculaire, se meut sur une base, qui a des 
fondements enracinés et étendus; les multitudes démocra- 
tiques, qui apparaissent toutes jeunes sur une scène, où elles 
ont à peine le temps de se reconnaître, aspirent à se créer 
une existence. Le premier a l'avantage d'un but précis et 
unique, de la maturité du conseil, del'harmonie des moyens, 
de la constance dans l'exécution, de l'esprit de corps; les 
secondes s'agitent en sens divers, au lieu de marcher d'ac- 
cord à un dessein commun, et elles subissent tous les incon- 
vénients de la division dans le conseil et de l'inconstance 
dans l'action. L'un ne dément jamais sa nature, et déploie 
également la force et la rapacité du vautour, soit en se pré- 
cipitant sur sa proie, soit en la disputant et en se l'appro- 
priant ; les autres passent rapidement d'une nature à la na- 
ture contraire; ce sont tantôt des lions, tantôt de vils 
troupeaux. Les aristocrates combattent les vices du pouvoir 
avec leurs propres vices, et l'orgueil, l'intérêt, l'ambition et 
toutes les autres passions, propres à les soutenir dans la 
lutte, sont bonnes pour leur assurer le fruit de la victoire ; 
les multitudes démocratiques opposent aux vices du pou- 
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voir des vertus, que souvent elles ne possèdent pas complè- 
tement, ou qui ne sont pas générales, ce qui fait, qu après 
avoir triomphé au nom d'un principe, elles trouvent, pour 
se conserver, moins d'appui dans Théroisme, dans le désinté- 
ressement, dans Tabnégation et dans toutes les autres vertus 
dont se nourrit la liberté, que le pouvoir abattu n en trouve, 
pour se relever, dans les passions basses et plus répandues, 
qui servent de fondement à la tyrannie. D'où nous con- 
cluons que les révolutions faites par les vieilles aristocraties 
ont une probabilité de succès, qui manque à celles que font 
les jeunes démocraties. 

Les mauvais résultats donnés par les gouvernements mix- 
tes dans le midi de l'Europe, ont donc été amenés par la na- 
ture même des révolutions d'où ces gouvernements étaient 
sortis. 

Il ne manque pas d'hommes qui, lorsque les peuples trom- 
pés ont vu toutes les promesses violées ou démenties, de 
môme que les discours, les serments prêtés, les assurances 
d'affection réciproque et de mutuelle confiance, les traités 
signés avec la garantie de l'Europe entière, s'empressent 
d'apporter des paroles doucereuses pour apaiser les rancu- 
nes, établir autant que possible une complète réconciliation, 
et démontrer que l'illusion, dans laquelle les princes sont 
tombés sur la valeur de leurs serments constitutionnels, a 
été une chose toute naturelle dans leur position, une chose 
qui est le résultat de leur éducation, une chose à laquelle les 
ont entraînés les conseils de ministres détestables, mais 
qu'en définitive cette illusion cessera. L'œuvre de ces hom- 
mes est une trahison. L'illusion, dont ils prétendent que les 
princes reviendront, est précisément jetée par eux sur les 
yeux du peuple, pour le disposer à de nouveaux sacrifices. 

Nous ne voulons pas exciter l'opinion publique contre les 
princes, qui ont violé les engagements solennellement pris 
vis-à-vis de leurs peuples. Nous n'entendons pas donner le 
conseil de révolutions violentes ; nous démontrons au con- 
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traire combien celles-ci réussissent rarement à assurer la 
liberté, et nous engageons les peuples à s'en tenir de préfé- 
rence aux révolutions légales, c est-à-dire à exiger, de l'ac- 
tion spontanée des gouvernants, des concessions qui seront 
d'autant plus sûres qu'elles seront moins arrachées. Mais, 
comme les nations ne peuvent pas se flatter d'avoir toujours . 
tant de bonheur; comme l'excès d'oppression et l'excès de 
patience peuvent aboutir aux révolutions violentes, nous 
flétrissons dans ce cas, de toute l'énergie de notre cœur, 
l'oflice infâme de ces apôtres de la paix, qui, en donnant aux 
peuples des conseils de modération, les amènent à plaœr 
indignement leur confiance. 

Il n'y a, nous le répétons, de bonne révolution que celle 
qui conduit à une liberté progressive. Mais, quand on ^ le 
malheur d'entrer dans la voie de la violence, il faut la par- 
courir tout entière. Un peuple ne saurait s'arrêter à moitié 
chemin, sans tomber dans l'abime. Si, après avoir déclaré 
ses droits et ^\\!^ la part de pouvoir qu'il se réserve, on le 
sollicite de remettre la couronne sur la tète du prince qui 
Ta perdue, on lui fait perdre tous les fruits de la victoire; il 
renonce à tous les bienfaits, qu'on espère d'une révolution 
arrêtée au milieu de son cours ; l'épée à peine sortie du four- 
reau, il la brise et, vainqueur, il se met à la discrétion du 
vaincu : les tronçons de cette épée serviront à river ses 
chaînes. 

Nous condamnons donc hautement les révolutions prin- 
cières violentes ; et, quant aux peuples qui ont le malheur 
de se trouver dans la nécessité de confier leur destinée à une 
épreuve si périlleuse, nous ne pouvons leur conseiller que 
des révolutions démocratiques, dojit nous parlerons tQUt à 
rheure. 
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§3. 

AUTRE ESPÈCE DE RÉVOLCITlOffS PRINCIÈRES VIOLENTES. 

Nous avons vu quelquefois, de notre temps, des révolu- 
tions se faire et s'accomplir, toujours par la seule force du 
peuple; et, après la victoire, nous avons vu le peuple conférer 
la couronne, non plus à Tancien roi, mais à un autre prince, 
qui avait participé au mouvement^ qui s était fait bien venir 
en favorisant Témotion populaire, et qui s*était fait un nom 
en la patronant; d'autres fois, les peuples ont choisi leur 
nouveau roi dans une race étrangère, différente de mœurs, 
de langue et de religion, et ils ne lui ont demandé que son 
titre princier et la considération que les autres souverains de 
l'Europe devaient avoir pour son illustre origine. 

Cette nouvelle conduite des peuples a tenu encore à leur 
respect pour les ordres établis, pour les habitudes et pour 
les préjugés existants. Mais nous ne pouvons pas cacher <iue 
cette autre , espèce de révolutions princières violentes n'a 
presque jamais été suivie de résultats moins désastreux, que 
celle dont nous avons parlé dans le paragraphe précédent. 

C'est une résolution modérée et qui paraît prudente au 
premier abord, que celle d'élever au trône un prince natio- 
nal qui n'a aucun droit à la couronne, ou un prince étran- 
ger, en mettant entre les mains de l'un ou de l'autre les 
fruits d'une révolution déjà accomplie. Le peuple, qui non* 
seulement n'enlève à ce prince aucune de ses prérogatives, 
mais qui lui cx)nfére au contraire des droits que celui-ci 
savait bien ne point lui appartenir, doit nourrir l'espoir 
légitime que le nouveau roi donnera, sans aucune arrière- 
pensée, sa reconnaissance et ses sympathies au nouvel ordre 
de choses, et que, l'acceptation des conditions, auxquelles 
le sceptre lui est conféré, étant parfaitement libre et absolu- 
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ment spontanée de sa part, on ne pourra alléguer pour les 
violer aucun motif ni aucun prétexte de contrainte. Malgré 
tout cela, il ne faut point croire qu'il soit facile de fonder 
de la sorte une monarchie constitutionnelle. 

Une nation n'a pas un roi, parce qu'elle a fait décréter 
par une assemblée quelconque que la couronne est conférée 
à un tel. Un roi est le représentant et le défenseur hérédi- 
taire de certains intérêts, de certains sentiments, de certains 
préjugés; c'est un chef, dont les droits, suivant les parti- 
sans de la royauté, sont absolus et inaliénables, et ne peu- 
vent lui être conférés par personne; mais, selon ces mêmes 
séides de l'autorité, un roi, créé par la force d'une révolu- 
tion, n'est qu'un usurpateur. Ils nient que le contrat, qui 
existait avec l'ancien gouvernement, ait pu être rompu ; ils 
nient que l'assemblée, qui a créé le roi nouveau, eût la fa- 
culté légitime de le faire roi ; ils nient que celui-ci ait pu, 
sans se rendre coupable de trahison et de félonie, accepter 
Un trône qui appartenait déjà à un autre. Et ces ennemis du 
pouvoir nouveau, ces hommes qui se font gloire de leur op- 
position, sont précisément ceux qui devraient être les sou- 
tiens du trôné; ce sont ceux qui ont pour appuis les 
anciennes lois, les anciennes habitudes, les traditions mo- 
narchiques, les propriétés héréditaires ; ce sont les défen- 
seurs nés de l'autorité contre les résistances populaires; ce 
sont des personnages haut placés, dont l'exemple sera suivi 
par ceux mêmes qui ont des opinipns toutes contraints; 
leur antagonisme mettra à la mode tous les genres d'opposi- 
tion et ils ne pourront être punis de leur conduite séditieuse 
et de leurs complots, sans éveiller un cri de réprobation, 
pareil à celui qu'on pousse contre la tyrannie. Et voilà une 
première et immense difficulté, qui consiste en ce que les 
défenseurs naturels du trône sont les ennemis du nouveau 
roi. 

Mais, ce dernier pourra-t-il se tourner avec plus de con- 
fiance vers ceux qui lui ont donné la couronne? Ceux-ci, 
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toujours pleins de ]a haine qu'ils ont nourrie contre le roi 
dépossédé, habitués à combattre l'autorité, à en soupçonner 
toutes les démarches, à redouter toutes ses prérogatives, à 
les combattre ou à les restreindre, feront chaque jour la 
comparaison entre ce qui sera pratiqué par le roi de leur 
choix, avec ce qui était pratiqué par son prédécesseur. Tout 
rétablissement des habitudes monarchiques leur paraîtra une 
tentative de contre-révolution; la vue de leurs opinions 
négligées, de leur opposition méprisée ou contrariée, leur 
semblera une usurpation; ils se répandront en censures 
amères, soit parce qu ilsy ont été accoutumés parleurs con- 
testations précédentes avec le trône, soit parce qu'ils croi- 
ront se montrer plus conséquents avec eux-mêmes, en tenant 
un langage conforme à leur langage de tous les temps; ils 
courent d'ailleurs le risque d'être entraînés au delà de leurs 
propres sentiments par cette foule à la suite, dont le con- 
cours est toujours nécessaire pour faire une révolution; 
foule courageuse, mais impatiente, qui se jette au plus fort 
de la mêlée, autant par amour du bouleversement que pour 
le triomphe des principes; foule heureuse et iière de l'in- 
fluence passagère que lui donne la révolution, et qui pour 
cela est toujours prête à en faire une nouvelle ; foule excel- 
lente pour détruire, mais avec qui il est presque impossible 
de réédifier. Et voilà ainsi une autre grave difficulté, qui 
consiste en ce que les auteurs de la révolution accomplie 
devienneqt les ennemis du roi qu'ils ont eux-mêmes créé. 
Il faut à ces deux difficultés en ajouter une troisième. Ce 
roi monte sur le trône, imbu des préjugés de la race royale 
d'où il est sorti. Le trône est du reste un siège qui excite les 
appétits royaux que l'on sait. Ce roi ne tiendra donc pas à 
l'estime et aux sufirages des révolutionnaires, mais à ceux 
des personnes qui aimaient l'ordre ancien, des courtisans, 
des hommes façonnés à remplir les antichambres des palais. 
11 ne fera aucun cas et n'attendra rien des alliances avec les 
gouvernements libres ; il recherchera celles des vieilles mo- 
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narchies> et celles surtout qui contrastent le plus avec l'es- 
prit du siècle. Il ne pourra jamais oublier qu'il est un 
homme nouveau dans le conseil des rais, et il lui semblera 
qu'il doive toujours exagérer les qualités royales, pour se 
faire reconnaître comme tel. II sera désireux de toutes les 
prérogatives, de toutes les cérémonies qui étaient en usa^e 
du temps de ses prédécesseurs. Ni Tintelligence, ni même le 
génie ne le garantiront de celte faiblesse; Napoléon lui- 
même y a cédé. Enfin, soupçonnant toujours le parti révo- 
lutionnaire, qui pourrait à chaque instant renverser son 
œuvre, et privé, comme prince nouveau, de partisans nom- 
breux, de relations, d'appuis qui lui soient propres, il sera 
contraint de chercher, par des voies ténébreuses, un élément 
de solidité en dehors de l^État, et de se faire l'esclave de 
l'étranger pour rester le maître chez lui. Et, d*un autre 
c6té, ce roi, créé par le peuple^ saura mieux que personne 
quelle est la puissance du peuple et de l'esprit révolution- 
naire; il saura merveilleusement distinguer les causes de la 
chute de son prédécesseur, et en prendre conseil peur se 
guider lui-même. Sa défiance le tiendra toujours l'oreille 
au guet ; tous ses plans auront pour but de consolider son 
pouvoir, d'émousser les armes qu'il redoute, de ravir au 
peuple les prérogatives les plus importantes. Et voilà la 
troisième difficulté, qui consiste en ce que le roi, créé par 
la révolution^ devient l'ennemi le plus vigilant et le plus 
clairvoyant des révolutions. 

Quand on étudie le règne de Guillaume III en Angleterre, 
on voit combien il a été peu affermi sur le Irône jusqu'à la 
fin de sa vie; combien cet homme, d'un si noble caractère, 
d'une intelligence si élevée, d'une si grande renommée mi- 
litaire, a enduré de fatigues et fait d'efforts pour gouverner 
entre les partisans de l'autorité déchue qui contestaient ses 
prérogatives, et les républicains qui s'attaquaient à ses 
droits. Qui sait même s'il aurait réussi jusqu'au bout, sans 
l'appui fraternel que lui a prêté la Hollande ? Et cependant 
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il n'était pas seulement le restaurateur de la liberté poli- 
tique en Angleterre, mais ans» le défenseur de la religion 
nationale, et le champion de Téquilibre entre les puissances 
de TEurope. 

L'histoire de notre temps nous fournit un exemple encore 
plus frappant dans la personne de Louis-Philippe, qui eut 
tant de peine à se diriger entre les partisans de la branche 
déchue, les républicains et plusieurs autres factions, dont 
Tune était celle même qui Tavait fait roi. Porté au trône 
par la révolution, il se fit le plus grand ennemi des révolu- 
tions, et travailla pour en empêcher le retour, il s'appliqua 
à restreindre la sphère des franchises populaires, et à rendre 
certaine la succession de sa race sur le trône, indépendam- 
ment du suffrage national. Et, comme il comptait peu sur 
le peuple, il se vendit à l'étranger et ne fut, en France, que 
le proconsul des puissances du Nord, auxquelles il sacrifia 
les intérêts les plus pressants de la nation. 

Quant aux autres rois, étrangers par la langue, la reli- 
gion et l'origine aux peuples qu'ils sont appelés à gouverner, 
et que nous voyons assis sur différents trônes, ils mériteront 
de grands éloges pour leur habileté et pour leur modéra- 
tion, s'ils réussissent à gouverner longtemps sans troubles 
et sans opposition violente. Mais leur tâche est trop difficile 
à remplir, pour que les nations, qui viennent d'accomplir 
une révolution, doivent courir le risque de se placer, ainsi 
que leurs chefs, dans une situation si périlleuse. 

Tous les pays ne peuvent pas se flatter d'avoir le même 
bonheur que la Belgique, Ici, la nature même de la révolu- 
tion opérée en 1830, le caractère du peuple préparé de 
longue main à la liberté politique par les anciennes libertés 
communales, la solution incontestable donnée par la sagesse 
de la constitution au problème qui consiste à savoir, si un 
gouvernement mixte monarchique et démocratique est un 
gouvernement possible, enfin les qualités du prince, qui a 
fait mieux que de prendre une couronne, et qui a montré 
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qu'il la méritait, constituent autant de circonstances, qui font 
que cette heureuse partie du monde doit être exceptée de 
nos considérations générales. 

§ 4. 

DES RÉVOLUTIONS DÉMOCRATIQUES. 

L'expérience des inconvénients, qui ont constamment 
accompagné, de notre temps, les révolutions princières vio- 
lentes, a persuadé aux chefs des révolutions et à ceux qui 
combattent le plus vaillamment dans la crise qui les fait 
réussir, qu'il n'y a pas de meilleur parti à prendre que 
celui des révolutions démocratiques; ils sont même con- 
vaincus que c'est là le seul parti auquel les peuples puissent 
s'arrêter avec quelques chances de succès. De telle sorte que, 
tant les hommes qui montrent la plus grande ferveur révo- 
lutionnaire, que les écrivains de la même école, ne veulent 
jamais reconnaître d'autres révolutions que les révolutions 
démocratiques. 

Cette propension, qui semble justifiée par l'histoire de ces 
dernières années, est, selon nous, une résolution désespérée 
et fatale, à laquelle on ne recourt pas comme à la plus sage, 
mais parce qu'elle est celle qu'on est forcé de prendre, après 
qu'une expérience répétée a constaté l'insuffisance de toutes 
les autres. Et nous n'entendons pas dire que ce parti soit 
désespéré ou fatal par lui-même ; au contraire, considéré en 
soi, et abstraction faite de toute circonstance extérieure, il 
est le seul juste et bon ; mais tout change d'aspect, aussitôt 
qu'on l'envisage par rapport au caractère de notre temps, à 
la nature de nos éléments de révolution, et à la vertu habi- 
tuelle de ceux que nous avons vus se mettre à la tête des 
mouvements populaires. En somme, quand nous, vieux 
peuples européens, soit de nous-mêmes, soit plus souvent 
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par une excitation étrangère, nous dépassons les bornes des 
révolutions légales, il est démontré qu*inhabi]es à défendre 
nos franchises contre les pièges et la force du pouvoir royal, 
si nous Tavons déclaré gardien et garant de nos droits 
après ravoir contraint par la violence à les reconnaître, 
nous avons été bien plus inhabiles encore, toutes les fois 
que nous avons cherché à pourvoir à notre liberté, non 
plus par une combinaison forcée avec Télément royal , mais 
par Texclusion de celui-ci. £t ceux qui se sont mis à la tête 
des soulèvements démocratiques ont montré constamment 
qu'ils ne savaient point ce que c'est qu'une révolution, et ils 
n'ont jamais su parer à aucune des nécessités qu'implique sa 
direction. Il est devenu bien évident, de nos jours, que les 
révolutions dans le sens démocratique ont été et seront tou- 
jours faciles à faire, mais qu'elles sont difficiles à conserver, 
parce que, si les passions suffisent pour le premier acte, il 
faut pour le second une intelligence et une vertu, que nous 
ne possédons pas, ou du moins dont rien n'a démontré jus- 
qu'ici Texistence parmi nous. 

Quels ont été les desseins, les volontés, les sentiments des 
chefs des révolutions démocratiques? Sachant bien que la ré- 
volution, à laquelle ils poussaient, devait produire non- seule- 
ment une guerre intestine, mais aussi une guerre extérieure, 
et sachant que leur État naissant devait tenir tête aux enne- 
mis les plus formidables, ils ont voulu sans cesse que TÉtat 
fût puissant dès son berceau, et que, dès la première ren- 
contre, il se montrât dans la lice armé de toutes pièces. Ils 
ont voulu, en somme, que la démocratie naquît déjà adulte 
et qu'elle sortît armée de pied en cap, comme Minerve de la 
tête de Jupiter. Et, parce que la force ne leur paraissait 
appartenir qu'aux grandes nations, ayant des troupes nom- 
breuses solidement armées, de vastes arsenaux et de riches 
trésors, ils n'ont jamais songé qu'à créer une république une 
et indivisible, c'est-à-dire une démocratie gigantesque, qui, 
par* une seule volonté, c'est-à-dire par la volonté de tous, 

20. 
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mit en mouvement des millions de bras et d'épées. Exami- 
nons CCS volontés, ces desseins, ces sentiments, et nous y 
trouverons la principale cause qui a fait avorter toutes les 
tentatives de ces hommes, et qui leur a Epiit donner justement 
Tépithète de songe-^reux. 

Si les révolutions princières violentes sont entourées de 
graves périls etde difficultés qui semblent presque insurmon- 
tables, les révolutions démocratiques, tentées avec Tespé- 
rance de conserver Tunité et Tiotégrité d'une grande nation, 
semblent destinées à échouer contre Técueil de l'impossible. 
Jusqu'ici nous ne trouvons pas dans l'histoire un seul 
exemple d'une démocratie, ou du moins d'une grande 
démocratie qui ait été créée lout d*un coup. Et si Ton cal- 
cule par abstraction les probabilités de succès d'une pareille 
entreprise ainsi que les résistances, on ne trouvera aucun 
moyen d'en jeter les fondements, La révolution démocra- 
tique ne se présente à nous qu'avec les caractères d'un grand 
bouleversen^ent national , d'une grande dissolution , qui 
rompent tous les liens anciens, qui dispensent de tout de- 
voir, et qui font disparaître ainsi toute idée de sacrifice et 
d'obéissance, pour ne laisser debout, sur le sol qu'occupait 
une vaste monarchie, que les éléments sociaux primitifs, 
que des individus complètement indépendants les uns des 
autres, ou, tout au plus, que les agrégations partielles des 
villes ou des bourgs ; soit que ces liens aient résisté dans le 
naufrage général, soit qu'à peine brisés ils se soient refor- 
més sous l'empire des besoins les plus urgents de la popu- 
lation. D'où il résulte, que, pour reconstituer avec ces élé- 
ments épars un corps vigoureux et puissant, ce serait une 
entreprise vaine que d^essayer de rapprocher, aussi étroite- 
ment qu'auparavant, les membres désunis, pour créer une 
république indivisible. 

Tout cela considéré, nous nous proposons de démontrer, 
dans trois Articles successifs, qu'aucune constitution ne peut, 
dans un grand État, obtenir la sanction de la majorité des 
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eil^yens» surtout quand le pays est diTlsé en gouTernements 
différents et indépendants ; et qu une nation, qui a le mal-- 
heur d'être engagée dans une révolution démocratique, n'a 
que deux voies de salut , 1^ dictature , ou le gouvernement 
communal. 

ART. i . 

Une constitution, 4ans un grand Etat, ne peut jamais être 
réellement sanctionnée par la majorité de la nation. 

La question, que nous traitons, se réduit en d'autres 
termes à la suivante : Si, pendant le cours de l'action révo- 
lutionnaire dans un pays, il se trouve un moment favorable 
pour faire une constitution, qui sQÎt réellement sanctionnée 
par la majorité de la nation. 

N'oublions pas que, lorsque la force d'un grand mouve- 
paent populaire vient à briser le lien d'une ancienne consti- 
tution, on voit et l'on doit toujours vqif tomber avec le roi 
déchu tous les magistrats et officiers, qui tenaient de lui 
leurs fonctions ; qu'il ne reste plus alors d'autres corps d'au- 
torité constituée ; qu'il ne subsiste plus d'autorité légitime ; 
qu'il n'y a plus de lois, ni de règles, ^ l'exception de celles 
qui seront sanctionnées par un nouvel acquiescement de la 
raison publique; qu'en somme, i) ne reste plus que le peu- 
ple, tel qu'il était avant la formation de la société. 

Ceci posé, la majorité de ce peuple n'a aucun droit, ni 
l'ombre même d'un droit sur la minorité, à moins que celle- 
ci ne veuille bien le reconnaître au profit de la première ; et, 
à plus forte raison, si l'on veut enchaîner ce peuple avec la 
fiction moderne de la représentation et regarder comme sienne 
la volonté qui sera ms^nifestée par la majorité de ses élus, 
quoiqu'il n'ait pas eu préalablement ou manifesté lui-même 
cette volonté, il faudra tout au moins qu'il ait commencé par 
convenir unanimement de choisir les députés à la majorité 
des voix, et de se soumettre à la décision exprimée par le 
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plus grand nombre de ceux-cî, tout comme s*il obéissait à 
une volonté unanime. Or, si tous les individus, qui compo- 
sent la nation, pouvaient se réunir à la fois sur la place pu- 
blique, il est certain que, hors le cas où ils seraient d*abord 
convenus unanimement que les décisions de la majorité obli- 
geront la minorité, les résolutions du plus grand nombre ne 
sauraient être des lois, 'et Tobéissance, à laquelle le plus 
petit serait contraint, ne serait autre chose que la servitude. 
Mais, si tous ces individus sont au contraire répartis sur un 
vaste territoire, et qu il ne soit aucunement possible de les 
rassembler tous, Tabsence chez eux de cette volonté, néces- 
saire pour les soumettre à Tempire des lois, serait bien 
plus complète encore; puisqu'il faudrait que, renonçant 
toujours absolument au droit de résoudre eux-mêmes toutes 
les questions qu'ils jugent importer à Tinlérét public, ils se 
résignassent à borner tous leurs droits à la faculté d'élire 
des députés, et qu'ils promissent de reconnaître comme 
leur la volonté des députés ou représentants; et il faudrait 
encore qu'ils promissent de reconnaître comme leur une 
volonté contraire tout ensemble à la leur et à celle de ces 
mêmes députés, lorsque d'autres députés, qu'ils ne connais- 
sent point et qui auront été élus par d'autres citoyens, 
qu'ils ne connaissent pas davantage, seront en majorité pour 
adopter cette résolution contraire à leur sentiment. Et, non- 
seulement ce consentement unanime n'a jamais été donné par 
une grande nation, mais il est encore probable que, s'il avait 
été demandé, ou il aurait été refusé tout d'une voix, ou il 
aurait été presque unanimement retiré après l'expérience, et 
aussitôt que la nation se serait aperçue que les résolutions de 
ses mandataires étaient en opposition avec sa propre volonté. 

Toutes ces difficultés s'aggravent et deviennent insurmon- 
tables, si l'on suppose la nation divisée depuis des siècles en 
gouvernements différents et indépendants les uns des autres. 

Nous savons bien que ceux qui regardent l'institution de 
la souveraineté nouvelle comme la seule légitime, se persua- 
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dent qu'il ne doit pas être difficile d'amener une nation, 
dans un moment de combustion générale ou de grave 
danger, à admettre et à déclarer aussi Tirrévocabilité de ces 
deux maximes ou principes, à savoir le droit de la majorité 
sur la minorité, et le pouvoir des représentants sur les re- 
présentés; et que, sinon l'unanimité, une si grande majorité 
concourrait au triomphe de ces idées, que le petit nombre 
des opposants ne mériterait aucune attention. Mais, la vo- 
lonté insensée, ou du moins mal éclairée, d'une nation, n'est 
pas pour nous une volonté vraie, un acte sur lequel puisse 
reposer tout l'édifice social; et, d'ailleurs, la déclaration que 
ces maximes doivent être irrévocables, ne nous parait être 
qu'un mensonge pour tromper le peuple. Sans compter que, 
si le peuple donnait jamais une sanction pareille à quel- 
qu'une de ses résolutions, il ne manquerait pas, dans la 
suite, pour la révoquer, de motifs tirés soit de l'inobserva- 
tion des formes voulues, soit des illégalités flagrantes dans 
lesquelles on tomberait nécessairement. En effet, la société 
n'aurait jamais pu rester sans une autorité provisoire jusqu'à 
l'établissement de la constitution, d'autant moins que, dès 
le premier jour de sa naissance, elle aurait eu à se défendre 
contre les dangers les plus pressants et les plus graves. Or, 
toutes les choses auxquelles ont participé des magistrats 
institués illégalement, sont par cela même viciées. Ajoutez, 
qu'on ne peut tenir un contrat pour conclu et formé, que 
lorsqu'il a été accepté réciproquement par les parties con- 
tractantes, et qu'une adhésion simultanée est impossible 
chez une grande nation. L'obligation, prise dans un lieu, de 
se soumettre à l'empire de la majorité et à l'autorité des dé- 
putés, cesse lorsque, dans un autre lieu, cette obligation est 
rejetée, ou qu'elle n'est admise qu'avec certaines réserves 
ou exceptions. 

Nous ne dirons rien de l'absurdité de jeter les fondements 
d'une constitution nouvelle, c'est-à-dire de l'œuvre qui de- 
mande les méditations les plus profondes et la philosophie 
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la plus sublime, dans un moment où toutes les passions 
s^exhalent, où le danger présent et quotidien ne laisse pas 
le temps de songer à Tavenir, où la loi est inspirée par les 
circonstances qui se pressent d'iieure en heure, et où elle 
est tout autre chose qu*un monument élevé pour avoir une 
longue durée. Nous ne dirons rien de la pensée étrange de 
confier à une assemblée nombreuse, à une convention, une 
œuvre de génie, qui doit dériver d'une conception une et 
former un tout complet et harmonieux dans toutes ses par- 
ties ; tandis que Fexpérienc^ fait voir que cette assemblée 
n'est même pas bonne pour poser un jalon : et cela tient à 
rembarras extrême qu'apportant non?rseulement pour le 
fond, mais pour la rédaction même des termes, les conces- 
sions mutuelles que les membres sont tenus de se faire. 
Notre intention est uniquement d^ dépiontref que, tout en 
adhérant à Topinion de ceux qui n'admettent pas d'aiitre 
souveraineté que celle du peuple, aucune constitution ne 
pe^t, dans un grand pays, obtenir régulièrement (asai^etion 
de la majorité des citoyens. 

Mais, d'ailleurs, fi quoi bon parler de majorité, ded^^its q^e 
celle-ci puisse exercer ou déléguer? Après une révolution, 
il n'y a plus de majorité d^ns, un grand pays pour eonsti* 
tuer un gouvernen^ent unique; il s'y trouve un grand 
nombre de volontés divergentes, qui luttent entre elles et 
qui sont toutes également inefficaces en droit et in^puis- 
j^utes en fait, pour fonder une constitution ou un gouverner 
ment. Demandez à un peuple s'il est mécontent de son 
gouvernement, et vous trouverez probablement un grand 
nombre de citoyens qui vous répondront affirmativement. 
Mais, ^joutez une seconde question et demandez la cause 
de ce mécontentement, et vous verrez toute cette multitude 
se scinder en une infinité de ps^rtis, dont chacun articulera 
un grief différent, approuvant peut-être ce qui ^i condamné 
par un autre. Et si vous adressez au peuple cette troisième 
queiftion • Que voulez-vous «lettre à la place? Vous aui^z 
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peut-être autant de réponses différentes que de têtes, sur- 
tout si chacun est forcé de particulariser et de préciser ses 
Tues; et Ton peut, en tout cas, tenir pour certain qu'aucun 
projet ne sera en tout et pour tout adopté par la majorité, 
quand on TOtera librement et selon les données de la 
science, et non plus sous Tempire de la crainte ou d'une 
aveugle confiance. 

Quiconque réfléchit avec un esprit droit et loyal est amené 
à reconnaître, qu'une constitotion nouvelle, qu'un nouveau 
gouvernement ne petivent jamais procéder de la volonté sou- 
veraine du peuple par les voies, que certains théoriciens ont 
imaginées comme les seules régulières et légitimes. 

Le hasard, l'empire de la force majeure ou de certaines 
circonstances particulières, iont tomber momentanément le 
pouvoir dans des mains qui le retiennent pour elles, ou qui 
le laissent échapper. Et c'est pourquoi, le plus grand obsta- 
cle qui s'oppose, à notre avis, au succès d'une révolution 
démocratique, n'est assurément pas l'absence du pouvoir 
légitime de créer une grande république, c*est le défaut 
d'hommes et de moyens pour créer et constituer le pou- 
voir. Avant la révolution, il etfstait en effet une autorité 
publique, fortifiée par l'habitude, et à laquelle chacun obéis^ 
sait, sans réfléchir, sans contester : cette autorité évanonie, 
c^est la confiance publique qui peut seule en fbnder une 
nouvelle. Il n'y a plus personne, à qtii l'on reconnai^e le 
droit de commander; mais on prêtera obéissance à ceux qui 
passeront pour nourrir des sentiments patriotiques, pour 
s'être formés et éclairés par la méditation et par l'expérience, 
pour être résolus à f*ire le bonheur de la patrie • Tobéis* 
sance, disons-notis, durera autant que cette confiance. 

Or, pour inspirer confiance, il faut se faire connaître. 
Dans un pays libre, où chaque personnage marquant aspire 
à l'estime publique, et, mu par cette espérance, foule le sol 
de l'arène publique, les ambitieux agissent et parlent au 
grand jotir^ et leurs actions et leurs discours sont repro* 
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duits par les journaux. Le public peut ainsi se former une 
opinion, et se prononcer préalablement sur leur compte. 
Cette opinion peut être bien souvent la cause ou Teffet de la 
fraude ou de Terreur, mais néanmoins elle sert à guider le 
suffrage des citoyens. D*un bout à Tautre de TUnion améri- 
caine, les noms de ceux qui briguent la présidence éveillent 
par eux-mêmes des idées différentes dans Tesprit des ci- 
toyens. Il serait peut-être plus difficile de trouver des noms 
connus dans toute retendue du territoire de la confédération 
américaine, s*il s'agissait de faire voter TUnion entière pour 
la formation d'un conseil exécutif : et cependant les actions 
de chacun sont tellement publiques, les pensées personnelles 
vraies ou simulées sont proclamées à si haute voix, qu'au- 
cun de ceux, qui seraient dignes d'aspirer à cette fonction, 
ne serait complètement inconnu à la renommée. Mais, qu'on 
fasse l'expérience d'une élection publique, dans un pays qui 
vient à peine de se soustraire au despotisme par le moyen 
d'une révolution ; qu'on la fasse surtout dans une contrée où 
Ton ait vu tomber récemment le gouvernement faible et 
soupçonneux de ces monarchies modernes, qui redoutent le 
moindre bruit, qui veulent étouffer toute manifestation de 
l'opinion publique, et qui exigent que le bien même se fasse 
tout bas, et l'on verra si l'entreprise est facile : comment le 
peuple pourrait-il choisir des personnes jouissant d'un grand 
crédit, ayant un nom populaire, et auxquelles en somme il 
suffise de penser pour se représenter le triomphe de telle ou 
telle série d'idées? Certainement nos lecteurs ont quelque 
attrait pour la science sociale, et ils connaissent ainsi les 
personnages célèbres qui existent en Europe, bien mieux 
que les masses populaires ne connaissent, dans une monar- 
chie, les hommes marquants de leur propre pays : eh bien ! 
que chacun d'eux essaie de nommer lui-même les illustra- 
tions qu'il voudrait, pour assurer le triomphe de ses prin- 
cipes, voir devenir membres du gouvernement en Autriche, 
en Prusse, en Danemarck, ou dans une monarchie 



PREVIÈEE SECTION. S41 

européenne quelconque : nous croyons qu*aucun nom ne 
s'offrira à leur esprit. 

Et ce n*est pas tout, dans leurs songes, ces fabricateurs de 
systèmes politiques ont encore fait entrer le désir d'opérer 
une révolution démocratique dans les pays divisés depuis 
longtemps en gouvernements séparés et indépendants, tels 
que ritalie et TAlIemagne, avec la pensée de se servir de cet 
immense ébranlement pour réunir ces peuples et les confon- 
dre dans une seule et vaste république démocratique. Dans ces 
contrées, où tout débat public était inconnu, où toute voie 
pour acquérir la célébrité politique était fermée, le peuple 
pouvait-il faire une désignation libre et judicieuse des per- 
sonnages les plus propres à exercer l'autorité? Les citoyens 
de la plupart de ces petits États pouvaient-ils être amenés, 
pour donner aux élus un nombre de suffrages suffisant, à faire 
leur cboix parmi les habitants des autres petits États, habi- 
tants qu'ils ne considéraient que comme des étrangers et des 
rivaux? Songeons donc bien, qu'il faut avoir une longue 
pratique de la liberté, un long exercice des droits politiques, 
avant que les citoyens convoqués pour une élection popu- 
laire y voient rien de plus qu'une vaine formalité à accom- 
plir sans réflexion, sans examen, avant qu'ils y apportent 
quelque attention et quelque volonté. 

Ensuite, outre l'impossibilité de fonder une constitution 
pour toute l'Italie ou pour toute l'Allemagne, avec la sanc- 
tion de la majorité de la nation, nous faisons remarquer 
l'inopportunité de ce projet, par rapport au temps où les 
rêveurs politiques ont voulu le tenter. Un moment de con- 
vulsion générale était-il propice pour accomplir une œuvre 
d'intelligence, qui exige les méditations les plus profondes 
et la philosophie la plus sublime ? Lorsque les passions les 
plus violentes étaient en effervescence, était-il possible de 
réunir de» millions de volontés contraires dans une seule 
volonté, ou d'exiger la soumission de toutes à la volonté 
déclarée par une assemblée nationale? Au milieu des graves 
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dangers d'une guerre étrangère et au milieu de besoins ac- 
tuels, journaliers, auxquels il fallait pourvoir par des lois 
spéciales et toutes de circonstance, était-il convenable de dé- 
tourner les esprits du fait le plus pressant, pour les appe- 
ler à s'occuper de l'avenir ? Et pendant que chacune de ces 
contrées était divisée entre un certain nombre d'États, dont 
chacun avait ses griefs particuliers , et recourait à des 
moyens spéciaux pour leur redressement, était-il prudent 
de soulever la question de la fusion ? Ne peut-on pas dire 
justement que cet rage imtempestive de les unir n'a réussi 
peut-être qu'à les désagréger davantage? et que le désir 
inopportun de s'occuper de ce qu'il fallait renvoyer à des 
temps plus calmes et plus heureux, n'a servi qu'à faire per- 
dre de vue et à faire manquer le but national ? Plus une 
nation est libre, ou, plutôt, mieux elle conçoit la liberté, et 
plus elle doit avoir de répugnance à se laisser gouverner 
d'une manière contraire à ses opinions et à sa volonté. Donc, 
quand la législation vient contrarier les sentiments ou les 
préjugés d'une province entière, ou, ce qui est pire, d'un 
peuple qui est, ou qui a été souverain, la résistance dégé- 
nère en rébellion. Les différentes classes de la province 
mécontente se rapprochent, et s'excitent mutuellement ; les 
forces se trouvent unies comme les volontés ; les ordres an- 
ciens, derniers vestiges du temps de l'indépendance, indi- 
quent les moyens convenables pour agir et pour résister; et, 
comme l'idée du droit s'allie toujours à l'idée de l'ancien- 
neté, chaque citoyen, qui prend les armes pour maintenir 
la souveraineté possédée autrefois, loin de se croire rebelle 
ou factieux, se tient pour un ami de la patrie, pour un héros, 
et il en déploie les sentiments et le courage. 

Ceux donc qui se trouvent engagés dans une révolution 
démocratique doivent se souvenir, que la première maxime 
à observer comme condition nécessaire de succès, c'est de 
ne pas faire violence à la volonté du peuple : or le peuple, 
même dans ses jours de plus grand élan et d'enthousiasme, 
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lorsque les flots populaires grondent et s'enflent à Fexeès, 
n'a qu'un petit nombre de désirs communs ; c'est à ce petit 
nombre de points que la législation doit se borner pour être 
véritablement conforme au principe démocratique. Même 
dans la plus grande ferveur révolutionnaire, et en dépit de 
l'influence mortelle de la contagion , il subsiste toujours au 
milieu d'un peuple beaucoup de volontés propres, hautement 
exprimées, et indépendantes et opposées ; et le législateur, 
qui prétend les soumettre au nom du peuple, court le risque 
d'ameuter contre lui de toutes parts le peuple même. Il doit 
donc, au lieu de cela, laisser de côté toutes les questions, à 
regard desquelles il lui manque l'appui de l'assentiment 
général, des habitudes et des volontés dominantes dans les 
lieux respectifs : et quand ces volontés ne reposeraient que 
sur des préjugés, elles n'en seraient pas moins sacrées ; et d'ail- 
leurs elles sont trop vivaces pour ne pas se traduire en faits. 
Il faut être insensé pour vouloir faire que la république 
nouvelle et le gouvernement nouveau soient forts et vigou- 
reux, et pour croire qu'on y réussira en concentrant le 
pouvoir, en limitant la souveraineté des représentants du 
peuple, en annulant tous les privilèges provinciaux et tout 
souvenir de l'ancienne indépendance des différents États. 
On ne crée pas un pouvoir par cela seul qu'on donne à cer- 
tains hommes la faculté de commander; par là, au contraire, 
on ne crée qu'un état de faiblesse, où tout ordre provoque 
une résistance, et où l'autorité souveraine doit s'appliquer 
sans relâche à comprimer les rébellions. Dans un pays, où 
chaque district a ses souvenirs, ses coutumes, ses préjugés, 
ses volontés propres, le seul pouvoir fort est celui qui ne 
court pas le risque de se heurter contre de pareils obstacles, 
celui qui ne peut ordonner que les choses sur lesquelles le 
peuple est presque unanime, et qui n'ordonne en effet que 
ce que tout citoyen est prêt à exécuter. 
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Art. 2. 
Nécessité de la dictature. 

Nous avons démontré combien sont inutiles et même fu- 
nestes les efforts que Ton tente, au milieu du bouleverse- 
ment révolutionnaire et des dangers de la guerre, pour créer 
la constitution d*un grand pays, en se flattant que toute la 
nation puisse lui donner un assentiment unanime. Il nous 
reste maintenant à prouver ce que nous avons indiqué plus 
haut, à savoir qu*une nation, qui a le malheur de se voir 
jetée dans une révolution démocratique, n'a que deux 
moyens de salut : la dictature ou le gouvernement muni- 
cipal. Parlons d*abord de la première. 

La révolution, c'est la guerre. Une société, qui change la 
forme de son gouvernement, se trouve obligée de combattre 
d'un côté les ennemis intérieurs qu'elle a dépossédés, et de 
l'autre les ennemis extérieurs alliés du gouvernement déchu, 
ou ceux qui, à raison delà connexité ou de la similitude de la 
cause et des intérêts, sont favorables à celui-ci ; c'est pour- 
quoi, il faut aussitôt fonder dans un pays insurgé un gou- 
vernement fort, qui soit capable de diriger utilement 
l'énergie nationale. 

Les amateurs de révolutions ont tous une très-haute idée 
de la puissance du peuple : mais celui-ci, pour être puis- 
sant, doit être un. Ce qui fait que ceux-là, reconnaissant la 
nécessité de l'union du peuple, recourent sans cesse dans leurs 
discours à cette figure de prédilection, que la nation s'est 
levée ou, sentinelle invisible , se lèvera comme un seul 
homme. Ils admettent donc comme nécessaire qu'une seule 
volonté dirige les efforts communs. Il faut donc créer aussitôt 
cette volonté unique. Le but national doit se réduire à une 
seule idée : union et force. Quel est le moyen d'atteindre ce 
but? Laissera-t-on la nation agir séparément? Non; nous le 
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répétons, il faut créer un gouvernement fort. Croira-t-on 
constituer un gouvernement fort, lorsque, au milieu de la 
tourmente révolutionnaire, on ira créer et pondérer des pou- 
voirs opposés? Mais, si cet expédient est inefficace pour 
maintenir Tordre social dans les temps paisibles; si, au lieu 
d'ordre, on ne fait parla qu'établir la guerre civile, comment 
pourra-t-on se flatter jamais d'organiser, par des tempéra- 
ments de cette nature , dans les temps de combustion géné- 
rale, un gouvernement assez puissant pour diriger avec une 
volonté unique les efibrts communs de la nation? Il faut 
donc renoncer à toute idée de contrepoids et d'équilibre. Il 
faut aussi renoncer à l'espoir d'obtenir une garantie scru- 
puleuse des droits de chaque citoyen. Quand on veut tra- 
duire en fait la pensée nationale d'wmon et force, il ne se 
présente pas à l'esprit d'autre moyen pour atteindre ce 
but, que de confier à un seul homme toute la force de la 
nation, en l'investissant d'un pouvoir presque indéfini. 

La principale difficulté d'une révolution consiste toujours 
dans la première organisation de la puissance publique. Un 
peuple, qui se voit tout à coup affranchi de tous ses liens, 
devient rétif au commandement, il ne veut plus se laisser 
conduire autrement que par la voix de la persuasion, il 
demande toujours le pourquoi de tout ce qu'on lui ordonne, 
et suspecte tout ce qu'il ne peut pas comprendre immédiate- 
ment. Ce que dit Machiavel des monarchies nouvelles est 
parfaitement applicable aux peuples nouvellement éclos à la 
liberté, c'est-à-dire aux peuples qui ont poussé récemment 
le cri de liberté. Il en est beaucoup qui changent volontiers 
de maître, croyant trouver mieux, et cette conviction leur 
fait prendre les armes contre celui qui gouverne ; en cela 
ils se trompent. La révolution est une guerre désastreuse , 
pleine de dangers, de hasards, de sacrifices, de douleurs ; 
ses meilleurs fruits ne mûrissent que tard, souvent la géné- 
ration qui la commence ne la voit pas finir, et doit s'immo- 
ler tout entière au bien des générations à venir. Ceux qui, 
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en poussant le cri de liberté, donnent la première impulsion 
à une grande révolution, espéreraient en vain qu'ils jouiront 
de la liberté qu'ils proclament; ce n'est pas un bien qu'ils 
aient déjà, c'est un bien qu'il leur faut conquérir. C'est donc 
une absurdité que de calculer, au milieu du trouble, si et 
comment la nation est déjà libre ; la liberté n'existe pas 
encore. La nation se soumet à la douleur et offre en holo- 
causte ses biens et sa vie, pour atteindre le but éloigné de sa dé- 
livrance. Donc, pendant tout le cours des premières commo- 
tions, lors du premier établissement d'un nouvel ordre 
politique, il n'y a point de fruits à recueillir, il n'y a que des 
obstacles à vaincre, et des ennemis intérieurs et extérieurs 
à combattre. Les commencements d'une révolution quelcon- 
que ne peuvent être heureux. Les charges publiques, les levées 
militaires, les privations, la misère grandissent avec la diffi- 
culté des temps. Le peuple n'a conscience des innovations 
que par les maux qu'elles lui causent; c'est pourquoi, ceux 
qui ont pris les armes dans l'espoir d'un meilleur sort, ne 
tardent pas à se détromper et à s'apercevoir que leur condi- 
tion a empiré. De sorte qu'il arrive, qu'on a pour ennemis 
non-seulement ceux qui ont souffert du renversement de 
l'ancien principe, mais qu'on ne peut pas conserver pour 
amis tous ceux qui ont aidé à sa chute ; et il arrive encore, 
qu'en même temps qu'il y a impossibilité de satisfaire ces 
derniers dans la mesure de leurs espérances, il n'est pas 
possible non plus de recourir contre eux aux remèdes éner- 
giques, parce qu'ils sont précisément les hommes à qui l'on 
doit de la reconnaissance et dont on a besoin. 

C'est pour cela qu'une nation doit s'estimer très-heureuse, 
si elle peut s'appuyer sur le secours d'un homme puissant; 
d'un homme, qui jouisse dans tout le pays d'un tel crédit, 
que toute autre volonté s'incline humblement devant la 
sienne; d'un homme, qui dispose pleinement de toutes 
choses, forteresses, arsenaux, armes, trésor public; d'un 
homme, qui puisse contraindre, sans exciter la haine ni le 
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soupçon, et qui, par Texcès de la confiance publique placée 
en lui, se fasse suivre par des hommes toujours prêts à lui 
obéir sans raisonner. En somme, les révolutions démocra- 
tiques ont besoin d un despote bienfaisant, c'est-à-dire d'un 
homme, qui dispose à son gré de tout, sans reconnaître de 
lois, sans avoir à rendre compte de ses actes, mais qui n'use 
de son pouvoir illimité que pour le bien de la nation. 

Dans les temps ordinaires, on peut confier à un person- 
nage éminent le soin de formuler la constitution d'un pays ; 
ses fonctions peuvent se borner à dicter des lois, sans qu'il 
dispose d'aucune force. Un tel homme ne peut jamais être 
très-dangereux; on peut lui retirer son mandat aussitôt 
qu'on le veut. Il ne peut espérer de le conserver qu'autant 
que ses décisions produisent la félicité générale. Dans ce 
cas, on lui obéit, non comme à un maître, dont on est con- 
traint d'exécuter les ordres les plus injustes, mais comme à 
un sage ami, dont on suit les conseils, toutes les fois qu'ils 
peuvent nous procurer quelque bien. 

Il en est qui croient que cette manière de procéder modé- 
rément convient plus que jamais, au moment où un peuple 
naît à la liberté : c'est alors , dit-on , le cas de parler à la 
raison des hommes, pour les déterminer à obéir. Mais cette 
modération, dont on a voulu user au milieu des révolutions 
démocratiques, est précisément ce qui les a toujours per- 
dues. Les révolutions ne sauraient se soutenir sans despo- 
tisme. La nation qui a mis assez de confiance dans un in- 
dividu, pour trouver bon que sa volonté particulière soit 
regardée comme l'expression de la volonté générale, doit 
désirer en même temps qu'il ait assez de force pour 
faire exécuter cette volonté, et qu'il soit investi de tous les 
pouvoirs. La nation doit se donner un chef, pour être gou- 
vernée par une volonté unique, qu'elle doit croire très-sage, 
et donner à cette volonté, qu'il lui a plu de reconnaître, le 
pouvoir de s'assujétir toutes les autres. Si un faux esprit de 
prudence, après que le chef a été choisi, fait prévoir certains 
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abus possibles de son autorité, et détermine à limiter son 
mandat, à le subordonner à certaines règles dans Texercice 
de son pouvoir, à Tobliger de suivre certaines formes, à lui 
adjoindre certaines personnes, sans Tavis desquelles il ne 
pourra agir, à lui interdire de s'affranchir de tous ces ob- 
stacles; alors ce principal agent de la nation cessera, il est 
vrai, d'être redoutable; son élection pourra se faire sans 
trouble ; il pourra être déposé et remplacé, toutes les fois 
qu'on le voudra. Mais, ce ne sera jamais précisément un chef 
unique; et, s'il est le premier magistrat d'un peuple libre, il 
ne disposera pas pleinement de toute la force nationale ; ce 
ne sera pas l'homme de la révolution. Et la nation aura 
toujours à craindre de se voir déchirée par les volontés con- 
traires des citoyens. 

Il sera difficile de trouver, chez une grande nation, un 
homme seul, qui réunisse sur sa tête les suffrages de tous, 
au point que tous soumettent leur volonté à la sienne. Il 
sera difficile, s'il se trouve un homme qui possède toute la 
confiance de la nation, que cet homme ait le génie de la si- 
tuation. Il sera difficile, si les deux conditions se rencon- 
trent, que cet homme ne se joue pas de la confiance pu- 
blique, et qu'il n'emploie pas l'immense pouvoir concentré 
en lui à satisfaire son ambition particulière. Mais, s'il est 
rare qu'un homme complet sorte du sein d'une nation in- 
surgée, il n'en est pas moins vrai qu'un homme de cette 
trempe peut seul assurer le succès de la révolution. 

Nous avons vu de notre temps certaines nations faire une 
révolution démocratique, et se donner un chef qui jouissait 
d'un très-grand ascendant sur l'opinion. Mais ce chef, ou 
manqua de loyauté, c'est-à-dire n'usa pas sincèrement de 
son pouvoir au profit de la révolution même ; ou, s'il fut de 
bonne foi, il n'avait pas le génie révolutionnaire. Dans ce 
dernier cas , on le vit prier, quand il fallait commander ; 
exhorter, quand il devait contraindre. On le vit marchander 
l'obéissance, en cherchant à persuader ceux qui devaient 
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obéir. On le vît faire parade de douceur, de modération, 
d'autorité exercée par la persuasion. Il fut l'ami de la na- 
tion; il n'en fut pas le chef; on observa sa volonté comme 
un conseil, et non comme un ordre. L'énergie nationale ne 
fut donc point condensée, pour ainsi dire, par l'action d'un 
gouvernement fort. La nation dit qu'elle se levait, mais elle 
ne se leva point en effet comme un seul homme. Ce chef ne 
fut véritablement pas l'homme de la révolution, et il ne put 
la conduire au port. 

A Rome, on comprit la nécessité d'une magistrature des- 
potique dans les grands périls publics. La même nécessité 
se fait sentir au milieu des révolutions démocratiques. Mais 
le dictateur romain avait un pouvoir indéfini; c'était un 
despote. Le dictateur, que nous avons vu, de notre temps, 
surgir du sein d'une nation révoltée, ou bien, par défaut de 
confiance universelle, ne concentra pas dans sa main un pou- 
voir sans limites, ou bien, investi de ce pouvoir, ne sut 
pas en user, ou bien, par un faux esprit de civilisation, 
préféra être l'ami du peuple, lorsqu'il devait en être le des- 
pote: le but national fut manqué par sa faute. 

S'il est une occasion, où l'on puisse justement dire, avec 
Montesquieu, qu'il faut voiler la statue de la liberté, cette oc- 
casion se présente au moment d'une révolution démocratique. 
Les peuples se sont toujours trompés. En secouant les chaînes 
de leurs tyrans, ils ont cru posséder la liberté, tandis qu'au 
contraire ils devaient penser que le moment était venu d'as- 
pirer résolument à la conquérir avec toute leur énergie. S'ils 
avaient eu la conviction que, pour devenir libres, ils avaient 
besoin d'un despote aussi absolu que celui qui les avait 
tenus dans l'esclavage, ils auraient consenti, à leur grand 
bonheur, à ce qu'un homme s'élevât de leur sein, digne de 
leur confiance commune, et doué du génie nécessaire pour 
guider leurs efforts vers le but de la révolution. Après l'avoir 
mis à leur tête, ils se seraient bien gardés de contester au- 
cune portion de son pouvoir, et de lui demander un compte 
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journalier de Tusage qu'il aurait cru devoir en faire. Ils 
auraient dû reconnaître qu'il n'y a pas de force sans union, 
et qu'il n'y a pas d'union sans un gouvernement fort ; ils 
auraient du, en conséquence, se résigner à obéir aveuglé- 
ment, et à servir quelque temps encore, afin d'arriver heu- 
reusement à la liberté : n'avaient-ils pas, pour aboutir à 
l'oppression, aveuglément obéi pendant des siècles? 

La nécessité de concentrer la force publique dans une 
seule main toute-puissante et despotique, se fait sentir dans 
toutes les grandes crises que subissent les nations. Imagi- 
nons pour un instant une révolution princière légale, c'est-à- 
dire un monarque absolu qui se jette spontanément dans les 
bras des citoyens, pour reconnaître leurs droits et les éten- 
dre. Imaginons que, cela fait, un ennemi domestique sur- 
gisse contre lui, ou que ses forces aient été affaiblies par les 
désordres de la régence pendant sa minorité, ou par la 
pénurie du trésor, ou par une autre calamité quelconque, 
et surtout imaginons le cas où un conquérant étranger 
menace ses États, ou l'empêche de pourvoir à Findépendance 
d'une partie de la nation qui lui est soumise. Ce prince bien- 
faisant , qui aura consenti à se jeter dans les bras de son 
peuple, croira être conséquent avec lui-même, en procédant, 
dans toutes ces graves circonstances, avec le conseil du peu- 
ple, et avec la modération qu'il lui a convenu d'imprimer à 
l'exercice de son pouvoir. En conséquence, il fermera les 
yeux avec indulgence sur les trames ourdies secrètement 
contre lui ; il demandera des secours à la nation, et atta- 
chera un grand prix à leur spontanéité; il conseillera aux 
populations de s'armer et d'accourir volontairement sous les 
drapeaux ; il ouvrira des souscriptions nationales , et at- 
tendra de l'amour de la patrie les moyens financiers néces- 
saires au salut commun ; en toute chose, il cherchera à per- 
suader ceux qui devront lui obéir; il s'engagera dans une 
guerre d'indépendance avec le caractère d'un ami, qui 
accourt pour défendre son pays, et il demandera comme 
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une grâce aux peuples quil doit sauver, de Taider dans 
l'œuvre de leur défense; il entrera dans les villes délivrées 
par lui de l'occupation étrangère, et il attendra que le 
dévoûment patriotique lui fournisse les armes, l'argent et 
les vivres dont il aura peut-être besoin; il parcourra en 
vainqueur le territoire national, il affrontera sur mille points 
le danger des combats contre T envahisseur étranger, il ver- 
sera le sang de ses soldats, de ses fils, et le sien, et il laissera 
les populations, qu il aura soustraites au joug de Tennemi, 
maîtresses de concourir ou ne pas concourir aux périls qu il 
bravera pour elles, et de pourvoir à leur gré soit à leur 
gouvernement civil, soit à leur gouvernement militaire, 
sans se permettre jamais lui-même de les contraindre. Il se 
prendra pour un héros, et ne sera qu un insensé. Il montrera 
qu'il ignore : que les difficultés, au milieu desquelles il se 
meut, rendent nécessaire un pouvoir absolu, et que, dans les 
guerres d'indépendance surtout, si le but est la délivrance 
des peuples, les seuls moyens qui y conduisent sont les 
moyens despotiques; qu'il ne doit pas agir avec le jugement 
de ses peuples, mais avec le sien ; que la modération, qu'il a 
spontanément assignée à l'exercice de son pouvoir, est 
funeste et dangereuse dans les moments où ce pouvoir a 
besoin d'être illimité ; que l'indulgence, vis-à-vis de ceux qui 
conspirent secrètement contre lui, est un acte de cruauté 
vis-à-vis du reste de la nation ; que les secours en hommes 
et en argent doivent être pris par lui, quand on ne les lui 
donne pas; que, dans les villes qu'il a délivrées de l'occupa- 
tion étrangère, il doit entrer avec le caractère d'un conqué- 
rant pouvant contraindre à tout ce qu'il ne réussit pas à obte- 
nir spontanément et promptement ; qu'il doit substituer en 
tout et avec tout le monde le commandement absolu à la 
simple persuasion; qu'il ne faut briser l'épée du despote 
que quand la grande œuvre de l'indépendance nationale est 
accomplie; là, se montre le héros. 
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ART. 5. 

Nécessité du gouvernement municipal. 

Nous avons déjà dit qu*îl sera diiBcile, chez une grande 
nation, de rencontrer un homme, qui Inspire une confiance 
universelle assez absolue pour que toutes les volontés se 
soumettent à la sienne ; qu'il sera difficile à cet homme, s'il 
se rencontre, d'avoir le génie de sa haute position ; qu'il sera 
difficile, si ces deux conditions se réalisent, que cet homme 
n'abuse pas de la confiance publique, et que l'immense pou- 
voir, déposé entre ses mains, ne soit pas employé à satis- 
faire son ambition personnelle. Il est vrai, qu'en nous 
reportant à l'histoire, nous voyons qu'un grand nombre de 
peuples ont été délivrés par certains personnages illustres, 
surgis de leur sein ; mais il faut considérer que ces person- 
nages étaient des rois ou des princes, dont le pouvoir était 
déjà établi et révéré dans le pays : ce furent des rois qui, 
les premiers, secouèrent le joug des Arabes en Espagne, des 
Danois en Suède, des Anglais en Ecosse, des Castillans en 
Portugal; ce furent des princes qui se mirent à la tête de la 
révolte des Pays-Bas contre les Espagnols, et des Anglais 
contre les souverains de la maison de Stuart. 

Il faut considérer encore que ces révolutions eurent en 
général pour but l'indépendance nationale plutôt que la li- 
berté, et que, le plus souvent, les peuples sont bien plus 
unanimes quand il s'agit de conquérir ou de sauvegarder 
l'indépendance nationale, et qu'ils se plient alors plus facile- 
ment à la nécessité du service militaire, de la discipline, de 
l'obéissance à un chef unique. Tout cela démontre qu'une 
nation, engagée dans une révolution démocratique, aura 
bien rarement le bonheur de se sauver par la dictature. Vu 
la difficulté de recourir à ce moyen, nous n'en voyons plus 
qu'un autre : c'est le gouvernement municipal. 
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Nous avons dit plus haut que la révolution démocratique 
ne se présente à nous qu'avec les caractèresd*un grand bou- 
leversement national, d'une grande dissolution, qui rompent 
tous les liens primitifs, qui affranchissent ainsi dé tous les 
devoirs et, par suite, de toute idée de sacrifice et d'obéis- 
sance, pour ne laisser debout sur le sol occupé par une 
grande monarchie, que les éléments sociaux rudimenti|ires, 
que des individus absolument indépendants les uns des 
autres, ou, tout au plus, que les agrégations partielles des 
villes et des bourgs, soit qu'elles aient échappé au naufrage 
général, soit qu'elles se reforment, à peine dissoutes, sous 
l'empire des besoins les plus pressants de la population. 

Nous avons dit encore que si, par l'effet d'une grande 
commotion populaire, les liens d'une constitution ancienne 
viennent à se briser, on doit voir et l'on a toujours vu 
tomber, avec le prince déchu, les magistrats et les officiers 
qui tenaient de lui leur investiture; qu'il ne reste plus alors 
ni autorités constituées,^ ni pouvoir légitime, ni lois, ni 
règles, qu'il n'y a plus enfin que le peuple, tel qu'il était 
avant l'organisation sociale. 

Ceci posé, nous avons démontré suffisamment que, cet 
état étant celui d'une nation qui vient de subir une grande 
révolution politique, il est impossible de proposer une 
constitution générale à la sanction de la majorité du peuple. 

L'impossibilité de réussir dans une semblable entreprise 
devient plus grande dans les pays longtemps divisés en gou- 
vernements séparés et indépendants. Comment les fabrica- 
teurs de systèmes politiques ont-ils donc pu croire qu'il 
fallait profiter d'un grand ébranlement pour agréger des 
peuples divisés et souvent rivaux, et les réunir dans une 
vaste république démocratique? Comment ont-ils pu se per- 
suader que les inimitiés et les soupçons se dissiperaient, 
comme par enchantement, chez tous ces peuples indé- 
pendants, et seraient oubliés, non par un petit nombre 
de penseurs ou d'enthousiastes, mais par la masse du peu- 
vu. «a 
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pie qui n*obéit qu'aux sentiments, aux souvenirs, aux pré- 
jugés, et non aux raisonnements? Les guerres civiles en 
Espagne nous montrent avec quelle persistance et quelle 
énergie le caractère national des différents peuples, qui ont 
été réunis sous le même sceptre par Ferdinand le Catholi- 
que et Isabelle, se maintient et se dresse à chaque instant. 
Dans les révolutions d* Allemagne, et surtout dans celles 
d'Italie, on a pu constater, en dépit du but commun qui 
s'offrait aux yeux de tous, en dépit des assurances de fra- 
ternité qui étaient sur toutes les lèvres, l'étendue et l'obsti- 
nation des anciennes rivalités municipales, non-seulement 
entre les différents pays, mais même entre les villes qui 
avaient été, pendant un temps, capitales d'États indépen- 
dants. 

Les conditions, dans lesquelles se trouve un pays après 
une grande révolution politique, nous indiquent le seul 
moyen de salut, auquel elle puisse recourir. Les éléments 
sociaux primitifs sont dissous. Il n'y a plus que des individus 
indépendants les uns des autres. Tout au plus voit-on sub- 
sister ou revivre les associations partielles des cités ou peut- 
être celles des cantons. Le seul gouvernement qu'on puisse 
organiser promptement et solidement est donc le gouverne- 
ment municipal. La nation ne doit point s'alarmer, si 
chaque commune, chaque canton ou chaque province pour- 
voient à leur organisation particulière de la façon qui con- 
vient le mieux et qui plaît le plus à leurs habitants. L'obéis- 
sance est d'autant plus facile qu'elle est plus volontaire. 
Avant la révolution, il y avait une autorité publique forti- 
fiée par l'habitude, et à laquelle chacun obéissait sans ré- 
flexion, sans contestation. Une fois qu'elle est évanouie, il 
faut que l'autorité nouvelle s'établisse sur le seul fondement 
de la confiance publique. Il n'y a plus personne à qui l'on 
reconnaisse le droit de commander ; mais l'obéissance sera 
accordée à ceux qui auront la réputation d'être animés de 
sentiments patriotiques, de s'être formés et éclairés à l'école 
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de la méditation et de Texpérience, et d'être résolus à faire 
le bonheur de la patrie; Tobéissance, disons-nous, aura la 
durée de cette confiance. Or, pour inspirer la confiance, il 
faut s'être fait connaître. Et il est mille fois plus facile de 
rencontrer, au sein de chaque yille, de chaque canton, de 
chaque province, un homme à qui Ton reconnaisse les qua- 
lités dont nous parlons, et qui soit acclamé par tout le 
monde, qu'il ne l'est d'espérer que tous les yotes, dans un 
grand pays, se concentreront sur un citoyen, que la plupart 
ne connaissent que de réputation, que beaucoup d'autres 
n'accepteront que sur la recommandation des hommes qui 
ont leur confiance, que la plupart enfin ne connaissent pas 
même de nom. Mais, supposons l'existence de ce grand 
citoyen, exerçant un immense pouvoir sur l'opinion ; suppo- 
sons qu'il obtienne tous les suffrages de la nation. Qu'on 
fasse donc de lui un dictateur; et nous voici replacés dans 
l'hypothèse examinée dans l'Article précédent. Mais, si ce 
parti ne peut pas être adopté, nous insistons et nous disons, 
que les gouvernements les plus forts et les plus solides, qui 
puissent être établis chez une nation insurgée, sont les gou- 
vernements municipaux, parce qu'ils reposent sur l'assenti- 
ment direct de la majorité des citoyens, et que, par suite, 
l'obéissance est plus prompte étant plus volontaire. 

Qu'on voie ce qui arrive naturellement dans les grandes 
commotions, qui mettent les nations sens dessus dessous. La 
société générale est dissoute; on voit les ordres municipaux 
survivre seuls au naufrage général, ou renaître aussitôt pour 
la garantie et le salut communs. Il y a quelque chose de si 
effrayant dans la cessation absolue du pouvoir tutélaire de la 
société, dans la suspension du gouvernement, des tribu- 
naux, de la force publique, que les hommes, renfermés 
entre les mêmes murailles ou les mêmes fossés, se réunis- 
sent toujours immédiatement pour échapper à cet immense 
péril. On voit aussitôt se former une garde nationale ou ci- 
vique, parce que l'on comprend que la force et l'obéissance 
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8ont des besoins plus pressants encore que la liberté. Dans 
ce cataclysme, tout ce qu'il y a d'artificiel dans les distinc- 
tions sociales est suspendu; mais la prééminence naturelle 
brille d'un éclat d'autant plus vif, que le besoin qu'on en a 
est plus pressant. Chaque citoyen se montre sur la place pu- 
blique, escorté de sa réputation personnelle et de la valeur 
des souvenirs qu'il a laissés. Le troupeau atterré demande 
des guides et des chefs; mais bientôt il les choisit lui-même 
parmi les plus hauts personnages, dans les aristocraties. Il 
a égard à la longue expérience de l'un, aux actes patrio- 
tiques accomplis par un autre ou par ses ancêtres. Tel est 
préféré à raison de rintelligencils qu'il a déployée récem- 
ment ; tel autre, parce qu'il est bienfaisant ; tel autre encore, 
parce qu'il est assez riche pour pouvoir être généreux. 
A l'approche de l'ennemi, ce peuple combat pour ses foyers 
domestiques, pour ses biens, pour les femmes, pour les en- 
fants, et, concentré sur lui-même, il déploie une énergie et 
un ensemble de volontés et de forces qu'il n'aurait plus, s'il 
était confondu dans les rang d'une grande armée, et qu'il 
eut à combattre pour la défense générale du pays. 

Le gouvernement municipal est le système de la résis- 
tance, c'est-à-dire le seul par lequel une nation, qui n'est 
pas organisée, puisse se soustraire à l'oppression. Une 
grande nation, quand elle est déjà constituée, soit monar- 
chiquement, soit sous la forme républicaine, quand elle a 
des arsenaux, des armées, un trésor public, du crédit, des 
impôts payés ponctuellement, un gouvernement généralement 
craint et obéi, peut certainement, non-seulement se dé- 
fendre, mais remporter des victoires signalées et en retirer 
d'immenses avantages. Mais, au contraire, une nation qui se 
trouve jetée à l'improviste dans le tourbillon révolutionnaire, 
sans argent, sans arsenaux, sans armées, sans autorité légi- 
timement constituée et universellement reconnue, est pres- 
que certaine de périr, si elle ne recourt pas à la seule auto- 
rité qui soit douée deyio, c'est-à-dire à l'autorité municipale, 
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et si elle ne fait pas usage, pour son salut, du patriotisme 
local. 

Revenons aux exemples que nous fournit Thistoire des 
événements récents d'Italie. Les Italiens venaient de se sous- 
traire au joug de leurs tyrans domestiques, sur la foi des- 
quels ils ne pouvaient plus compter. Un tyran étranger do- 
minait encore dansla patrie. Ne sachant comment assurer la li- 
berté et Tindépendance, ils se posent les questions suivantes: 
Lequel vaut mieux de la fusion des différents États italiens , ou 
de leur confédération? Et, si la confédération est préférable, 
faut-il la constituer sur une nouvelle division territoriale, 
qui égalise les forces des États confédérés, ou bien faut-il 
rétablir entre les divers États, tels qu'ils sont délimités? Le 
Milanais et le Pays Vénitien doivent-ils appartenir au Pié- 
mont, et la capitale de ce nouvel État sera-t-elle Milan ou 
Turin ? Faudra-t-il que la Toscane se confonde avec la Ro- 
magne, en réduisant Florence à la condition d'une ville de 
province? Quelle sera la forme des gouvernements italiens? 
sur quelle base leur confédération devra-t-elle reposer? Afin 
de pourvoir à tout cela, n'est-il pas de toute nécessité de 
convoquei" en hâte une assemblée constituante ? 

Pendant que ces débats se prolongent, l'Autriche lève un 
front chaque jour plus menaçant, et les tyrans domestiques, 
à qui le serment récent, qu'ils ont prêté à la liberté, pèse 
comme un sacrilège commis envers l'antique religion de 
l'absolutisme, tendent leurs mains à celles du tyran étranger. 
Les Italiens, en s'occupant intempestivement de mille ques- 
tions de famille, détournent leurs soins et leurs forces du 
but unique qu'ils devaient se proposer, celui de conquérir 
leur indépendance. 

L'Italie, divisée et démembrée depuis des siècles, ne devait 
être dirigée que par une seule idée, celle de son indépen- 
dance. C'est à cela seulement qu'elle devait songer, et il n'y 
avait besoin ni de fusion ni de fédération, ni de symétrie, ni 
d'arrondissement de certains États aux dépens des autres. 

32. 
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En somme, il iie fallait pas s'étudier à remanier ces État» 
au point de vue de Tunion, il fallait accommoder à ces États 
ridée même de Funion. La nation, qui avait besoin d'efforts 
généreux et magnanimes pour assurer son indépendance, 
devait faire appel à l'individualité et au patriotisme des po- 
pulations. Il fallait donc bien se garder de froisser cette indi- 
vidualité, d'attiédir cette ferveur patriotique, en substituant 
ici ou là une volonté particulière à la volonté de cbaque 
peuple. Les Italiens auraient dû conquérir d'abord leur 
indépendance ; et puis, dans des temps plus heureux et plus 
tranquilles, ils auraient pu s'adonner au soin d'équilibrer 
leurs constitutions diverses, de mieux combiner la garantie 
de tous les intérêts avec celle de tous les droits, de poser le 
trait d'union entre le passé et le présent, et, au moyen des 
triomphes récents, démettre la patrie à l'abri des révolutions, 
sous l'égide des vertus publiques, du respect des lois et des 
traditions constantes d'ordre et de liberté. 

Il est impossible de développer pleinement tout ce que le 
système de gouvernement municipal peut donner de liberté 
effective, d'assentiment unanime aux lois et aux opinions ; 
de tranquillité, de sécurité contre l'ambition belliqueuse de 
ses chefs, et, dans un temps meilleur, de force pour ré- 
sister aux attaques de l'étranger. L'Espagne l'a bien mieux, 
prouvé par les faits, tant dans le cours de ses guerres ci- 
viles, que dans la grande lutte qu'elle a soutenue contre 
Napoléon. Si l'Espagne, au lieu d'être couverte de juntes 
de gouvernement, avait commencé par s'organiser en gou- 
vernement central ; si, au lieu de se former en partisans, 
elle n'avait rassemblé qu'une grande armée, une seule vic- 
toire remportée par les Français, aurait anéanti toutes les 
forces de la nation; quelques heures de combat auraient 
suffi pour décider du sort de l'Espagne. Voilà l'immense 
inconvénient, que présentent les guerres de nationalité, 
lorsque, au lieu de lutter avec les forces nationales, c'est-à- 
dire avec les armes de la population soulevée en masse, oa 
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veut combattre en bataille rangée, c est-à-dire adopter la 
tactique des guerres monarchiques. Une ou deux batailles, 
avec la perte de quelques milliers d'hommes, ont mis la 
monarchie prussienne dans les mains de Napoléon ; la ba- 
taille deNovare a décidé seule, en 1849, des destinées de 
ritalie. Au contraire, les Français ont dû soutenir, en Es- 
pagne, autant de combats qu*il y avait de villes, de villages, 
de gorges de montagnes; et, après plus de six ans de lutte, 
et la perte de plusieurs centaines de mille hommes, dont la 
valeur aurait pu conquérir le monde, ils n'avaient pas con- 
quis TEspagne. Ainsi, en Italie, les résistances municipales 
de Rome, d*Anc6ne, de Bologne, de Messine, de Venise, de 
Brescia, de Vicence et de Milan , ont coûté à Tennemi plus 
de sang que toutes les batailles rangées de Tarmée piémon- 
taise. Mais Vltalie n'a pas eu alors un seul homme digne de 
se mettre à la tète de la révolution. Tous ceux qui ont eu 
dans les mains le gouvernement de notre patrie ne se sont 
préoccupés que de son union, tandis qu'il fallait la diviser 
encore, afin que les forces nationales, par mille défenses par- 
tielles, pussent pourvoir puissamment au salut commun. 

Nous savons que les guerres de nationalité sont des 
guerres d'extermination, de la part des deux parties en- 
gagées dans le combat; mais la probabilité du succès est 
toujours en faveur de ceux qui combattent pour leurs foyers 
domestiques, et sous les yeux de leurs femmes et de leurs 
enfants. Ajoutez que, dans ces sortes de guerres, plus l'en- 
nemi s'avance sur le territoire national, et plus il s'affaiblit, 
attendu la difficulté d'assurer ses derrières, tandis que les 
forces nationales grandissent de jour en jour. D'ailleurs', un 
peuple, qui aspire à la liberté, ne doit jamais reculer devant 
l'immensité des sacrifices, s'il ne veut pas déclarer sa vertu 
inférieure à la cause qu'il a embrassée. 

Comme nous l'avons dit ailleurs, ce n'est que dans une 
époque tranquille, lorsque la révolution a triomphé, et 
lorsque tout danger intérieur ou extérieur a cessé, que les 
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membres dispersés d'une grande nation peuvent se re- 
joindre, et convenir de se fusionner sous une seule autorité, 
ou de se confédérer en États distincts. 



Art. 4. 
Des moyens de mener à fin une révolution, 

La révolution, c'est la guerre ; c'est la guerre engagée sur 
le seuil de la maison de chaque citoyen ; c'est une guerre, à 
laquelle ne manquent ni les fortes émotions qu'éveille la 
guerre, ni les espérances le plus souvent trompeuses qu'elle 
inspire, ni l'énergie presque surhumaine qu'elle imprime, 
ni les jouissances qu elle fait éprouver à chacun en lui don- 
nant une plus grande idée de lui-même, et en lui fournis- 
sant l'occasion de mettre en action ses facultés et de risquer 
sa vie à ce terrible jeu; mais, c'est aussi une guerre qui a 
pour hideux cortège les plus épouvantables calamités, dans 
tous les pays qui en sont le théâtre ; une guerre, qui marche 
accompagnée d'une menace de mort pour chacun, du boule- 
versement de toutes les fortunes, de l'incertidude de chaque 
existence, et du danger du déshonneur pour quiconque n'est 
pas à même de déployer au besoin des vertus, auxquelles 
sa vie passée ne l'a nullement préparé. La révolution est, 
comme la guerre, la dernière raison des peuples et des rois, 
le dernier refuge des opprimés, et quelquefois aussi le der- 
nier moyen de retremper le caractère avili d'une nation. 

Une révolution peut très-bien être légitime, elle peut être 
heureuse, elle peut être glorieuse ; mais, quiconque y met 
la main ne doit jamais oublier qu'il se jette et qu'il entraine 
ses concitoyens dans un abimede calamités aifreuses et cer- 
taines, qu'il dit adieu pour longtemps à toute joie, à toute 
liberté, à toute harmonie, à tout bon gouvernement, qu'il 
sacrifie entièrement le présent en vue d'un avenir incertain 
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et sujet à tant de hasards et de vicissitudes, qu'on a le fris- 
son rien qu'en y songeant. 

Qu'on ne croie pas que la révolution démocratique con- 
siste dans ce premier engagement où le peuple soulevé abat 
le trône d'un monarque absolu. Qu'on ne croie pas que, cela 
fait et le premier cri de liberté poussé, la révolution soit 
accomplie, et la liberté conquise. Ce premier conflit n'est 
que le premier pas de la révolution. Si l'on veut qu'elle s'ar- 
rête à ce point, tout est perdu. Elle doit achever complète- 
ment sa carrière; elle doit toujours marcher jusqu'à son 
entière conclusion. La révolution, c'est la guerre. Or, un 
général, qui, dans une première rencontre avec l'ennemi, l'a 
mis en fuite, et qui croit que la guerre est finie, qui s'aban- 
donne à la joie du triomphe, qui néglige de profiter de sa 
première victoire pour en remporter d'autres et pour termi- 
ner la guerre, s'expose à être surpris, au milieu de sa folle 
joie, par ce même ennemi qu'il a mis en fuite tout à l'heure, 
et à tomber de la vanité du triomphe dans l'humiliation de 
la défaite. De même un peuple, en brisant les chaînes du 
servage, ne fait que commencer sa révolution. S'il s'arrête à 
ce point, et s'il s'imagine qu'il ne lui reste plus qu'à se livrer 
aux transports d'allégresse, aux chants patriotiques, aux 
danses et aux illuminations, il est perdu. Il faut qu'il suive 
la carrière de la révolution jusqu'au bout. 

Les Italiens, en 1848, tombèrent dans l'erreur de croire, 
qu'aussitôt après la proclamation des constitutions libérales 
des difilérents pays, la révolution était accomplie. Ils perdi- 
rent le fruit de leurs premiers efforts, pour en avoir cru trop 
tôt la possession assurée. Leurs princes nourrissaient une 
rage secrète au sujet des concessions qu'on leur avait arra- 
chées, bien qu'en apparence ils s'en fissent honneur. Les 
classes infinies de personnes intéressées aux abus du gouver- 
nement absolu ourdissaient dans l'ombre leurs trames contre 
les ordres nouveaux, bien que leur voix se mêlât tout haut 
à celle des novateurs. L'étranger, puissamment armé sur le 
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sol même de Tltalie, menaçait d'effacer les lignes à peine 
tracées du nouvel édifice de Tindépendance italienne. La 
révolution n'avait poussé que son premier cri ; les Italiens 
crurent qu elle avait déjà tout dit. De même que, dans un 
temps calme, un peuple pourvoit à Tamélioration de ses 
institutions, les Siciliens ne s'occupaient que d'organiser 
leur gouvernement propre et de se détacher du continent 
italien ; le parlement de Naples provoquait la réaction par 
un débat intempestif sur la formule du serment ; Rome et la 
Toscane la provoquaient également par la proposition inop- 
portune d'une Constituante pour organiser le régime inté- 
rieur des divers États de l'Italie ; le Piémont, la Lombardie 
et Venise s'agitaient pour se fondre dans un seul État et se 
disputaient sur le choix de la capitale. S'arrêter, quand il 
fallait marcher en avant; constituer l'ordre intérieur, lors- 
qu'il n'y avait pas un pouce de terre dont on fut maître tant 
que l'étranger l'occupait ; aspirer aux avantages d'un État 
bien réglé, tandis que l'État n'existait pas encore ; voilà une 
partie des erreurs, qui causèrent si promptement une catas- 
trophe générale. Là révolution, qui ne devait pas s'arrêter 
avant l'expulsion de l'étranger, fut considérée comme accom- 
plie, alors qu'elle était à peine commencée. Ce n'était 
qu'après son dernier acte, qu'on pouvait procéder à la recom- 
position intérieure, et l'œuvre eût été alors facile et durable. 
Mais les Italiens se sont conduits comme des hommes qui, 
venant d'enfoncer la porte d'un riche édifice, longtemps 
fermé à leurs désirs, s'arrêtent sur le seuil pour se partager 
idéalement et se disputer les trésors qu'il renferme, pendant 
qu'ils sont tout entourés de gardiens, visibles ou cachés, 
qui, remis de leur premier étourdissement, surprennent 
et foulent aux pieds les envahisseurs. Dans les entreprises 
audacieuses, il n'y a pas de plus grande faute que celle de 
s'arrêter à mi-chemin. 

Aucun peuple, pendant le cours plus ou moins long de la 
révolution, ne doit se flatter d'être libre : la liberté, c'est 
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Tordre par excellence, et la révolution est pleine de boule- 
versements. Il ne doit pas se flatter d'être heureux; la joie 
est pour le vainqueur, et lui n*est encore que combattant. Il 
ne doit pas compter sur un bon gouvernement : le bon gou- 
vernement est un port assuré, et lui, il est encore au milieu 
des fureurs de la tempête. Il doit désirer ardemment la li- 
berté, le bonheur, un bon gouvernement, mais ne point se 
flatter que tout cela puisse venir d*un seul coup. Il par- 
viendra peut-être à jouir de tous ces biens ; mais il faut 
d'abord qu'il se résigne aux douleurs et aux sacrifices, qui 
accompagnent la révolution et qui sont nécessaires pour la 
mener à fin. 

Nous sommes contraint d'exposer des vérités doulou- 
reuses. Il ne nous appartient pas de faire qu'elles n'existent 
pas, puisqu'elles résultent d'une loi naturelle impérieuse. 
Dieu veuille que les nations fassent toujours de moins en 
moins de révolutions I Nous sommes bien loin de vouloir 
les leur conseiller. Mais, si le fait se produit, les moyens de 
direction ne sont pas laissés à la discrétion de l'homme ; ils 
sont inexorablement indiqués par la force des choses. Nous 
ne conseillons pas ces moyens; nous les constatons en histo- 
rien sévère. 

La révolution est un grand bouleversement de la nation. 
Nous avons dit qu'un nouvel ordre de choses s'élève sur l'an- 
cien ordre qui tombe; et, dans ces conjonctures, il y a des 
prétentions qui s'élèvent, des prétentions qu'on immole, 
des classes d'hommes qui montent, d'autres qui sont préci- 
pitées. Il faut considérer encore que les personnes, les pré- 
tentions et les classes d'hommes, qui cèdent le terrain, se 
croient marquées d'un sceau de légitimité, résultant de la 
longue carrière qu'elles ont parcourue. Fin conséquence, 
tout ce qui tombe, tombe avec un immense regret et le des- 
sein de se relever. Nul ne se résigne jamais à la condition 
de victime, sans y être contraint. On peut bien, par crainte 
du pire, se joindre à son oppresseur, applaudir à son iriom- 
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phe; mais c'^st une folie que de croire à la sincérité de ces 
démonstrations. Nous le répétons, nul ne se résigne jamais 
à la condition de victime, sans y être contraint. Tout peuple, 
qui s*in8urge, a donc un nombre d*ennemis plus ou moins 
étendu. II ne doit pas en faire fi. Ce mépris, que les chefs 
des révolutions ennoblissent en rappelant* de la grandeur 
d*&me, n*est qu'une faiblesse funeste, qui tend à nourrir dans 
le sein de la nation un serpent caché, qui la trompe et qui 
t6t ou tard Tentraine à sa ruine. On ne doit ni hésiter devant 
la nécessité d'étouffer ce serpent, ni céder à la répugnance 
que Ton ressent pour s'engager dans une guerre civile. Les 
' Romains, dit Machiavel, aussitôt qu'ils découvraient un mal, 
se hâtaient de le guérir; et ils ne le laissaient jamais grandir 
pour éviter une guerre, parce qu'ils savaient que la guerre 
viendrait toujours et que le relard n'avait d'avantages que 
pour l'ennemi. De même, les peuples soulevés ne doivent 
pointlaisser les trames s'ourdir, ni reculer devant une guerre 
civile, parce qu'en agissant ainsi, l'on n'évite pas la guerre 
civile, on la retarde au grand profit des conspirateurs..Tout 
cela du reste ne peut être appliqué que par des hommes pru- 
dents; et cette qualité est bien rare dans les chefs des révo- 
lutions démocratiques. 

Les peuples oublient et pardonnent trop facilement les in- 
jures reçues. Ils perdent de vue trop facilement ceux qu'ils 
ont offensés une heure auparavant ; quiconque a été offensé 
par eux et quiconque a dû être justement alarmé de leur vic- 
toire ne doivent jamais être ni oubliés, ni pardonnes, ni per- 
dus de vue. Parce que les hommes se vengent, ou par peur, 
ou par haine. Et ceux qui croient, dirons-nous avec le Secré- 
taire de Florence, que les bienfaits nouveaux font oublier les 
injures anciennes sont dans une erreur profonde. 

Il faut considérer qu'il n'y a pas d'entreprise plus difficile 
à entamer, plus hasardeuse dans ses résultats, plus péril- 
leuse à diriger, que de se mettre à la tête d'un mouvement 
pour introduire de nouveaux ordres sociaux, parce que l'on 
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a contre soi tous ceux qui retiraient quelque avantage des 
ordres anciens. Il est donc nécessaire que les novateurs, 
pour mener leur oeuvre à bien, soient armés et puissent 
contraindre; il est nécessaire qu'ils soient organisés de ma- 
nière à forcer les incrédules à croire : alors ils sont presque 
à Tabri de tout danger. Mais, au contraire, on en a vu sou- 
vent qui, après avoir, par le fait de la révolution, offensé 
une infinité d'ennemis, se bornaient à leur infliger un blâme 
public, et puis se vantaient, comme d'une preuve de leur 
civilisation, de garantir à ces bommes la sûreté de la vie et 
de la fortune. C'était exactement la même chose que de ber- 
ner un lion tombé accidentellement dans un fossé. Il faut 
caresser les hommes ou les détruire, parce qu'ils se ven- 
gent des offenses légères ; ils ne peuvent pas se venger des 
plus graves. C'est pourquoi, l'offense, qu'on fait à un 

I homme, doit toujours être telle qu'on n'ait pas à redouter 

I sa vengeance. 

Et nous répétons ici une opinion très-vraie, mais ignorée 
des novateurs modernes. Une révolution démocratique ne 
peut ni marcher, ni triompher avec les moyens de la civili- 
sation. Les vertus utiles pour maintenir la liberté dont on 
jouit, ne sont point celles qu'il faut pour la conquérir. Tous 
les sbires de la tyrannie, tous les satellites du despotisme, tous 
les anciens bourreaux du peuple restaient sains et saufs, 
oubliés au milieu de l'Italie soulevée. Quelques emprisonne- 
ments , quelques jugements sommaires, un petit nombre 
d'exécutions capitales, un plus grand nombre d'exils et de 
confiscations auraient fait disparaître les adversaires les plus 
violents et effrayé les plus timides. Mais non; la révolution 
ne pouvait pas imiter les scandales qui l'avaient provoquée. 
L'odeur du sang s'allie mal aux essences dont la liberté doit 
être parfumée. On savait à Turin qu'un certain nombre de 
nobles et de prêtres se réunissaient dans un lieu déterminé, 
pour conspirer secrètement. On pouvait les suivre. Mais les 
espioDs ne sont-ils pas le cortège des tyrans? On pouvait 

VII. «5 



166 PHILOSOPHIE DU DROIT PD6LIC. 

procéder à une yisîte domiciliaire et surprendre leur corres- 
pondance avec Tétranger. Mais la loi constitutionnelle ne 
déclarait-elle pas le domicile inviolable? Au milieu du 
champ de bataille, on surprenait des espions autrichiens ; 
fallait-il les fusiller? La fidélité de certains généraux italiens 
était manifestement douteuse ; pourquoi ne pas les soumet- 
tre instantanément à un conseil de guerre? Mais, c*était là 
précisément ce qu*on aurait fait dans Tarmée autrichienne; 
les libres Italiens ne devaient pas imiter leurs adversaires 
abhorrés. On avait, à Livourne, distribué vingt mille fusils 
au peuple ; à rapproche de lennemi il ne se montra que quel- 
ques hommes, la plupart désarmés , pour concourir à la 
défense; les armes manquaient. On supplia, par des affiches 
publiques, au nom du ciel et de la terre, ceux qui ne vou- 
laient pas combattre de céder leurs armes aux plus dévoués. 
Les armes ne furent pas données. Trois heures accordées 
pour consigner les armes sur la place publique, après quoi 
Ton aurait procédé à une visite domiciliaire et fusillé tous 
ceux qui auraient eu des fusils cachés : voilà une violence, 
qui se pratique utilement dans l'intérêt delà tyrannie; mais, 
quand il s'agit de la cause de la liberté, que faut-il de plus, 
pour des peuples civilisés, que les exhorter au nom du ciel 
et de la patrie? A Naples, la classe nombreuse et formida- 
ble des lazzaroni avait été achetée pour appuyer énergique- 
ment la révolution démocratique ; il avait fallu leur offrir 
Tappât du pillage des palais royaux et des autres riches 
palais appartenant aux fauteurs du despotisme. Il y aurait 
eu des désordres, peut-être même quelques morts violen- 
tes; mais, quelle horreur pour les sages utopistes, qui 
pensaient que la démocratie devait être inaugurée comme 
une vierge pure et sans tache? 

Nous pourrions rapporter cent autres exemples, tirés des 
dernières révolutions d'Italie, pour démontrer que les révo- 
lutions avortent par la folie qu'on a de les exécuter avec les 
procédés de la civilisation. 
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Nous Toyons comment les princes dépossédés, lorsqu'il 
leur arrive de remonter sur le trône, savent qu il faut exter- 
miner les peuples libres pour les contenir. On dira qu'ils 
sont cruels? C'est qu'ils savent leur métier. Ils le pratiquent, 
et ils sont conséquents avec le principe qui les fait agir et 
avec la fin qu'ils se proposent. On prétend que Machiavel 
leur a donné des cotiseils pour le maintien de leur tyrannie : 
cela n'est pas. Il y a toujours eu des tyrans sur la terre, 
et, quand ils se sont rencontrés, ils n'ont jamais manqué ni 
d'artifices coupables pour se soutenir, ni de satellites pour 
venir en aide à ces artifices. Ils ont affligé l'humanité, bien 
avant que l'illustre Italien écrivit, dans le but de les démas- 
quer : (c Celui qui devient maître d'une ville accoutumée à 
vivre en liberté, et qui ne la détruit pas, doit s'attendre à 
être détruit par elle, parce que la rébellion a toujours pour 
refuge le nom de la liberté et les ordres anciens, que ni 
l'éloignement des temps, ni les bienfaits ne font jamais ou- 
blier ; et, de quelque manière que l'on fasse et que l'on s'y 
prenne, si les habitants ne sont pas désunis ou dispersés, ce 
nom ne s'oubliera pas, non plus que ces ordres ; et, à cha- 
que accident, on y aura recours. » 

Partout où l'esprit de liberté est profondément enraciné 
dans les poitrines, les haines sont plus fortes, les désirs de 
vengeance plus ardents, et le souvenir de la liberté perdue 
ne laisse ni ne peut laisser les hommes en repos : de telle 
sorte que le moyen le plus simple est de les exterminer. Con- 
sultez l'histoire et voyez si l'on a jamais négligé la nécessité 
d'étouffer la liberté des nations dans un fleuve de sang. 

Mais, les nations n'apprennent jamais rien à l'école de 
l'histoire. Au moment de la révolution, on les voit se faire 
gloire de leur humanité, et reculer avec épouvante devant 
l'idée d'inaugurer leur liberté par les horreurs qui sont le 
cortège de la tyrannie triomphante. Lorsqu'elles ont entre 
les mains le bâton du commandement, elles s'en servent 
pour se frapper elles-mêmes. Quand les tyrans le tiennent, 
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ils 8*en servent pour abattre la tète de leurs ennemis. Aussi 
les nations sont-elles toujours tombées et les tyrans ont-ils 
toujours gouverné. 

Ces leçons l^ternelles de Thistoire démontrent que, lorsque 
les chefs des révolutions démocratiques ont cru être hu- 
mains et civilisés, ils ont été immensément barbares et 
cruels. Pour ménager d*abord un peu de sang, ils Tont 
ensuite laissé répandre à flots. L*occasion de se venger en 
toute liberté s'est vainement présentée pour eux, puisque, 
quand la fortune a amené ce hasard, la vertu des hommes 
a fait défaut. Il est impossible aux novateurs, c'est-à-dire à 
quiconque veut substituer un ordre de choses à un autre, 
soit dans le sens de la liberté, soit dans le sens contraire, il est 
impossible, disons-nous, qu'ils échappent au reproche de 
cruauté, attendu que toutes les innovations sont semées de pé- 
rils. Chacun doit désirer d'être tenu pour humain et non pour 
cruel. Il faut néanmoins prendre garde de ne point faire un 
mauvais usage de ce sentiment d'humanité. César Borgia 
était tenu pour un homme cruel, dit Machiavel : néanmoins 
cette cruauté avait rétabli l'ordre dans la Romagne, elle 
l'avait unie et rendue paisible et fidèle. Et, tout bien consi- 
déré, on le trouvera bien plus humain que le peuple flo- 
rentin, qui, pour échapper au reproche de cruauté, laissa 
détruire Pistoie. Nous sommes bien loin de ressentir aucune 
admiration pour Borgia, mais nous devons reconnaître qu'il 
a été conséquent avec lui-même ; il avait une fin, et il em- 
ploya les moyens nécessaires pour l'atteindre. Nous sommes 
bien loin de blâmer Florence, mais nous ne pouvons pas 
méconnaître son inconséquence; elle avait une fin, et elle 
employa les moyens contraires à ceux qui pouvaient l'y con- 
duire. 

Vous êtes un homme humain? C'est bien; restez dans le 
cercle de la vie privée, et croyez bien que notre estime vous 
est acquise pour jamais. Mais n'allez pas vous lancer au mi- 
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lieu des révolutions politiques, où vos vertus privées se- 
raient des crimes publics. 

Les révolutions sont tyranniques, parce qu'elles se conso- 
lident par les moyens de la tyrannie ; quiconque a horreur 
de ces moyens doit s'abstenir de Tentreprise ; sans eux, 
qu'il s'agisse d'un prince, ou qu'il s'agisse d'un peuple, l'un 
ne pourra jamais atteindre son but d'asservissement, ni 
l'autre son but de délivrance. 

Il faut seulement prendre garde que les peuples soulevés 
ont besoin d'être circonspects soit pour croire, soit pour 
douter, c'est-à-dire qu'ils ne doivent pas avoir peur d'eux- 
mêmes, et qu'ils doivent faire en sorte, que l'excès de con- 
fiance ne les rende pas imprudents, et que l'excès de défiance 
ne les rende pas intolérants. Au contraire, ils ont toujours 
été disposés aux deux extrêmes, tantôt de confiance, tantôt 
de défiance; tantôt ils ont péché par trop d'emportement, 
tantôt par trop de mollesse. Leur emportement les a fait 
redouter ; mais leur mobilité et leur légèreté les ont bientôt 
fait mépriser; par suite, ils n'ont jamais pu donner d'eux- 
mêmes une opinion telle, que personne ne pensât soit à les 
tromper, soit à les surprendre. L'absence de cette vertu est 
la véritable cause qui les a toujours rendus inférieurs aux 
princes. Ceux-ci purent agir prudemment; ils surent par 
leur astuce circonvenir les esprits, et ils l'emportèrent enfin 
sur ceux qui ne savaient que marcher loyalement ; ils com- 
battirent, tantôt avec les lois, tantôt avec la force; et, quand 
le premier moyen, qui est propre aux hommes, ne suffisait 
pas, ils recoururent au second, qui est propre aux bêtes; 
ils revêtirent donc la double nature de l'homme et de la bête, 
et quand ils eurent besoin de recourir à la seconde forme, ils 
se firent renard et lion, parce que le lion méprisant les 
pièges, et le renard se jouant des loups, ils comprirent qu'il 
fallait être renard pour éventer les pièges, et lion pour 
épouvanter les loups. Mais, le grand défaut des peuples a été 
de vouloir se poser toujours en lion, et, cessant de l'être, de 

as. 
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devenir un vil troupeau. Il fut facile aux princes de rem- 
porter, parce qu*ils jouèrent plus habilement le rôle de re- 
nards et qu'ils s'approprièrent merveilleusement cette 
nature^ en se montrant profondément fourbes et dissi- 
mulés; et les hommes furent assez simples pour que, 
quiconque voulut les tromper les trouvât toujours disposés 
à se laisser tromper.. Mais il est bien difficile aux peuples, 
surtout au milieu des révolutions, de jouer le rôle du re- 
nard. Donc, puisqu'ils doivent jouer celui du lion, il faut 
qu'ils se plient à faire le mal, quand cela est nécessaire, c'est- 
à-dire qu'ils rompent avec tout ce qui sert, dans les temps 
calmes, à les faire tenir pour bons, et qu'ils agissent au 
besoin, pour maintenir la révolution, contre la bonne foi, 
contre la pitié, contre l'humanité. Qu'ils triomphent et 
qu'ils sauvent l'État ; les moyens seront toujours générale- 
ment approuvés, parce que le vulgaire, ainsi que l'enseigne 
l'illustre Italien que nous avons cité souvent, se laisse tou- 
jours prendre à l'apparence, et juge d'après le succès; et, 
dans le monde, le vulgaire est tout, et les quelques hommes 
intelligents ne sont appelés à intervenir, que lorsque la 
multitude a perdu tout point d'appui. 

Les peuples devant donc toujours agir comme le lion, il 
faut cependant distinguer les cruautés utiles de celles qui ne 
îe sont pas. Les rigueurs sont opportunes, autant qu'il soit 
permis d'appeler le mal un bien,, lorsqu'elles sont commises 
toutes à la fois, en vertu de la nécessité du salut public, et 
puis qu'on y renonce absolument,, pour en faire ressortir le 
plus d'avantages possibles; les cruautés condamnables sont 
celles qui, bien que rares dès le début, grandissent plus 
qu'elles ne s'affaiblissent avec le temps. En suivant le pre- 
mier procédé, on peut obtenir quelque bon résultat. Il faut 
donc que les chefs des révolutions se hâtent de consommer 
tout d'un temps les cruautés nécessaires, tant pour n'avoir 
pas à les renouveler chaque jour, que pour pouvoir, en y 
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renonçant, rassurer les hommes et se les attacher par des 
bienfaits. 

Nous finissons, en répétant que les révolutions démocra- 
tiques violentes sont le plus grand fléau des nations, non 
parce qu'elles ne peuvent pas être légitimes, ni parce 
qu'elles ne peuvent pas conduire à une haute prospérité, 
mais parce qu'avant d'en recueillir le fruit, il faut les arroser 
avec du sang. Faisons des vœux, pour que les peuples ne 
soient jamais réduits à la nécessité de recourir, dans la défense 
de leurs droits, à ce remède fatal et extrême. Mais, s'il leur 
arrive d'être engagé dans cette épreuve douloureuse, il est 
indubitable que les seuls moyens de salut sont ceux que nous 
avons indiqués, moyens, sachez-le bien, que nous n'avons 
point entendu conseiller, mais que nous trouvons inexora- 
blement prescrits par la force même des choses. 
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